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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE 
POINSO-CHAPUIS, 


vice-présidente. 
La séance est ouverte à neuf heure 


trente minutes, 


— 


a. 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal d@ 


séance d'hier a été affiché et distrl 
u 


n’y a pas d'observation ? 


M. Jacques Gavini. Je demande la p@e 


Mme la présidente, La pe est à M. Ge 


vini, sur le procès-verba 


M. Jacques Gavini. J'ai relevé, en me 
qualité de rapporteur de la sommisstes 
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des finances pour le budget de l'air, qu'au 
cours de Ja discussion d'hier, M. Gaillard 
s'est plaint que le point de vue de ladite 
commission n'ait pas toujours été défendu 
avec l'énergie désirable par son rappor- 
teur. 

Ce n’est pas à titre personnel que j'in- 
terviens, mais je ne peux laïsser dire que 
l'opinion de la commission des finances 
n'a pas été défendue avec toute 1a loyauté 
et toute l’insistance nécessaires. 

Il importe de rappeler à l’Assemblée 
qu'au cours de la discussion de cette nuit, 
certains des chapitres où des réduec- 
tions de crédit avaient été demandées par 
la commission des finances, des amende- 
ments ont été déposés pour en réclamer. le 
rétablissement, Sur ces amendements, 
sont intervenus leur auteur et M. le secré- 
taire d'Etat à l'air. 

On pouvait alors se demander, À la suite 
de chacune de ces discussions, quelle se- 
rait la décision définitive de la commis 
sion des finances. C'est ce doute dont 
l'attitude de son rapporteur a été le reflet 
à certains moments. 

Je veux dire à M. Gaillard, qui a eu l'oc- 
casion d'intervenir et qui, d’ailleurs, a été 
présent pendant toute la séarice de cette 
nuit, que si, en sa qualité de membre de 
la commission des finances, il était venu 
au banc de la commission, étant donné 
qu’il est en partis à l’origine d’un grand 
ombre des propositions de réduction for- 
inulées par ladite commission, un échange 
de vues serait intervenu entre nous, à la 
suite duquel nous aurions pu déterminer 
la position définitive de la commission 
sur la question soulevée. 

Je puis donner l'assurance que <es 
points de vue auraient été alors défendus 
avec toute l'énergie désirable et, j'espère, 
avec toute l’autorité dont il aurait été be- 
Soin. 


Mme la présidente, Acte vous est donné 
de vos explications, monsieur Gavini. Il 
n’y à pas d'autre observation sur le pro- 
eès-verbal 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente, La commission de 
fagricullure demande la discussion d'ur- 
gence de son rapport n° 7390 sur la pro- 
position de loi de M. Perdon et plusieurs 
de ses collègues tendant à faire bénéficier 
les salariés des professions agricoles de 
la majoration aux allocations familiales 
accordée aux eaiariés des autres profes- 

J'ai recu de M. Louis Rollin une de- 
mande de discussion d'urgence pour sa 
proposition de loi n° 7446 ayant pour 
ôbjet de compléter l'article 4 de la loi 
du 31 décembre 1948 relative à la proro- 
gation des baux commerciaux, qui a été 
renvoyée à la commission de la justice et 
de légielation. 

J'ai reçu de M. Louis Rollin une de- 
mande de discussion d'urgence pour sa 
proposition de loi n° 7446 ayant pour 
objet de compléter l’article 89 de la loi 
du +” septembre 1948 sur les loyers des 


Jocaux d'habitation et professionnels, qui 
a été renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. 

H va être procédé À l'affichage et à la 
notification 


é'urgenrce. 


des demandes de discussion 


— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Mokh- 
tari, avec demande de discussion d'ur- 
zence, une proposilion de résolution ten- 
ant à inviter le Gouvernement à main- 
tenir le personnel enseignant du premier 
degré d'Algérie dans ses droits acquis. 
proposition sera imprimée sous le 
n° 7497, distribuée et, s'il n'y a pas 
osition, renvoyée à Ja commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Gilles Gorard, avec de- 
mande de diseussion d'urgence, une pro- 
ition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à mettre en vente, dans 
les débits de tabac, des cigarettes de pro- 
venance étrangère. 
La proposition sera imprimée sous Je 
n° 7498, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
re renvoyée à la commission des 
Les, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Ballanger, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à Lantter de Gouver- 
nement à ouvrir un crédit de 25 millions 
destiné à venir en aide au personnel lock- 
outé de l’entreprise Ford, À Poissy, 

La ition sera imprimée sous le 
n° 7490, Aistribuée, et, n'y à pas d'op- 

osition, renvoyée À la commission des 

nances. (Assentiment.) 


Il va être édé à l'affichage et À la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence, 


BALLET COLLECTIF DES ORGANISATIONS 
DE JEUNESSE ET DE PLEIN AIR 


Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence. 


Mme la présidente. L'ordre du jour apr 
pelle la demande d'arbitrage de la com- 
mission de l'éducation nationale sur l'avis 
défavorable donné par M. le président du 
conseil sur la demande de discussion d'ur- 
gence du rapport fait par ladite cominis- 
sion sur les de résolution: 
i° de M, Airoldi et plusieurs de se3 col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures ufiles pour éten- 
dre le bénéfice du billet collectif à #5 

ur 100 aux organisations de plein air et 

e jeunesse; 2° de M. Philippe Farine et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utises pour rétablir le bénéfice 
du billet collectif à 50 p. 100 aa profit 
des organisations de jeunesse et de plein 
air. 


J'informe l’Assemblée que M. le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, intéressé par 
ce projet, n'est pas à Paris ce matin. Il 
s'en excuse, far il aurait vivement aimé 
assister à ce déba pour faire connaître 
ses vues, 

’autre part, M. le ministwe de l'édu- 
câtion nationale retenu toute la nuit au 
Conseil de la République. ne pourra pas, 
lui non plus, assister à la séance de ce 
matin. 

Avant de eonsulter l’Assemblée sur la 
demande de discussion d'urgence, je 
donne la parole à M. Philippe Farine, rap- 


sur l'urgence. 


porteur de la commission de l'éducation 


nationale, pour donner l'o de 
commission quant à de 
gence. 


M, Philippe Farine, rapporteur. Me con, 
formant au règlement, je me parlerai qu 
sur l'urgence. 

s’agit d'une proposition de résolulio: 
tendant à rétabhr bénéfice du bild 
collectif à 50 p. 100 pour les organisation 
de jeunesse et de plein air. Ü est évi 
dent que, si l'on veut que cette propos 
tion ait quetque portée, elle doit étre dis 
cutée avant la période des vacances et à 
l'activité des organisations de plein air. 

C'est pour cette raison essentielle 
la comunission a estimé que, pour far 
œuvre utile, il était indispensable de pri 
céder irmédiatement à la discussion. 


Mme la présidente, Personne ne dem: 
la parole 9... 
Je consuile l'Assemblée, par serutin 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Mme ia présidente. Personne ne 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos, 


MM. le crétaires le dépouills 
des 


Mme la présidente. Voici le résuitat à 
dépoullement du serutin : 


Nombre des votants....:..., 
Majorité 


l'adoption... ..« bis 
Contre 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Sur le fond, la parole est à M. le r: 
porteur. 


M. le rapporteur, Mes chers eoll ;ue4 
vous savez tous le développement qu'on 
pris dans notre pays les activités de piei 
air et les différentes manifestations des 
mouvements de jeunesse, tant ciiadin 
que ruraux, Vous savez aussi qu'en 19% 
là S. N. C. F. accordaît à ces organisation 
le bénéfice du billet collectif gvec réduo 
tion de 100 lorsque à 

eurs pouvaient Se grouper. wrd'hul 
le collectif a été la réduc 
tion accordée n’est plus que de 20 p. 1! 


Aussi, les organisations de jeunesse, qu 
entrainent une grande masse de Fr:n 
çaises et de Français vers la pratique 1: 
loisirs sains et éducatifs, 
de ce fait, des difficullés sans cbsse er0s 
santes qui nuisent au dévelepper: 
de leurs mouvements. C'est ainsi que, 73 
gré une augmentation du nombre des pre 
liquanis, le nombre des sorties de pl: 
air a diminué. 
Je ne citerai que l'exemple, dans la 
ion parisienne, du groupe de pature 
ouring-Club qui, ayant augmenté 
effectifs de 60 p. 100, a vu le nombre à 
ses sorties diminuer de quatre cinquiè 
en raison des prix élevés de transpor!. 
En 1922, durant l'hiver, chaque sem 
partaient des trains de neige access! 
aux skieurs de toutes conditions. En 11 
le voyage aller et retour Paris-Brian. 1 
à condition de faire partie d’un groupe 
dix voyageurs au minimum, cor 
tenu de la réduction de 30 p. 400, ci! 
3.618 francs. Or, le séjour complet dan: 
centre de ski, pendant sept jours, et co 
renant la nourriture, l'hébergemen! 
enseignement du eki par des monit: 
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qualifiés, revient.à 2.975 francs. Le 
coûte done 611 franes de plus que le 
séjour. 

C'est âinsi que nous avons élé amenés 
& constater que la jeunesse qui a besoin 
du plein air et de loisirs sains et éducatifs, 
pouvait difficilement en profiter. 


D'autre part, j'ai eu l'occasion de m'en- 
tretenir avec les représentants d'organisa- 
tions de fans rurale, qui m'ont dit 
combien l'eflort qu'ils entreprenaiént en 
vue de permettre aux jeunes de voir du 
pays, de « sortir de leur trou », de se for- 
mer, de se cultiver, était entravé par les 
questions d'ordre financier. 

On nous objectera sans doute — ce 
qu'une note du ministère des finances 
nous rappelait — que l'octroi des avan- 
tages que nous réclamons serait suscep- 

le de créer un déficit supplémentaire 
de 250 millions de francs dans le budget 
da la S. N. C. F. 


Je ne le crois pas, car la mesure envi- 
eagte permettrait un plus grand usage du 
chemin de fer par ces jeunes qui, actuel- 
lement, hésitent à sortir. ÿ 

Sait-on que, dans de nombreux cas, les 
groupes de scouts on d'éclaireurs ont ré- 
duit de moitié leurs sorties en raison du 
fait que les jeunes gens ne peuvent plus 
supporter de telles charges ? 

A cette objection d'ordre comptable, 
nous devons opposer une argumentation 
d'ordre social, Le Parlement et le Gouver- 
nement ayant des responsabilités envers 
la jeunesse, il est de notre devoir de faci- 
liter la satisfaction du goût du plein air 
ei la pratique de loisirs sains et éducatifs. 
Sinon, nous condamnerions la jeunesse 
des villes au « bistro », au cinéma et à 
d'autres loisirs _ ne profiteront pas à 
son corps et n'élèverant pas son Ame. 

H y a là des responsabilités à prendre 
et l'Assemblée voudra, en suivant la com- 
mission de l'éducation nationale unanime, 

ermettre à la jeunesse française de pra- 

iquer des loisirs sains, éducatifs et profl- 
tables. (Applaudissements.) 


Mme la présidente, Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Rincént. 


M, Germain Rincent, 
sieurs, le parti socialiste compte dans ses 
rangs un homme toujours présent à sa 
mémoire quand il s’agit de faire profiter 
notre jounesse dn plaisir et des joies du 
plein air. 


Comment organiser des loisirs et des 
jeux de plein air si l’on ne songe à éloi- 
gner notre jeunesse,, non seulement du 
liea du travail pour un délassement phy- 
sique ou des activités éducatives, mais 
aussi des lieux où se contractent des habi- 
tudes fâcheuses, malsaines et parfois im- 
morales. 


IL est logique de demander que les 
avantages de transport accordés pendant 
fa semaine que rejoindre l'usine, l'atelier 
ou le magasin soient prolongés généreuse- 
ment afin qu'au travail hebdomadaire 
succède le repos hebdomadaire. 

N'est-il pas logique qu'après avoir ae- 
cordé le bénéfice du collectif à 50 p. 100 
aux sportifs, on fasse bénéficier de la 
même faveur les organisations de plein 
air et de aggaere ? + les déplacements 
des sportifs soient facilités vers les cen- 
tres — souvent vers les gros centres — où 
Ja masse s'assemble sur les-stades, les 
pelouses, les trottoirs ou autour d'un ring, 
c'est sans doute une disposition qui rèé- 
pond à CT pour la pratique du 
sport ou à l'avidité curieuse et chauvine 
qui va de pair avec les grandes compéti- 
liuns, Mais il apparait au moins aussi 


Mesdames, mes- 


souhaitable que l'on tente d’arracher Ja 
eunesse citadine aux salles de café, de 
al, de cinéma ou même aux lieux de 


débauche pour lui permettre de gagner 
le large et l'air pur. de s'évader dans la 


nature sans qu'il soit question pour elle 
de matches de vitesse ou de records à 
battre. 

Mesdames, messieurs, les organisations 

ui sollisitent eobectivement la réduetion 
de 50 p. 100 ne se proposent pas de ruiner 
leur santé ou leur bourse en des lieux où 
les loisirs ne sont pas ceux que Léo La- 
grange eñt voulu faire goûter au pius 
grand nombre. (Applaudissements à gau- 
che.) 

Les bénéficiaires éventuels du billet à 
50 p. 100,°ce sont, en général, ces jeunes 
gens du peuple laborieux pour lequel nous 
plaidons sans cesse, Ce sont eux, In0- 
destes et humbles, qui veulent apprendre 
en groupe, en équipe, sous Je signe de 
l'amitié fraterneile, à goûter un peu aux 
joies de la nature, dont certains person- 


nages fortunés ne se lassent pas de rjouir,. 


depuis l'enfance, 
l'hiver. 

Puisque, avant Ja guerre, la Société n1- 
tionale des chemins de fer français accor- 
dait des billets collectifs avec 50 p. 100 
de réduction à tous voyageurs, groupés 
par dizaines, dans un but quelconque, 
aussi bien pour aller aux foires qu'aux 
fèles ou festivals, aux courses ou aux ex- 
positions, aux bains de mer ou aux sites 
motitagneux, quel.es que fussent les con- 
ditions d'âge ou de parcours, je demande 
au Gouvernement, non pas d'être aussi 
libéral, mais d'accorder la réduetion de 
50 p. 100 à ceux qui ne Gisposent que 
d'une jouimée de temps à autre pour 
rayonner, la plupart du d'ailleurs, 
dans le radre départemental ou dans la 
limite des départements voisins. 

Il ne faut pas priver les frères cadets 
des avantages dont les aînés ont proflté à 
une douzaine d'années de distance. 

L'eflort à faire est faible: augmenter 
de 30 à 50 p. 100 la réduction sollicitée; 
c'est rétablir Ja balance égale entre les 
campeurs, les écouts, les touristés à Ja 
bourse modeste et les sportifs. 

La mesure ne, serait-elle pas juste et 
mème salutaire ? 

On dits que le déficit de la Société na- 
tionale des chemins de fer français en 
sera aggravé ? Je me d'en douter 
et les orateurs précédents ont foumi, à 
cet égard, des arguments pertinents. 


Je souhaite, avec cette Assemb'ée tout 
entière, sans doute, puisque la comwmis- 
sion a été unanime, que le Gouvernement 
tienne compte de l'aspect social et hu- 
main de la mesure que nous Jui deman- 
dons de prendre. Elle sera aussi populaire 
et utile dans les villes que dans les cam- 
pagnes, où il faut inciter les jeunes à 
sortir des villages afin qu'ils apprengent, 
en société, en groupes solidaires, les le- 
cons de la nature où s'inscrit l'effort hu- 
main. 


Le groupe socialiste demande instam- 
ment au ministre responsable d'admettre 
que, de temps en temps, un peu serrés, 
peut-être, dans les robustes comparti- 
ments de troisième classe de la Société 
nationale des chemins de fer françus — 
mais qu'importe ? — nos jounes puissent 
partir joyeux vers des horizons d'une 
autre teinte. 


En leur accordant une réduction de 
50 p. 100, le Gouvernement encouragera 
une œuvre d'intérêt national qui ne se 
propose que de rendre plus solide la santé 
physique et morale d'un grard nombre 


l'été aussi bieu ‘que 


d'adolescents qui en ont bien besoin. . 
(Applaudissements à gauehe et au centre.) 


Le pero est à M. A+ 
roldi. 


M. Julien Airoldi, Le groupe communiste 
votera la proposition de résolution en dis- 
cussion. 

Je rappelle que notre groupe a déposé, 
à cet égard, le 3 février 1949, une proposi- 
tion de résolution qui fut suivie par le 
dépôt d'une autre proposition de résolæ 
tion du groupe M. R. P., le 9 mars 1949. 

Le but de ces résolutions était le même. 
Il s'agissait d'inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour éten- 
re le bénéfice du billet coilectif à 50 p. 100 
à toutes les organisations de jeunesse ef 
de plein air. 

J'enregistre tout de même une légère 
différence: Si nous cemandions l'exten- 
sion à d’autres catégories des avantages 
que nous avons oblenus pour les spor 
Ufs, nos collègues du M. R. P. se pronon- 
çaient pour le retour aux dispositions es 
vigueur avant la guerre. 

Les but était le même: il s'agissait de 
donner à notre jeunesse le moyen de pro- 
fiter du grand air, de s'évader de la four- 
naise des villes et aussi de fuir les plaisirs 
commercialisés et malsains qu'ils y ren- 
contrent, aux fins de se plonger dans l’at 
mosphère vivifiante de la campagne, 

Tous les groupes se sont associés à ces 
propositions, aux idées qu'elles contien- 
nent, 

La commission de l'éducation nationale, 
saisie au fond, a élé unanime: même una- 
favorable à la commission des 
moyens de communication, saisie pour 
avis. 

Seul. le Gouvernement n'est pas d’ac- 
cord. Il s'oppose au vote d'une proposi- 
tion de résolution qui lui donnerait plus 
d'autorité pour obtenir de la S. N. C. F. le 
retour au régime existant avant 1939. 

On objecte le déficit, Mais il: existait, 
dans des proportions plus grandes encore, 
avant 1939. 

On objecte aussi le coût de la mesure 
que nous proposons. C'est là le petit côté 
du problème, comme l'a précisé M. le rap- 
porteur. L'attribution du collectif à 
00 p. 100 aux organisations de jeunesse et 
de plein air, si l'on tient compte du fait 
qu'une réduction de 20 p. 100 est déjà ac- 
cordée, sous certaines conditions, n'entraf- 
nerait dépense supplémentaire de 
100 millions pour 1949, et non pas de 
250 millions comme on l'a dit, Et même 
s'il s'agissait de 250 millions, que repré- 
senteraient-ils sur le budget de la S. N. 
C. F. qui s'élevait, en 1948, à 260 mil- 
lards ? 

Cette remarque pertinente est formulée 
ar un journal sportif qui s'étonne de la 
adrerie des dirigeants de la S. N. C. F. et 
du ministère quand il s’agît de la santé de 
notre jeuresse et de son avenir, Ces 250 
millions, même s'ils doivent être inscrits 
au budget, ne peuvent-ils pas ètre préle- 
vés sur les milliards que l'on gaspille pour 
des œuvres de mert ? 

Le Gouvernement va-t-il rester sourd 
plus langtemps aux protestations légitimes 
des organisations qui s'unissent pour ob- 
lenir le colleetif à 50 p. 100 ? Le Gouverne- 
ment ne comprendra-t-il pas que les 
jeunes et leurs organisations ne sont pas 
responsables de la hausse du prix des 
transports qui limite leurs possibilités et 
laur action ? 


La hausse du pri des transports a vide 
des organisations et réduit 
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considérablement leur activité, Les scouts, 
par exemple, ne font plus qu'une sortie 
par mois au lieu d’une par semaine. 

_Je citerai un: exemple des difficultés que 
rencontrent les organisations de plein: air 
du fat de l’angmentation du prix des 
transports. Pour aller de Paris à Fontaine: 
bleau, ce leu: très fréquenté par les cam- 
peurs de région parisienne, on payait 
49 francs en 1988. Aujourd'hui, le billet 
coûte 252 francs. Ainsi, an compile main- 
tenant cinq fois moins de voyageurs, lors 
des fins de semaine, pour cette destina- 
tion. Les jemnes ne peuvent plus sortir et 
le tratie de la S. N. C. F. en est considéra 
bLierment ralenti. 

Voici un. exemple du ralentissement. du 
trafic: à LyowPerrache, pour les fêles da 
Pentecôte, en #48, 72 trains avaient, été 
doublés. En +949, aucun train ne l'a été 
peur la même occasion. 

Accorder le colleetif aux organisations 
de jeunes, c'est favoriser le développe- 
ment du trafle, c’est créer une source de 
recettes, d'où une diminution du déficit, 

Le Gouvernement va-t-il continuer à 


Jancer la police contre les campeurs paci- F 


liques qui, dans les gares, réclament le 
droit de s'échapper au grand air? Dans 
toutes les grandes villes de France; les 
organisations Je jeunes sont unies et agis- 
sent, Dans presque tous les cas, elles. ont 
l'appui des municipalités, Le mouvement 
de protestation de la jeunesse est patronné 
par un comité national qui groupe 53 ar- 
ganisations, e’est-à-dire toutes les organi- 
sations de jeunesse et de plein air, Magni- 
fique mouvement d'unité qui groupe 
toutes les forces vives de notre pays. 


L'unité pour les revendications de la 
jeunesse, nous la trouvons dans le pays, 
nous la trouvons parmi nous dans lAs- 
eemblée, Seul le Gouvernement reste 
hostile. 


Le Gouvernement doit tenir compte de 
la volonté de l'Assemblée exprimée per 
l'unanimité de ses commissions compé- 
tentes, 

Pour obtenir le ceoilectif à 50 p. 100 
accordé aux sportifs, M. le secrétaire d’Elat 
à la jeunesse et aux sports avait demandé 
l'appui des élus dans une lettre datée du 
19 novembre 1948, 


Après avoir sonligné son acrord avec 
notre projet et les eflorts qu'il avait faits 

our ablenie gain de cause auprès de la 
société mationale des chemins de fer fran- 
qais, il écrivait: 

« Je dois reconnaître que, jusqu'à pré- 
sent, je pe suis pas arrivé à une solution 
favorable, Je n’en poursuis pas moins 
efferts. I est évident que s1, de son coûté, 
Ja Chambre votait un collectif à 50 p. 109, 
ce vote serait de nature à m'aider consi- 
dérablement. » 


Comme eile l'a fait à Loccasion dn débat 
. sur billet collectif aux sportifs, l’Assem- 
blée voudra aider le ministre; elle répon- 
dra à son appel: elle vatera la proposition 
de résolauon présentée par la commission 
de l'éducation nationnie. 


Ce faisant, l’Assemblée nationale répon- 
dra aux appels de notre jeunesse unie, de 
In jeunesse francaise qui à besoin d’aide. 
(Appioudissements à l'extrême gauche 
sur quoiques bancs à gauche el au cen- 
fre.) 


. Personne ne demande |: 


Mme ia 
plue la parole dans la discussion géné 
rale 


La discussion générale est clqse. 


Je 


lutian. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de 
résolution.) 


Mme la présidente 
la proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles. 
pour rétablir le bénéfice du hiHet collectif 


pour 100 sur le tarif normal au profit des 
urganisations de jeunesse et de pieln air, » 


Personne ne demande !a parole ?.… 


Je mets aux voix la proposilion de réso- 
Jution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adopiée.) 


Mme la te. Je constate que 
de résoluuion à éié adoptée 
l'unanimité, 


Adoption des conclusions de deux rapports. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
pelle la diseussion des conclusions du 
rappart de :a commission des immunités 

ementaives sur une demande en au- 
torisation de poursuites concernant M. de 
Chevigné. 

Ce rapport, mis en distribution hier, 
conclut au rejet de la demande. ; 

Personne ne demande la parole ?.… 


Jo mets. aux voix les conclusions du 
rapport tendant au rejet de la demande 
en autorisation de poursuites, 


voir, sont adopiées.) 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion des conclusions du 
rapport de la commission des immunités 
parlementaires sur une demande en auto- 
risation de poursuites concernant M, Clé- 
ment Lavergne, . 

Ce rapport, mis en distribution lier, 
 conelut au rejet de ix demande, 


Personne ne demande la parois 


Je mets aux voix les conclusions du 
rapport tendant am rejet de la demande 
en autorisation de poursuites, 


(Les conclusions du rapport, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion des articles 
d'un projet de loi. 


Mme la . L'ordre du jour ap- 
elle la suite de la discussion des articies 
u projet de loi portant fixation du hud: 
get des dépenses Inilitaires pour l'exercice 
1949, (No 6805, 7376, 7371, 7818, 7319, 
7380, 7381, 7382, 7383, 79841, 7885, 716, 
7439, 7458, 74%.) 

Dans sa 3° séance d'hier, l’Assemblée à 
commencé l'examen des crédits de la sec- 
tion. air ot s’est arrêtée à un amendement 


n° {01 de M, Bouret au chapitre 230, 


 consulle l'Assemblée sur 1 
À la discussion de la proposition réso- | 
Tirne — Dépenses (Suite 
la proposition de 


. Je donne lecture de 


poux dix voyageurs avec réduction de |. 


désir 


(Les conclusions du rapport, mises aux | 


SECTION AIR (Suile} 


5° ie, — Muériel, fonctonnement 
services d'entretien 
suite.) 


Mme la présidente. Je rappelle les ter- 
mes du chapitre 330: 

« Chap, 330, — Carburants, 46897 milk 
de francs. » | 

L'amendement de M, Rouret tend à ré 


duire le crédit de ce chapitre de 1.099 
franes, 


La parole est à M Bouret. 


M, Henri Bouret, Monsieur le seer:tairé 
d'Etat, hier soir, cours d'une. brève 
discussion, l'Assemblée examiné l'oypar 
tunité de réduire les eréditg relatiés am 
cutburant nécessaire an fonctionnement 
des armes et services de votre départe- 


ment. 


Le débat a surtout porté sur le contins 
gent de carburant antumobile, 


C'est au sujet An carbueant avion 
je me propose de poser une queston 
Inä 


En effet, lorsqu'on évalue, mon pas om 


francs, mais en mètres cubes, le eontin- 


ent d'essence avion alloué à l'armée de 
air, on constate que, pour répondre «14 
xprimé par les services des finances, 
on l’a duuimué de plus d'un tiers, 

Je sais, monsieur le secrétaire d'la 
depuis l’anmée dermière, le potr:ti 
e l'armée de l'air en matériel 


 J'atmerais, cependant, avoir de votre part 


l'assurance que ln diminution du entiîine 

ent de carburant que Fan nous propee 
‘entériner correspemd exactement la 
diminution du potentiel en matériel, J'ais 
merais aussi vous entendre dire 


‘pauvre el vieux dont, 


le 

encore l’armée do l'air sera utilisé à plein, 
Vous savez que quiconque, 


sieur le secrétaire d'Etat, que lersqu'une 


formation ne vole pas où ne vole pins, 
son moral baisse, eon efficacité décroît. Le 
vol reste, si je m'exprimer ainsi, 
moteur du mural de l'armée de Vair. 

Je erois donc être l'interprète de 
coup de nos cuilègmes en vous 
monsieur le secrétaire d'Etat, de bien voue 
loir nous apporter, en même temps qu'au 

rsonnel navigant de l'armée. da L'air, 

assurance que le matériel sera wtlisé au 

maximum et que le contingent. d'essence 
que vous demandez correspond à cette 
utilisation inaxima, 


Mme la présidente, parole est à M. le 


secrétaire d'Etat aux forves armées (ar). 


M, dJeañ-Moreau, secrétaire d'Etat aun 
larces armées (air), La réduction 
ax chapitre 390 ne porto que sur les gars 
burants auto, La commission s'est pronone 


cée, À vèt égard, pour un abattement de . 


109 millions, 


Comme l'estime, en effet, M. Bourot, l# 
quantité de carburant affectée avions 
est insuffisante, 


M, Bouret me demande, d'une facon 
précise, si le contingomt de enrburam$ 
avion actuellement prévu parmetira 
navigant d'effectuer les hrures 
pe vol nécrecaires au fonctionnement des 
services et à l'entrainement du personnel. 


M, Henri. Bouret, J2 vous demande. mom 
sieur le secrétaire d'Etat, si ce continuent 
permellra d'utiliser le matériel au maxks 
Inum, 


+ 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
sir). Nous avons, monsieur LDouret, prévu 
pour l'utilisation du catburant avion un 

wnbre d'heures de voit par catégorie 
conuyitible ‘avec les nêcessités de l'en- 
du personnel navigant, 

Voici les chiffres: | 

Avions de chasse: 12 heures par avion 
el par mois; avions à réaction, 18 heures 
par avion et par mais; tansport, 25 heu- 
res par avion et par mois: liaisons, 
10 brures mois; écoles, 20 lfures en- 
iron par avion et par mois. 


Ces quantités qui sont certes un mini- 
mum, sont cependant telles qu'elles per- 
mellent de ne pas laisser les pilotes sans 
entrulnement; elles sont suffisantes aussi 
pour que le matériel continue de voler, 

‘ù s'a du matérid ancien ou du 
matériel neuf que uous recevrons. 

Je dos, en eflet, tenir compte du fait 
qu: le matériel actuel étant périmé, je me 

uis pas : dre des dispositions abon- 

aicut à une usure prématurée de "nos 
ap: rois, avant l'arrivée du matériél neuf. 


Mmes a présidente. La parole est à 
M louret. 


M. Henri Bouret, Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, pour ces précisions, Je 
reliens cependant quelques chiffres qui: 
ane paraissent assez alartnants. 

Pour les formations de chasse : ne. 
voni pas ‘encore dotées d'appareils à réac- 
tion, vous voyez douze heures de vol 
par mais par pilote, C'est peu. Vous 
envisagez, par ailleurs, de fixer à dix hen-! 
res le temps de vol des équipages de liai- 
sou. C'est encore très peu. | 

En cffet, faisant appel à mes souvenirs, 
je me permets de vous indiquer que lors- 
qu'un merbre : personnel mavigant, 
quelle que soit sa fonction à bord, descend 
au-dessous de quinze à dix-huit heures de! 
vol pur mois, son moral baisse, et en fonc- 
tion directe des heures de vol que son: 
en d'escadrille lui a fait effec- 
uer. 

Aussi mes observations ne purtent-t-elles 
pas seulement sur les six mois qui vien- 
nent; c'est sur une période plus étendue 
que je voudrais attirer l'attention de vos! 
services qui, d'ici quelques jours sans, 
doute, s'ils n'ont déjà commencé, vont en- 
treprendre ‘l'élaboration du hudget de 
l'exercice 4950. 

J'aimerais que l'utilisation du matériel 
s0:t poussée au maximum, Vous nous di- 
Lee, monsieur le ministre, que vous écono-. 
m-ez son potentiel, Mais vous savez fort 
bien que l'usure n'est pas en cause. Je 
nero l'exempie des avions Halifax dont 

ispose la 21° escadre à Bordeaux. Ces 
avions ont encore un potentiel de vol for- 
midable et, s'ils ne sont pas utilisés au 
maximum c'est, d'une part, parce que les 
crédits d'entretien pour les moteurs ne 
sont pas suffisants et, d'autre pa parce 
ue les contingents d'essence alloués sont 

férieurs eux besoins. 

C'est pourquoi je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de faire montre d'éner- 

e et de ténacité auprès des services des 
nances, lorsque vous aurez à discuter 
l'octroi des contingents d'essence pour 
l'exercice 4950. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air). Mon cher collègue, je vous 
remercie des excellentes dispositions que 
vous manifestez à l'égard de l'armée de 


MK IL » 


l'air et pour sou budget de 1950, s'agissant | 


Ces carburants, aussi, certainement, des 
Inatériels dont nous allons discuter tout! 
à l'heure et encore des études et des pro- 
totypes. 
Je suis heureux d'avoir trouvé dass! 
cette Assemblée une audience particulière-; 
ment favorable depuis le commencement. 
du débat relatif au budget de l'air. On a 
rodigué les bonnes paroles sur tous les 

nes. Eh bien! Donnez-moi aussi de bons 
crédits, et nous ferons mieux! 


M. Henri Bouret. À vous de nous les de-| 
mander! Nous n'avons pas l'initiative 
dépenses. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je ne demanderais gas mieux; 
ais mous sommes Hmités par la ‘loi des 
maxima et, comme ‘M. le présidertt ‘Rama-' 
dier l'a dit hier, nous nous heurtons aux! 
nécessités financières: car nous devons 
assurer l'équilibre budgétaire. 

Dans ces conditions, j'ai éner- 
giquement mes exigences, Tnais je ne pou-, 
vais obtenir davantage que les crédits ‘qui 
m'ont été alloués. 

Toutefois, si tout le monde s'attële à la! 
fiche — je vous vois tous derrière moi et 
j'en suis très heureux — j'espère que, 
pour 1950, ma part sera meilleure. (Ap-! 
sur plusieurs bancs à droite 
et au centre.) 


M. Louis Jaquinot. Nous n'avons pas 
voté la loi des ! 


M. André-F Monteil. Et vous 
n'avez pas proposé d'impôts supplémer | 
tuires ! 


Mme la présidente. Monsieur Pouret 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Henri Bouret. Puisque M. le ministre 
veut bien dire qu'il continuera à se com | 
beaucoup plus en seerétaire d'Etat 

l'air qu'en ex-vice-président de la com 
mission ‘des finances, je retire bren «volonu 
tiers mon amentement. 


Mme la présidente. L'asnendement est 
retiré. 


Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix Le chapitre 230 au chif- ; 
fre de 4:607.000.000 de francs. 


(Le chapitre 230, mis aux voix, «æs{: 


adopté.) 
nm . 291. — Armement de l'armée de 
l'air, 188:195.000 francs. » — (Adapté.} 


Mme la présidente. « Chap. 232. — Muni- 
tions de l'armée de l'air, 852.546.000 
francs ». 

M. Cherrier déposé cn amendement 
qui tend à réduire le crédit de ce chapitre 
de SU0 millious de francs. 


La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier, Vos services, mon- 
sieur le ministre, flormulent, à l'uccasion 
du chapitre 322 relatif aux qaunitions de : 
l'armée de l'air, les observations sui- 
vantes, que je Hs dans le prajet de 
budget: 

« L'importance des crédits demandés à 
ce litre est juslfiée; pur da hausse des 
Prix, par une modification qui a tdà être 
apportée en cours de fabrication aux car- 
touches pour canons de 20 H. S., afin de 
lies rendre utilisables sur canons anglais 


Nous y voyons la conséquence directe 
du traité de Bruxelles, dé Ia ‘Sainte- 
alliance militaire et du pacte a’agression 


antisoviétique dirigés contre un pays allié | 


de la France. C'est en voriu de la slanüar- 
disation des armements que l'on modifie 
les cartouches pour canon de 20 H. S., 
pour les adapter à un canon anglais, 

Vous viendrez ensuite, monsieur le mi- 
nistre de la défense nationale, nous parier 
du secret des fabrications! 


M. Pierre Girardot. Oui, vous aurez 
bonne mine, monsieur Ramadier, quand, 
après Cela, vous nous parierez de secrels 
de fébrication! 


M. Marcel Cherrier. Si nous demandons 
une réduction de 800 millions de francs, 
c'est parce que nous estimons que les 
52.546.000 francs restant seront suflisants 
four assurer l'entréäinement «et l'insirue- 
on. Nous manifesions sinsi noire voiouté, 
peragée per les mères æt les pères de 
amille de France, de voir cesser la sale 
gucrre du Viet Nam, guerre colenialiste 
par excellence. 


M. Henri Mallez, Où vos amis assassinent 


nos enfants ! 


M. Marcel Cherrier. Ainsi, nous restons 
fidèles à la tradition des grands chefs s0- 
cialistes, Jules Guesde et Jean Jaurès, 
qui se sont toujours élevés avec force 
contre les guerres colonialistes. 

Nous demandons à l'Assemililée d'ac- 
cepter cette rédurtion de 800 millions de 
frames. (Applaudissements l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. 
Gouvernement 


M. Paul Ramadier, ministre de la 
fense mnalionale, Le Gouvernement re- 
pousse l'amendement, 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jacques Gavini, 7apportour spécial, 


Quel est l'avis du 


La commission ne peut pas accepter cet 


amendement. 

Elle fait observer que eet amendement 
tend à réduction de #00 milliuns de 
francs. Or, en dchors des considérations 
d'ordre général qui reviennent fréquem- 


| ment dans ce débat @t qui n'y ont pas 


place (Interruptions à l'extrême gauche), 
M. Cherrier appuie son argumentation sur 
le fait qu'une dépense «est prévue à l'ar- 
tirle de ce chapitre, ‘pour rume mo- 
dification de l'armement; mais le crédit 
correspondant est au total de quelque 457 
millions de francs. 

\Bès lors que M. Cherrier, pour justifier 
un abattement de SO millions de francs, 
argue du désir de réduire une dépense 
chiffrée à 457 millions de francs, la com- 
mission des finances est obligée de consi- 
dérer que son amendement-ne repose sur 
aucune base sérieuse. Elle en demande 
donc, je l'ai dit, le rejet. 


Mme la présidente, La parole est 
M. ‘Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Je vous fais obser. 
ver, monsieur le rapporteur spécial, que 
nous emtendons, en proposant cette rédme- 
tion de crédit, manifester notre volonté de 
voir cesser Ja guerre au Viet Num. 


M. Pierre Villon. Ft cela permettrait de 
faire des éeonomies bien supérieures à 
millions dé franes! 


M. Marcel Cherrier. Mais vous sembler 
vous conformer à la volonté du Gouverne- 
ment de poursuivre. guerre qui -esf 
condamnée par la majorité du peuple fran 
çals, 


| 
| 
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Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Cherricr, repoussé par 
Be Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pds 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne 
maude la parole ?.… 


de- 


Je mets aux voix le chapitre 332 au 


ehiffre de 852.546.000 francs, 

(Le chapitre 332, mis aux voir, est 
adapté.) 

« Chap. 333. — Matériel roulant, 69% mil- 
Bons 262.000 francs. » — (Adopté.) 


__« Chap. 334. — Matériel d'équipement 
des bases, 545.905.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 995. — En- 
tretien des immeubles et du domaine mi- 
Utaire, 718 millions de francs. » 


M. Temple a déposé un amendement 
flendant à reprendre, pour ce chapitre, le 
crédit proposé par le Gouvernement, soit 
298 millions de francs, 

La parole est à M. Mallez, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Henri Mallez. Mes chers collègues, les 
économies que l'on fait sur l’entretien des 
fmmeubles sont toujours de mauvaises 
économies, car les immeubles qui ne sont 
pas entretenus se détériorent et les répa- 
rations qu'on doit effectuer par la suite 
d'autant plus importantes. 


C'est pourquoi nous demagdons le réta- 
blissement du crédit de 798 millions de 
francs. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
La commission maintient Ja demande 
d'abatlement qu'elle à proposée. 


Elle désirerait, en particulier, obtenir 
@es explications de M. le secrétaire d’Etat 
& l'air sur le crédit de 139:600.000 francs 
ânscrit au titre de l’entretien des bâtiments 
administratifs et casernements, dont elle 
estime que le montant est exagéré par 
rapport à l'ensemble de la dotation du 
chapitre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Elat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
{air.) Pour maintenir l’ensemble des dé- 
enses dans le cadre de la loi des maxima. 
e crédit de ce chapitre a dû être arrété à 
la somme de 798 millions de francs flgu- 
rant au projet du Gouvernemsnt, Toüùte- 
fois, comme le disait M. Mallez, ce crédit 
est notablement inférieur à celui qui seraît 
nécessaire, soit 1.496 millions, pour assu- 
rer l'entretien normal, en supposant l'en- 
semble du domaine en état convenable, ce 
qui n'est pas le cas. . 

Le crédit de 139.600.000 francs se rap- 

rte à l'entretien des casernements, des 
Bâtiments administratifs, des divers maga- 
eins des corps, cuisines, réfectoires,, repre- 
gentant dans l’ensemble une surface cou- 
werte de 1.300.000 mètres carrés, dont 
850.000 mètres carrés de constructions pro- 
visoires en bois d'un l'entretien particu- 
Mièrement onéreux. 


Avant ainsi fourni à Ja commission les 
explications demandées, je la prie d'accep- 
ter le rétablissement du crédit supprimé, 
soit 80 millions. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
Après des explications de M. Le secrétaire 


d'Etat, la commission s'en rapporte à la 
sagesse de l’Assemblée, 


Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Temple, 
(L'amendement, aux voix, 
adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.., 
Je mets aux voix le chäpitre 335, au nou- 
veau chiffre de 798 millions de francs, 
(Le chapitre 3935, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


est 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 410, — Prestations familiales des 
RES civils et militaires, 1.756 mil- 
ions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 411, — Aïlocation de logement, 
22.743.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 412. — Primes d'aménagement et 
de déménagernent, 4.549.000 francs. » — 
(Adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du 
chapitre 500: 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 500, — Constructions aéronauti- 
ques. — Subventions, 84.120.000 francs. » 


M. Bouret à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Rouret. 


M. Henri Bouret. À la faveur de cet 
amendement, je désire poser deux ques- 
tions à M. le ministre, 

La subvention de 84.120.000 francs est 
destinée pour l'essentiel, d'une part à 
l’école professionnelle d'Alger, d'autre 

art, au salon de l'aéronautique qui à 
ermé ses portes il y a quelques semaines, 

Je déplore le caractère laconique du pro- 
jet de budget à cet égard et je serais très 
reconnaissant à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air de bien vouloir, tout d’abord, nous 
donner quelques explications substantielles 
sur l'utilité de cette école professionnehe 
d'Alger, nous dire pourquoi elle a besom 
d'une subvention spéciale pour fonction- 
neér,, à qui elle s'adresse principalement. 


En second lieu, une subvention de 15 
millions nous est demandée correspondant 
aux frais d'organisation du dix-huitième 
salon de l'aéronautique. Je suppose qu’il 
s'agit du dernier salon et non de celui 
qui sera organisé dans deux ans. 


J'ai été surpris par cette demande de 
crédit, car j'ai lu dans un jourhal aéro- 
nautique sérieux que, le jeudi précédant 
la fermeture du salon — qui devait avoir 
lieu trois jours après seulement — le 
montant total des entrées compensait lar- 
gement tous les frais d'organisation. 


C'est donc dans un désir d'économies, 
quitte bien entendu. à me montrer bcan 
coup plus libéral s'agissant des chapitres 
effectivement productifs, que je vous de. 
mande, monsieur le secrétaire d'Etat, si 
vous maintenez l'inscription de ce crédit, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). L'école professionnelle d'Alger forme 
des spécialistes. Les frais de son fonc- 
tionnement sont à la charge du gouverne- 
ment général et celui-ci, naturellement, 
demande une subvention de participation 
aux charges d'exploitaliop. 


L'école abrite un effectif de 450 élèves 
spécialistes de l'aéronautique, Elle rend 
done de très grands services à l'armée de 
l'air, éomme aux atroclubs dont vous avez 
parlé. Vous êtes certainement d'accord 
our reconnaître qu'il faut entretenir et 
avoriser ce courant de recrutement, 
crédits demandés en faveur de cette école 
done comme amplement 
justifiés. 


Vous avez parlé, ensuite, du salon de 
l'aéronaytique, et noté que perception 
des drofs d'entrée avait dû permettre la 
couverture des dépenses d'aménagement, 
en sorte que la demande de subvention 
vous paraissait excessive. 


En fait, il s'agit là d’un compte spécial 
qui ne dépend ni du ministère de l'air, 
ni du minisière des travaux publics. Le 
salon de l'aviation est administré par un 
comité qui a pris en charge Je Grand Palais 
dont il paye la location, Il a établi son 
budget en tenant compte des recettes pré- 
vues, d’une part, des frais d'organisation, 
d'autre part, 


Je note tout d'abord que, grâce à la 
compréhension du comité, et notamment 
de son président, j'ai déjà obtenu une 
réduction assez importante de la demande 
de subvention qui élait à l'origine, non 
pas de 15 millions, mais de 25, 


Si, en raison des bonnes recctles dun 
salon de l'aéronautique, il était possible 
d'obtenir une ristourne, je ne manquerais 
pas d'insister en ce sens. Mais les comptes 
ne sont pas encore apurés et il convient 
donc de maintenir le crédit de 15 millions 
de francs 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Bouret ? 


M. Henri Bouret, Non, madame la pré+ 
sidente. 


Mme la présidente, L'amendement esk 
retiré. 
Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 500, au 
chiffre de 84.120.000 franes. 


600, mis aux voir, 
opte. 


8° partie. — Dépenses diverses. 
& Chap. 610, — Dépenses militaires df- 
verses, », — (Mémoire.) 


« Chap. 611, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance », — 
(Mémoire.) 


a Chap. 612. — Dépenses des exercices 
clos », (Mémoire.) 


TITRE II. — DÉPENSES DR RACONSTHRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 


& Chap. 800. — Bases. — Reconstruction, 
584 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 801, — Commissariat, 
construction, » — (Mémoire.) 


« Chap. 802. — Service du matériel. — 
Reconstruction, 35 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Re- 


Equipement. 


« Chap. 900, — Bases, — Travaux et ins 
tallations, 1.244 millions de franes, » — 
(Adopté.) 

a Chap. 901, — Aménagement de la 
presqu'ile du Cap Vert, (Mémoire.), 
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« Chap. 90%, — Commissariat. — ‘Tra- 
vaux ét installations, 12 millions de 
(rancs, » — (Adoplé.} 


« Chap. 904. — Ser- 
Travaux et :ustalla- 
tons, 72 emillions de francs. » 


M. Temple a déposé un amendement ten- 
dant à reprendre, pour ce chapitre, le cré- 
cit proposé par le Gouvernement, soit 
£) millions de franes. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécinl. La 
cu:mission maintient sa demande d'abat- 
tement, qui s'élève à 8 millions de franes, 
r'duction qu'elle estime possihle sur l’en- 

cruble du erédit du chapitre. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
? À 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je suis d'accord avec M. et 
comaude l'Assemblée de reprendre le 

proposé par le Gouvernemer.t. 

Je n'al rotesté contre Ia réduction 
le crédit Le à au chapitre 902, bien que 

« la regrette. J'ai ainsi prouvé que je ne 
jeumunde pas systématiquement réla- 
iisserment des crédits su? lesquels com- 
isson des finances a opéré des rédue- 

U.< l'abattement réclamé par ia com- 
con, à concnrrence de & millions, sur 

. dit de 80 millions, soit 10 p. 106, en- 
tronvrait une grande gène, car le materiel 
us devans entreprosèr dans des con. 
rs convenables est, en effet, de valeur 

in, tante Or, certains locaux sont vrai- 
on mauvais élat. Nous devons faire 
ler aux réparations indispensab'es et 
de nombreux appentis, 


Mme la présidente. Je mets sux voix 
limendement de M. Temple, acceplé par 
Couvernement et repoussé par la com- 
Lure ion, 


près une épreuve à main lerte décla- 

r. douteuse par le bureau, l'Assemblée, 

ir assis et tevé, décide de ne pes adopter 
rendement.) 


Mme la présidente. 
la parole ?... 
Je aux voix le chapitre 4, au 
Chïtlre de 7% millions de francs. 

le chapitre 904, mis aux voir, est 


Mme la présidente, « Chap. MX. — Ser- 
Vice du matériel. — Achats de surplus, 
132.700 008 francs. » 

M. Pouret déposé un amendement 
tendant, à Qitre indicatif, 4 réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 1.000 francs. 

I: parole est à M. Bouret. 


Honri Bouret. L'objet de ce! nmen- 
Gernent est de me fournir l'occasion de 
\ous demander, monsieur le secrétaire 
d'Etat, à quoi correspond exactement le 
credit de ce chapitre, qui ge'élève à 
1:2,:00,000 francs. 


Personne ne de- 


Nme la présidente. La parole à M, le 
Se relaire d’État à l'air, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Ce crédit est destiné notamment à 
l'ichat de pièces de rechange de matériel 
cronger dont j'ai absolument besoin pour 
avions engagés én Indochine ou 
Lounés en Allemagne. 


Je ne pense pss qu'il soit nécessaire de 


Vous donner lecture de Ja nomerclature 
ue pièces de rechange destinées à ces 


matérieis, que vous connaissez comme 
moi et dent l'armée de l'air a partieuliè. 
rement besoiu. 


M. Honri Bouret, Il s'agit d'achats au 
titre des surplus, monsicur le secrétaire 
d'Etat ? 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), Oui. 


M. Henri Bouret. Je vous remercie, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je pense que vous avez satislaction, 
monsieur Bouret, Acceptez-vous de retirer 
votre amendernent ? 


M, Henri Bouret. Jo retire volontiers 
mon amendement, en émettant le regret 
que les services du ministère des finances 
maintiennent systématiquement le Paris 
ment dans l'obscurité, 


Si nous voulons que la discussion soit 
claire, 11 conviendrait qu'à l'avenir ces 
services, en liaison avec les services tech- 
niques du secrétariat d'Etat à l'air, veuil- 
lent bien soumettre au Parlement, dans 
la page réservée aux observations, des 
explications plus complètes et plus netten 


Une présentation aussi sommaire du 
budget ne permet pas à ceux qui s’inté. 
ressent vraiment aux questions séronau 
tiques de se rendre compte du bien-fondé 
des augmentations ou diminutions de cré- 
dits. (Très bien! très bien! au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. le rapporteur spécial. 


M. Jacques Cavini, rapporteur spécial. La 
commission dés finances s'associe aux 
observations présentées par M. Bouret. 

C'est précisément le manque de clarté 
dans l'exposition du budget qui a provo- 

ué les réactions de la commission des 

nantes et qui est à l'origine de certdines 
des réductions proposées. 


D'une part, nous avons été obligés 
d'examiner ces budgets dans uñ laps de 
temps singulièrement réduit, d'autre part, 
les explications qui nous ont été données 
ont souvent jugées insuffisantes. 

Je ais remarquer à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air, à qui cette insuffisance n'est 
d'ailleurs pas particulière puisqu'on la 


remarque dans J'ensemble des budgets 
militaires, que si nous avions eu des 


détails plus complets, des décisions 
auraient peut-être été prises dans un sens 
différent de celui qui a été suivi. 


ne la présidente. La parole es! à M. le 
sccrétalre d'Etat à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces 
(air). La commission des financés et la 
commission de la défense nationale peu- 
vent toujours se renseigner auprès du 
ministre intéressé en lui demandant des 
détails précis. 


M. Henri Bouret, Ce n'est pas une raison, 
monsieur le secrétaire d'Etat! | 


M. le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(air) ...car dans un projet de budget 
comme celui-là je ne peux pas faire figurer 
loutes les pièces de rechange dont j'ai 
besoin. 1 est indiqué qu'il s'agit de pièces 
de rechange; c'est le titre d’une rubrique. 
Pour tous renseignements de détail, ie 
suis à la disposition des commissions, 


M. André-Françgnis Monteil. Nous 

dons que les autres armes prennent exem- 
le sur Ja marins pour la présentation du 
udget; cela nous suffira, 


Henri La présentation qui 
nous est faite n’est pas démocratique, C'est 
choquant. 


Mme la présidente, La parole est à 
M, Jacquinot. 


M. Louis Jacquinot. À l'observation da 
M. Monteil, à Inquelle je m'associe, j'ajou- 
terai une suggestion : refaltes les trois 
commissions, coordonnez-les, et nous 
verrons plus clair. 


Mme a pers. La ole est À 
M. Pierre Villon. 


M. Pierre Villon. Les explications don- 
nées «ux deux commissions gyant été 
insuffisantes et compte tenu de celles que 
vient de fourair M. le ministre lui-même, 
je demande La disjonetion du chapitre 905. 


Mme la présidente. La disjoncion du 
chapitre 965 est demaadée. 
Je consulte l'Assemblée, 


(L'Assemblée, consullée, se prononce 
contre la disjonction.} 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus ia parole ?.. 


L'amendement de M. Bouret ayant ét6 
retiré, je mets aux voix le chapitre 905 au 
chiffre de 132.5%00,000 francs. 


(Le chapitre 905, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 906. — Service du matériel. 
Achats de matériels à l'étranger. » — (Mé- 
moire.) 

a Chap. 907. — Service de santé. — Tra- 
vaux et installations, 35 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 908. — Ser- 
vice de santé. — Achats de surplus, 4 mile 
lions de francs. » 

M. Emmanuel ‘Temple a présenté un 
amendement tendant à reprendre pour cs 
chapitre le crédit proposé par le Gouver- 
nement, soit 19 millions de francs. 

La parole est à M. Temple. 


M, Emmanuel Temple, Je demande le 
rétablissement du crédit proposé par le 
Gouvernement parce que ce crédit est des- 
tiné à l'achat de surplus américains indis- 
pensables à nos combattants d’Indochine. 

Ma proposition ne nécessite pas de longs 
développements; elle traduit un simple 
souci d'humanité à l'égard des combat- 
lants, 


Mme là présidente, Quel est l'avis de la 
commission 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial, 
La commission maintient sa pen 
d’abattement. Elle désirerait que M. le se- 
crétaire d'Etat lui donnât des explications 
en sur le crédit de miilliena 
de franes prévu au tits d'opérations nou- 
velles. 


Mme la présidente. La parole est à M ls 
scerétaire d'Etat à l'air, 


M. le secrétaire d'Eiat aux forces armées 
(air). IL s'agit de surplus dont j'ai abso- 
lument besoin. Je ne peux me procures 
ce matériel qu'en achetant des fournitures 
Ctrangères. 

Par ailleurs, cette somme de 10 mikiong 
de franes figurant dans les crédits d'enga- 
gement, je l'ai effectivement engagée. Si 
je ne puis payer ces fournitures, comment 
ferai-je ? 

H se posera exactement la même ques- 
Non que celle dont l'Assemb'ée à débattu 


voir, esf 


3469 
nd 
| 
on 
ut, 
on | | 
| 
| 
ais | | 
on 
| 
on, | 
ine | 
1de | 
\on | 
du 
ble : | 
les 
ent 
ons | | 
tre 
| 
au | | 
es | | | 
| | 
| 
ices 
| | 
| 
ON 
Re- | | 
| 
| 
e la | | 


3470 


ASSEMBEEE NATIONALE — {7% SEANCE DU 17 JUIN 1949 | | Æ 


hier en ce qui concerne. l'habillement 
quand elle s’est étonnée que des marehés 
n'aient pu être pris en livraison, mes, ser: 
vices ne disposant pas des crédits néces- 
saires. 

Dans le cas présent, j'ai engâg 
lions, Si l’on me refuse ce crédit dont j'ai 
absolument besoin pour l'achat de. four- 
nitures indispensables, je serai une fois 
de plus gêné. 


M. Emmanuel Temple, On ne peut lé- 
siner sur un chapitre qui a trait à du 1ma- 
D dont les combattants d’Indoclrine ont 

esoin. 


M. André-François Monteil, Il ne faut 
pas abuser de cet argument! 


M. Emmanuel Temple, Il est absolument 
valable dans le cas présent. 

Je n'ai pas insisté pour mon amende- 
ment précèdent, mais en ce qui concerne 
celui-ci, je suis formel. 

M. Jacques Gavini, spécial. 
La commission repousse l'amendement. 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Temple, accepté par 
le Gouvemmement et repoussé par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux 
edopié.) 


voir, 


Mme la présidente, Personne ne de- 


mande là parole 
Je mets aux voix le chapitre 908 au nou- 
veau chiffre de 10 millions de francs. 


(Le chapitre O08, mis aux voix avec ce 
ehiffre, est adopté.) 


« Chap. 910, — Télécommunications, — 
Fabrications, 2.424.009.000 de francs, » — 
(Adopté.) 


« Chap. 911. — Subvention au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour travaux de premier étab'issement, 
2.333.000.000 de francs, » — (Adopté) 


Mme la présidente, « Chap. 912, — Maté 
riel de série de l’armée de l'air, 9.917 mil- 
lions 500.000 francs, » 

La parole est à M. Dourgès-Maunoury, 
eur ce chapitre. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Messieurs 
les ministres, mes chers collègues, si j’in- 
terviens à propos du chapitre 912 c'est 
pour exprimer mes inquiétudes et celles 
d’un certain nombre de° mes amis. 

Dans la dotation de ce chapitre figure 
un total de crédits de programme. et de 
crédits de payement. Ces crédits de paye- 
ment s'élèvent à la somme de 
francs. 

Ces 10 milisrds environ constituent la 
moitié de ce qu'il faudrait, à mon avis, 
pour alimenter les meilleures de nos 
usides aéronautiques, d’après les travaux 
techniques que le “Gouvernement a lui- 

Vous pourrez me dire, messieurs les mi- 
nistres, qu'il n'y a pas de matériel à com- 
mander en série. Je ne crois pas que ce 
soit entièrement exact. J’exprime ma con- 
viction, quoique je ne veuille pas me lan- 
cer dans une discussion technique, qu'il 
est possible d'accélérer la fabrication et 
les commandes du Marcel-Dassault 315. 

Je sais que cette fabrication est très 
disperste. Peut-être n'aurez-vous pas ces 
avions, même si vous en commandez da- 
vantage, avant les dates prévues. Mais 
vous sSoulagerez un grand nombre d'usines 
en France. 

Vous ne pouvez pas dire aujourd’hui, 
j'en suis persuadé aussi, que vous n6 


gé 6 


commanderez .cette-année une. pré- | 
série du Marcek-Dassault 400, . À 


Sans vouloir m'engagér, n'ayänt pas 15” 
éléments nécessaires, je m'étonne égale: 
ment qu'on ne puisse pas encore comMaNn- 
der une présérie d'un avion très simple 
viendräit remplacer notre vieux 
unker 62, une présérie de eargos moyens, 
soit à la Société du Nord, soit à la société: 
Bréguet. 


Il nous semble, monsieur le ministre, 
qu'on passe trop facilement d’un extrême 
à l'autre. Après une politique qui a peut- 
ètre consisté à commander des avions à 
peine esquissés sur le papier, on hésite 
maintenant à construire des préséries 
d'appareils sur lesquels les risques de fa- 
brication ne peuvent plus être® réduits, 
(Applaudissements au centre.) 


s’agit donc d'évonomies, mais ces 
économies scront-clles réelles ?: Je ñne-le 
crois pu ll vous faudra bien des crédits 
pour faire fonctionner les usines qui doi- 
vent subsister, sinon vous devrez, par des 
ertiices de trésorerie, boucher les tous 
creusés par les insuffisances budgétaires 
elles-mêmes. 


Je crains plus, monsieur le ministre: 
j° crâäins que, supportant une dépense 
gale en trésorerie, sinon en budget, vous 
pe soyez en retard Sur l’évolution des évé- 
nemecnts aéronautiques, 

Avez-vous réfléchi, monsieur le minis- 
tre, à ce qui se produira lorsque vous offri- 
rez une usine aéronautique appartenant à 
une socitté destinée à être démembrée à 
une autre société nationale qui doit sub- 
sister ? 

Le conseil d'administration, ayant lui- 
même à larguer un ceetain nombre d’usi- 
nes, n'ayant pas beaucoup de travail pour 
les usines qu'il garde, hésitera à assimiler 
une usine elle-même sans travail. 

Vous serez dans la situation absurde 
d’avoir à fournir des fonds à une société 
nätionale pour acheter une usine suppié- 
mentaire, alors que vous ne lui donrnerez 
aucun travail à eéaliser, ni dans les usines 
qu'’e.le possède déjà ni dans la nouvelle 
usine qu'elle s'annexe, D'ailleurs, vous ne 
lui assurerez même pas sa trésorerie pour 
la partie de ses ateliers où l'on travaille 
encore. 

Un projet est déposé par vous, monsieur 
le ministre, et je ne veux pas anticiper Sur 
le débat dont il sera l’objet. Quel qu'en 
soit le résnitat, je suis persuadé que si 
vous n'accroissez pas de 5 ou 6 miHardx 
de francs les crédits de payement du cha. 
pitre 912, vous ne pourrez pas opérer une 
remise en forme de l'industrie aéronauti- 
que, surtout dans l’ordre et dans le calme, 

Vous ng ferez pas un sou d'économies 
supplémentaires et si vous désirez eéelle- 
ment conserver le potentiel aéronautique 
minimum, comme j'ai eu l'honneur de 
vous le démontrer, pour décharger le bud- 

et vous accablerez la trésorerie et aussi 
a commission des finances à :aquelle vous 
devrez demander des autorisations de ceré 
dits non gagés. 

YJous savez également, monsieur le mi- 
nistre, à la suite des conclusions des hau- 
tes études militaires et de l’école de 
guerre, qui dépendent de votre départe- 
ment, que, dans le cas de la France, et 
aussi paradoxal que cela puisse paraître, 
c'est l'arme de l'aviation qui est la moins 
coûteuse et la plus efficace. 

S'il y avait done économies à court 
terme, et il n’y en a pas, je l'ai dit, ce 
serait de toute façon un mauvais calcul 


tante 4 milliards de francs de crédits 
de Ce £sera possible à partir 
de 1950, Ce sera là le meilleur programme 


et la meilleuré caution morale et-pratique 


que nous puissions lui accorder, Ce sera 
bäse d'un qu'il n'est 
peul-être pas possible de ertniner im- 

Celte année, vous pouyez utiliser 15 mil. 
liards de francs, monsieur le miñistre, en 
observant les règles très strictes que vous 
vous êtes justement fixées! Ce sera néan- 
moins une diminution ‘de la charge vré- 
vue et le. troû. auquel s’attendaient un 
certain nombre de léchniciens et d'hommes 
qui connaissent l'aéronautique sera moine 
profond. 

Monsieur le ministre, je ferais volon- 
tiers avec vous aujourd'hui une sorte de 

ari, Conservez les garanties techniques 

vos commandes de série et de 
série; commandez, dans ce Cadre normal, 
tout ce que vous pourrez dans les limites 
le vos crédits Ce ne sera 
peut-être pas grand’ chose, mais, tout de 
même, si vous mainteniez ces crédits de 
payement à leur étiage actuel, vous seriez 
ameèné à nous présenter, À la fin de 
l'année, un collectif de crédits de vave- 
ment de 4 à 5 milliards de francs et ces 
crédits de payement, immédiatement aug- 
mentés, sauveratent au moins nos usines 
aéronautiques sub$istantes, Vous évitériez 
ainsi, je crois, de venir demander à la 
commission des finances et aux assem- 
blées parlementaires les moyens de sau- 
ver les sociétés nationales en perdition. 


J'en arrive À ma conclusion, 


I n’est pas en notre pouvoir d’augmen- 
ter la dotation d’un chapitre très impor- 
tänt, peut-être le plus important du bud- 

et de l'air, car fl s'agit de l'exploitation 
du résultat de nos meilleurs études; 11 
s'agit de fournir en matériel nôs mnités 
combattantes; il s'agit aussi de fournir du 
travail à nos usines éxsangués. 

De votre réponse et de vos explications, 
monsieur le ministré, dépendra la position 
que mes amis et moi prendrons sur l’en- 
semble du budget de l'air et du budget 
militaire, (Applaudissements sur cerlains 
bancs à — dpplaudissements aw 
centre.) 


présidente, La parole est à 


Mme 
M. Monteil. 


M. André-François Monteil, Mesdames, 
messieurs, tous ceux qui s'intéressent au 
rohlème de la défense nationale savent 
rès bien, comme vient de le déclarer 
M, Bourgès-Maunoury, qu'avec le chapi- 
tre 212 nous sommes au cœur même de ce 
problème. 

La dotation de ce chapitre contient, en 
effet, les crédits destinés aux fabrications 
de matériel aéronautique. 


ce que mon ami M. Duur- 
gès-Maunoury vient de dire. Je voudrais 
simplement préciser notre position en ee 
qui concérne le programme d'appareils 
à réaction. 

Vous nous avez dit hier, monsieur le 
ministre de la défense nationale, dans un 
exposé où j'ai cru reconnaître, par Mo- 
ments, des réponses au rapport que 
j'avais présenté au nom dé Ja commission 
de la défense nationale, que le matérie) 
était votre souci essentiel, que vous peir 
siez les problèmes de-défense nationale. 

Permettez-moi de vous dire que bon 
nombre d’entre nous sont certains que l: 
défense de ce pays doit être, à l'avenir, 


à long terme. 


repensée sur des bases toutes nouvelles. 


donc à notre industrie aéro=. 
nau « vitesse de croisière » cons- . 
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On toujouts éonsidéré l'aviation | 


- tres armes; une. sorte d’annexe. 
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comme une arme venant en aîde aux au- 


permellant un meilleur emploi des autres 
armes. 


Nous sommes de ceux qu! croient que 


toute la défense nationale doit étre cons- 
truite autour de l'aviation (Applaudisse- 


_ ments au centre: et sur divers bancs à qau- 


tion et, dans 


che et à droite) et que les autres armes, 
l'armée de terre et même la marine, ne 


peuvent intervenig que comme un appoint: 
_ et une annéxè à 


aérienne. 

C'est singulièrement vrai quand il s’agit 
d’un pays appauvri comme nôtre, d'un 
pays qui, démographiquement, n'est plus 
ua très grand pays. 

Nous savons bien que c'est avec la maî- 
trise du ciel que l'on obtiendra par l’avia- 
n très proché avenir, par 
les engins téléguidés, que nous pourrons 


assurer l'inviolabilité de cette terre, 


des ét 


Voilà pourquoi — je vous le dis tout 
net -— il nous semble que dans les an- 
nées À venir Peflort de fabrication doit 
s'appliquer au rmatériel aérien, et les étu- 
s recherches doivent porter sur 
les engins téléguidés et télécommandés. 


M, Louis Jaëquüinot, C'est très juste, 


M. André-Fränçois Monteit. Il n'y a pas 
d'autre issue pour nous. Vous pouvez ac- 
cumuler les divisions motorisées et blin- 


dées. Celles-ci n'existent pas quand on n'a 


pas la maîtrisé du ciel. 
J'avoue être singulièrement préoccupé 


par ce problème des avions à réaction. 


vus pour notre armée de l'air dans 1 


Je lis dans le projet du Gouvernement : 
appareils réaction, 300. 

Nous avons deinähdé dés explications à 
M. le Secrétaire d'Elat à l'Air, çar nous 
avons entendu pürlér de 300 Vampire pré- 
1mi- 
médiat 

Nous nous étions demandé si les avions 
À réaction prévus n'étalent pas tous des 
Vampire. Il faut avouer que la similitude 
des chiffres pouvait donner quelque in- 
quiétude. 

M. le secréiairé d'Etat à l'air nous a dit 
en commission; Sur les 300 Yampires pré- 
vus, 105 nous sont donnés... 


M. le secrétaire d'Etat, sont compta- 
bilisés. 


M. André-François Monteil, ..ou plutôt 
fls sont comptabilisés à un autre compte; 
1% seulement sont comptabilisés à ce bud- 

t, Sur ces 195, 67 seront montés en 

nce à partir de pièces d’origine impor- 
tées d'Angleterre, 128 seront construits 
100 p. 100 en France et équipés avec des 
turboréactéurs Nere. 

Nous avons donc eu l'espoir que la dif- 
férence entre 300 et 195, soit 105 appareils, 

rmettrait peut-être dans un avenir, que 
je suis trop prudent pour déterminer, mais 
que j'espère proche, de lancer des pré- 
séries d'appareils français. 

Car, mesdames, messieurs, je le dis avec 
gravité, H nous faut 1.500 places moôno- 
places de combat pour 19%3,.2.000 mono- 
pue de combat pour 195%, c'est-à-dire à 
a fin du programme quiñquennal que 
nous voülons voir discuter ici. Ce sont les 
objectifs que nous ne cesserons jamais de 
rappeler que, pensons-nous, c'est 
l'avenir de notre défense nationale, {Ap- 
rlaudissements sur divers. bancs.) 


n'est pas question, bien entendu, de 
passer des commandes de série tant qu'un 
appareil n'a 2 fait ses preuves. Mais per- 
mettez-mol de vous dire, monsieur le mi- 


nistré de la défense nationale, que vous 
envisagez vous-mêmé une série de 128 
appareils Vampite que vous n'avez 
pas vus à l'épreuve — car la R. A. F. pos- 
sède des Vampires Goblin. - 


M, le ministre de la défense nationale. 
Nous ne les avons pas commandés | 


M André-François Monteil. Je n'ai pas 
dit que vous les aviez commandés, J'ai dit 
que vous envisagiez de le commander, 
onsiéur le ministre de la défense natio- 
nale. Je suis assez prudent dans le choix 
de mes termes aujourd'hui. ; 

Vous envisagez Ua construction ce 
128 Vampires Nene, alors que vous n'avez 


jamais vu voler ces appareils, Vous ne : 


Savez pas ce que donnera le turbo-réac- 
teur Nene avec la cellule du Vampire, et 


les avis sont-partägés sur ce point, mon- 


siéur le secrétaire d'Etat à l'air, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 
(air). Mon cher collègue, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. André-François Monteil. Je vous en 
prie, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
‘(abr). Je vous demande pardon, mon cher 
collègue, mais personnellement j'ai déjà 
vu voler, en octobre dernier, un Vampire 
équipé d'un moteur Nene: C'était la cel- 
lule du Vampire Mark 1. Il est exact que 
nous avons négocié l'achat d'une licence 

ur cela. Mais nous ne mettrons en fa- 

rication les 128 appareils dont vous avez 
parlé tout à l'heure que lorsque le Vam- 
|A Mark 51, qui doit faire à la fois de 
’interception et de l'assaut, nous aura été 
présenté, ce qui doit avoir lieu dans le 
courant du mois de juillet. 

Je puis vous donner l'engagement for- 


.mel que cet avion ne sera comfrandé, que, 


d'une manière générale, tous les avions 
de l'armée ne seront commañdés, que lors- 
qu'ils auront prouvé leurs performances 
et qu'ils auront convénu aux utilisateurs. 


J'ai, poûr cela, institué une commission 
d'admissibilité et je ne passerai jamais 
commande d'avions qui n'auront pas satis- 
fait aux examens et à la présentation de- 
vant cette commission d'admissibilité, 
avec toutes les références nécessaires. 
(Très bien! très bien! à droite.) 


M. André-Frangois Monteit. Je vous er 
remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, 
mais permettez-moi de vous dire, sans 
vous le reprocher, que vous faites preuve 
d'un certain préjugé favorable à l'égard 
du Vampire Neue, 

Je ne suis pas personnellement hostile 
au Vampire Nene, Je pense seulement que 
c’est un avion qui est d'ores et déjà lar- 
gornent périmé. Mais, pendant une période 
de transition, que je désire la plus courte 
possible, cet avion nous permettra d'en- 
traîner nos pilotes de chasse, de faire la 
soudure en attendant la production mas- 
sive d'appareils français. 

C'est à ces appareils français que je 
pense surtout, Nous en avons déjà vu vo- 
er quelques-uns au cours du meeting 
d'Orly. 


Certains n'ont pas encore commencé 
leurs essais, mais sont sur le point de les 
faire. C'est le cas, par exemple, des chas- 
seurs embarqués NGC, 1080 et VG 70. 


Je voudrais retenir deux types qui ont 
déjà fait de larges preuves de leur valeur 
et qu'il faudrait d'ailleurs se garder de 
mettre en concurrence, car ils ne répon- 
dent pas à la même utilisation. Ce sont le 


8. 0: 6.020 d'une part et le-Mañcel Dis 
sault 450 d'autre part. 


Je sais. que M. le ministre de la défense 
nationale à un préjugé défavorable. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Qui vous dit ? 

M. André-François Monteil. Vous-méine 
hier soir, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale, 


| Non. J'ai seulement un préjugé défavora- 


ble contre certains procédés 


M. André-François Monteil. C'est ce que 
j'allais dire, mais je n'avais pas achevé ma 
phrase. 

Je sais que M. le iministre de la défense 
nationalé à un certain préjugé défavorable, 
non pas à l'égard de l'avion — il serait 
puéril qu'un être humain eût un préjugé 
défavorable à l'égard d’une ‘chose — mais 
à l'égard du constructeur qui, évidemment, 
emploie des procédés publicitaires peut- 
ètre un peu eurieux, étant donné que le 
principal acheteur — et je cite en quelque 
sorte Vos paroles, mongieur le mimistre — 
ne peut être.que l'Etat. 

Mais, voyez-vous, on peut être irrité par 
certains procédés publicitaires d’une mai 
son de construction et n'en garder pas 
moins son säng-froid quand il s'âgit d'exa- 
miner en toute chjectivité les possilulités 
d'un appareil. 

Pour ma part, je pratiqne comme vous, 
luieux. que vous peut-être, monsieur le 
rninistre, le doute méthodique qui n'impli- 
Eve ni un préjugé favorable ni un préjugé 
défavorable et qui exige que l'on juge sur 
pièces. 

Or, permettez-moi de vous dire que de- 
puis plusieurs mois, nous avons noté, les 
membres de la commission de la défense 
nationale notamment, une certaine hos- 
tilité, un certain doute à l'égard des pas- 
sibilités de cette maison de construction 
française, 

Nous avons dit, À la commission de la 
défense nationale : l'Ouragan 450 volera au 
mois de février. On nous réponde: c'est 
du bluff." Le 28 févriér, l'Ouragan 450 
sait son premier vol. 

Nous avons dit: les performances de 
l'Ouragan 450 seront bonnes. Il n'était pa 
besoin d'être un grand technicien pour 
voir que ce bel avion, qui ne présentait 
d'ailleurs aucun aspect original, qui était, 
permettez-moi l'expression, une bonne 
tèse, volerait convenablement. Ses pre- 
miers essais ont été effectivement très sæ 
tisfaisants. 


e pubucité, 


J'en arrive à ce fameux pré-rapport que 
la commission de la défense nationale n'a 
jamais pu obtenir, Je me souviens que les 
officiers experts ont téléphoné un soir au 
secrétaire d'Etat pour lui dire: « La conr 
raission véut vous entendre avec le pre- 
mièr rapport, le rapport provisoire du cen- 
tre d'essais en vol. » 


On nous a dit qu'il n’y avait pas de rip 
port provisoire, 


J'ai dit hier: il existe un rapport pro 
visoire du C. E. V. n° 2664 D. I. M. le mi- 
nistre de la défense nationale nous dit 
jè ne le connais pas. 


a M. le ministre de la défense nationale 
Non. 


M. André-François Monteil. C'est exa1e 
tement comme lorsque la commissice s’est 
étonnée de n'avoir pas €té conviée aux 
manœuvres dé Tunisië. M. le ministre de 
la défense nationale nous a répondu: « J8 


n’y ai pas été Convié moi-même 
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- M, Louis dacquinet, C'est regreltable. | 


M. André-François Monteil. Et 
mes dans une démocratie! 


MM. Pierre Villon et Altred Malleret- 
doinvitte. Fh oui! 


M. Alfred Malleret-Joinville. C'est l'état 
major de Fontainebleau qui est convié! 


M. André-François Monteil. Assumant le 
risque et responsabilité de représenter 
notre pays, nous voulons avoir le contrôle, 
J'affrme qu'il y a un prérapport, un 
rapport pravisaire du €. E, V. où il est 
que « Ouragan-150 », SON 
ermement, bien entendu, je reconnais 
ne de nouveaux essais devront être ef- 
avee le modele n° 2? pourvu de 


gun armement, donc à son poids normal | 


— est monté à mètres en six minutes 
vingt ot une secondes, je crois, als que 


le Vanmire, dent on envisage la eonstruc- | 


tion, mét plus de onze minutes pour mon- 
ter à métres. 


M. Henri Bouret, Et à égalité de poids! 


M. André-François Monteil. Ft À égalité 
de paids, comme le dit M. Bouret, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Kair). Me permettez-vous de vous iater- 
pompre, mon cher collègue ? 


M. André-François Monteil. Volontiers. 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Cair). Vous indiquez temps qui mest 
pes tout à frit exact, 

Voici quelles sont actuellement les per- 
ferwances comparées: dix minutes trente 
œcomdes pour le Vampire, équipé d'un 
Goblin, pour une montée à %OUD ruëlres. 
Pome Le Vampire équipé d'un Nene, 
est envisagé six minutes quarante <imy 
sécundes, 


M. André-François Monteil. I} est _envi- 
Sagé, lnäis VOUS avez VU 
mvwnter. 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Kair). J'ai dil: « il est envisagé 

Nous mainterions que nous n'avons pas 
des Vampire Neène. Je vous al 
dit, à la commission de la défense natio- 
male, que des que les essais du Marcel Das- 
150 «seront terminés, j'emvisageral 
M. le président Famadher, sur les 
#5 avions qui nous restent, la possibilite 
de commander une présérie. 

Je vous confirme ce que je vous ai dit 


: in de la défense nationale, et 
qiu vous uit donné satisfartion. 

Quant aux performances, c'est moi- 
meme qui vous les ai confirmées et je 


de: Imesures lursque les essais seront 

Le Vampire ‘ailleurs peut-être aiguil- 

ané Je Dassaut, de sorte que crlui-c1 est 

plus vite qu'on ne prévoyait. Ce ne 

ue s'en féliciter pour tout le ronde. 

Mais laissez-nous terminer les essais. 

roc, je exisirai la commission 


lre une décision, Celle-ci ne sera 
potr l'Ouragan' s'il est 
qu'il est supérieur an Vampire Nene 
vavisagé la cousizucuon. 


M. André-François Monteil, . Je vous 
Écoule, imonsiwur bg secrétaire d'Etat, avec 
d'uttelion, Mais je me souviens 
_— ct collègres de la commission de 
la défense rutiosale pourront le confirmer 
— qu'il y à eu plusieurs débats à la com- 
wission en ce qui concerne l'achat d'une 


licence Vampire, 
la gen au Gouverneinent, la réponse 
était la suivante: nous n'avons pas acheté 
la licence Vampire, Puis, un jour, en nous 
a dit qu'elle était achetée. 

Ce n’éfait donc pas une contre-vérité 
qu'expriwait le reprèsentant dun Gouver- 
nement lorsqu'il disait qu'il né lavait pas 
âchetée. Ce n'était pas encore fait, c'était 
en train de <e faire. Brotalement, Un jour, 
nons nous sommes trouvés en présence du 
fait que cette licence avait bel et bien été 
achetée. 

M. le ministre de la délense nationale. 
celle reserve que nous ue payons 
bas. 

M. André-François Monteit. Elle euûte, je 


crois, 73.44 Hivres sterlimz, d 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armees 
(air). Qui, 75.009 livres sterling. 


M. le ministre de la défense nationale. 
75.000 livres sterling que nens Be 
pas, car c'est le gouvernement anglais qui 
fait face à cette dépense. 


M. Pierre Villon, Quelle est la contre- 
parle, mousieur ke ? 


| M. le ministre de la defense nationale. 
Elle est inscrite. 


M. Rierre Villon, Combien fournissez- 
vous de régiments en contre-parte ? 


M. André Tourné. Combien de régiments 
d'infanterie ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Ce sont les équipages des Vampires e 
| défendront les frontières françaises contre 
toutés les agressions. 


M. Pierre Vilion. Ce n'est pas la réponse 
à ma question. 


M. te ministre de la défense nationale, 
C'est exactement la réponse à-votre ques- 
tion. 


M. Pierre Villon. Non, et vous de- 
mande à nouveau: cobier régiments 
en comtre-partie ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Nous fournissons tout ee qui est nécessaire 
pour défendre la France. 


M. André Tourné. Qui la menace ? 


M. Alfred Malteret-loimville. Vous feriez 
luieux de dire: pour défendre un systeme 
politique, et non la France. 

M. Pierre Vition, système politique et 
économique. 


M. Andre-François Monteil, Vous nie per- 
mettrez tout de même de noter dans la 
réponse de M, le secrétaire d'Ett à Fair 
cet élément curieux, Lorsqu'il est question 
de L'Ouragan 450 où de tout sppareit lran- 
cais à réaction, on ñhons dit: Faites atten- 
tion, les essais ont commencé, mais. ils ne 
sont pas achevés. 

Vous nous indiquez que vons envisagez 
pour le Vampire Nene une montée à 2400 
luètres en six minutes et quelques seçon- 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Nous escemptons cette performance. 


| M. André-François Monteit, le puis dire, 
alors, que l2s essais de l'Ouragan 480 sont 
Dane plus svancés que ceux du Vam- 


ne fois qu'on posait | 


| M: le ministre de la défense nationale. 
1 C'est'sûr. + 

__ M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Attendez que toutes lés mésures 
soient prises, 

M. André-François Montelt, En.tout cas, 
il serait hôn, à mon sens, de demander 
aussi l’ayis des pilotes en qui nous avons 
toute canfiance et qui ont piété <es deux 
appareils. Vous cannaissez leurs noms, je 
n'ai pas à les mettre en cause à cette tri- 
bune. Mais je puis tre qu’en celte 
tière, l'avis de l'utilisateur qui à l’expé- 
rieuce de plusieurs types d'apparci's me 
parat{ primordial, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armect 
(air). Nous attendons le rapport fina). 


M. André-François Monteit, Puisqu'on 
nous dit que le Marcel Dassault 450 n'1 pas 
volé avee son armement, je pourrais vous 
dire aussi hien que le Vampire n'est pas 
au point, Par exermple, il pas de siège 
djeetable, ce qui est très géniant pour 

late de chasse. Vous penses dir quel 
d'esprit le pilote mante dans son 
lorsqu'il sait qu'en cas de panne 
daccident, où de combat malheuréux, il 
est fotcéinent voué à mort. 

Je signale, d'autre part, que le Vœrmpiré 
est pourvu d’aëro-freins qui, em service, 

rodisent de telles vibrations que le ren- 
dement au combst ne me parait pas excel« 
lent. 

Mais enûn, laissons tout cela, Je 
drais dire simplement ceci & M, le minis 
tre de la défense nationale et de sx ré- 

se dépendra mon vote: Je n'exige pas 
de lui qu on passe une commande Le pré- 
séries de GO on de Marcel Dassault 
mois j'exige de lui qu'il ne déclore pas 

ra 


avant fjue la commission d'examen ait 
doit sou rapport, qu'il ne commen 
pas de préséries. C'est là le problème. 

Je ne demande pas à M. le ministre de 
la défense nationale de commamder nne 
présére d'Üuragans, mais je lui affirme 
qu'il n'a pas le droit de dire qu'il ne com- 
mandera pas une prééérie 
de 6.00, car il n'en sait rien, 


M. lo ministre de la défense 
Mais mous ne disons rien de tout cela. 


M, André-François Montoit, Monsieur le 
ministre de la défense nationale, monsieur 
le secrétaire d'Etat, je vous demande de 
vous reporter à l'exposé fait gür M. Mama- 
dier Mier soir. 

J'avais, au cours d'une imierruptiun, de- 
mandé à M. Katmadier: « Vous n'envisagez 
donc pas la commande d'une présérie fran- 
çaise cete ? » M. Rammadier 
pondu formellement: « Non, » 

Je dis que M. Ramadier n'avait pas le 
droit de répondre non. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je n'ai pas le droit de répondre qui, tant 
que je ne suis Jas en possession des con- 
clusions*de la commission d'admistihitité. 
A ce nous appartièndra, à 
M. le secrétaire d'Etat à l'air et à moi- 
luème, d'exaummer si, les conditions d'ad- 
missibulité élant réalisées, les utilisateurs 
sont d'accord pour l'emploi de l'appareil 
et, s'il y à lieu, de passer où un urehé 
de présérie, où un marehé de série. Mais 
D'AVONS le droit à Favance de 
pré uger ln suile d'essais qui ont certes 
déjà pu donmer des résultats intéressants, 
mais qui ne sont point encore achevés. 
| Les expériences, les essais ‘ out été 
| faits l'orit été, jusqu'à présent, avec un 


| avion qui n'avait pas son armement, qm 
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n'avait pas son radar. Ils vont être pour: 
suivis. Les performances enregistrées — 
M. le secrétaire d'Etat vous Je disait à l'ins- 
tant — présentent un intérèt incontesta- 
ble. Attendons la fin pour conclure. N'y 
mettons point tant de hâte, 

Je vous l'assufe, nous avons le devoir, 
en particulier quand nous parlons ici, de 
ue produire d’assertions que lorsque nous 
avons acquis une .certitude et de ne point 

réjuger, quel que puisse être notre désir 

e voir des avions français remplir les 
conditions nécessaires pour prendre leur 
place au combat. 


M. André-F Monteil. Monsieur le 
ministre, celte fois nous pourrons nous 
entendre. Ce que je vous reprochais hier 
soir, c'était d'en être arrivé à la conciu- 
sion, devançant cette commission d’exa- 
men, qu'il n'y aurait pas de commande 
française de présérie. 

Quant à moi, je vous nes Je ne 
sais pas s’il y en aura ou s’il n'y en aura 
pe Je demande simplement qu'on at- 

cnde, qu'on juge sur pièces et qu'en cette 
affaire, ni la propagande commerciale des 
uns, ni les sollicitations commerciales des 
autres, n'entrent en ligne de compte, car 
si la maison Marcel Dassault n'ignorc pas 
les procédés commerciaux, je erois savoir 
que la maison de Havilland n'est pas non 
plus insensible à ce genre d'arguments. 


M. le ministre de la défense nationale. 
En tout cas, nous avons traité avec le 
gouvernement anglais. 


M. André-François Monteil. C'est plus 
grave, parce que nous traitons ainsi par 
personne interposée, 


M. le ministre de la défense nationale, 
C'est le gouvernemnt anglais qui a payé. 


M. AndréFrançois Monteil. Voici ma 
conclusion: nous devons, les uns et les 
autres, nous garder de prononcer à la tri- 
bune ceftaines paroles qui pourraient être 
mal entendues, notamiment par lies ingé- 
nieurs, les techniciens et les ouvriers de 
l'aéronautique qui ont quelquefois l'im- 

ressiôon qu'on ne tient pas compte de 
eurs eflorts et de leurs résultats. 

Une campagne abominable a été déclen- 
chée par une certaine presse contre l'aéro- 
nautique francaise, sous couleur 
fois de lutter contre les sociétés nationales. 
Comme si l'on pouvait concevoir une 

rande aviation nationale sans sociétés na- 
ionales ! 


Sous prétexte d’idéologie, on a un peu 
trop répandu, dans notre pays, l'idée que 
nos ingénieurs, nos techniciens et nos 
ouvriers sont incapables de construire des 
appareils qui volent et qui volent bien. 


Eh bien! je voudrais que l'Assemblée 
rendit hommage à nos ingénieurs, à nos 
techniciens et à nos ouvriers. Ils ont 
accorapli, depuis 1944, un eflort magni- 
fique. Il n'est pas tellement de pavs au 
monde qui, quutre années après la plus 
terrible des occupations, pourraient ali- 
gner les résultats notre industrie aéro- 
pautique est capable de présenter. 


M. Pierre Villon, Voulez-vous m€ per- 
mettre une question, monsieur Monteil ? 


M. André-François Monteil. Volontiers. 


M. Pierre Villon. Après tout ce que vous 
avez dit, comment se fait-il que, mercredi 
matin, à la commission de la défense na- 
tionale, vous ayez repoussé notre propo- 
sition de résolution qui tendait à empé- 
cher le Gouvernement de liquider les so- 


nâires qu'il compte à l'intérieur des 
conseils d'administration ? 


Pourquoi avez-vous pris cette attitude 
hypocrite par laquelle vous affirmiez 
qu après le vote du projet sur la $. N. E. 

. M. À., le ministre n'aurait pas le droit, 

endant plusieurs mois, d'imposer une 
iquidation ? Vous savez bien pourtant 
qu'il rocède dès maintenant; par la 
voie de la prétendue libre décision des 
conseils d'administration, au sein des- 
quels il a une majorité de fonctionnaires 
et d'hommes qui feront ce qu’il voudra. 


Vous-même, par vos votes en commis- 
sion, aussi bien qu’à l’Assemblée, n'avez- 
vous pas créé les conditions favorables au 
renvoi immédist de 18.000 ouvriers. ingé- 
nieurs et techniciens, que le ministre va 
licencier — il nous l'a dit l’autre iour —. 
ainsi qu'à la liquidation et à la désorga- 
nisation de notre potentiel aérien ? (A?- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André-Frangois Monteil. Monsieur 
Villon, je vous remercie de m'avoir inter- 
rompu, car cela va me permettre de dé- 
noncer publiquement l'imposture des 
membres de votre parti qui, sous prétexte 
de défendre les sociétés d'aviation, sont 
les principaux responsables de leurs dif- 
ficultes actuelles et à venir. 


En commission de la défense nationale, 
vous avez proposé une solution qui n'était 
qu’un trompe-l'œil, destiné à la propa- 
gande, et je vous ai répondu que, pour 
ma part, je préférais l'efficacité à la pro- 
pagande. 


Vous avez demandé, en bref, aux mem- 
bres de la commission de la défense natio- 
nale de voter une proposition de résolu- 
tion invitant le Gouvernement — vous sa- 
vez bien que ces invitations n'ont pas force 
de loi — à agir sur de conseil d'adminis- 
tration de la société natiofale de construc- 
tions aéronautiques du Centre, par ‘'in- 
termédiaire des fonétionnaires qui y siè- 
gent comme administrateurs, afin que 
cette société renonce à toute aliénation de 
ses biens: et patrimoine, 


Je vous ai démontré que, juridiquement, 
c'était absurde, que les sociétés nationaies 
ont une structure autonome, que le Jégis- 
latif n'a pas le hoit d'intervenir sur ja 
décisior des administrateurs, fût-ce par 
l'intermédiaire du ministre de la défense 
naticyale et de ses fonctionnaires. 


Le seul moyen de rassurer le personn£i 
des usines d'aviation et d'assurer la sta- 
bilité des fabrications aéronautiques, c'est 
de discuter le plus rapidement possible ie 
ge de loi rapporté par mon ami 

, Pierre-Henri feitgen, qui prévoit le 
dépôt d'une loi de programme sur le bu- 
reau de cette Assemblée avant le 1% sep- 
1949, 


Quand les ouvriers de l'aviation, quand 
les ingénieurs, quand les constructeurs 
sauront, une fois pour toutes, que les Jen- 
demaius sont assurés, quelle est la charge 
de travail pour une période de cinq ans, 
quelles sont grosso modo les tranches 
annuelles de crédits, quelles sont les 
séries prévues, quand ils pourront tabler 
sur l'avenir et non pas vivre au jour le 
jeu: avec la perspective du chômage ou 
du licenciement, comme mafntenant, alors, 
même si le personnel et le volume indus 
triel sont réduils, nous aurons posé les 
conditions de fabrications aéronautiques 
plus saines, qui pourronk doter la France 
de ce matériel aérien qu'au début de cet 
exposé, je signalais comme indispensable, 
tApylaudissements au centre et sur divers 
banes à gauche et à droile. — Inlerrup- 


ciétés, par l'intermédiaire des fonction- 


tions à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. C'est ainsi qué vous 
tendez défendre le personnel des usines 
‘aviation, 
M. André-François Monteil. Permetteæ 
mo’ de vous dire, monsieur Villün, qu’en 
cétte matière vous avez d'autant moins le 
droit de parler, que je possède ici certains 
compies rendus de réunions comité 
d'entrep'ise de la société du Nord, par 
exexaple, où vos représentants dans ces 
usines s engagent à s'opposer, par tous les 
moyens, à la fabrication d'avions mik- 
taires dans notre pays. (Exclamations aw 
centre et à droite.) 


M. Aïifred Malleret-Joinville. Et vous, 
vous vous opposez à toute construction 
d'avions, qu’ils soient militaires ou civils. 


M. André-François Monteil. Si vous ne 
voulez pas qu'on construise des avions 
militaires déposez donc une proposition de 
loi tendant 4 transformer les usines aéro- 
nautiques en fabriques de casseroles, mais 
ne dites pas que vous défendez l'aviation, 

uisque vous voulez vous opposer par tous 

es moyens à la production d'avions mi 
taires. 

Je signale en passant à M. le ministre de 
la défense nationale que les conseils fe- 
raient bien de veilier à ce problème e 
qu'il est inadmissible que du nn 
travaillant dans des usines pour la défense 
nationale s'engage à empêcher, par tous 
les moyens, la sortie de matériel de 
guerre. {Applaudissements au centre et sus 
divers bancs à gauche et à droite.) 


M. Paul Couston. Et voila! Ils sont cak 
més maintenant! 


_M. Pierre Abelin. M. Villon ne dit plus 
rien ! 


M. André-François Monteil. Quant à nous, 
qui nous préoccupons de l'efficacité beau- 
coup plus que de la propagande, nous 
avons conscience, en parlant ainsi, de dé- 
fendre les intérêts véritables, non pas sim. 
plement de l'armée de l'air, mais aussi 
de ce magnifique personnel qui a fait de- 
Tuis la libération l'effort splendide que 
j'ai signalé plus haut, 

J'ai le ferme espoir, mes chers collègues, 
que dans un avenir très proche les ailes 
françaises connaîtront une magnifique re 
naissance. Je souhaite que cette renais 
sance soit la plus rapide et Ja plus bril. 
lante possible, car il s'agit de la sécurité 
de la patrie. (Applaudissements au centre, 
à qauche et à droite.) 


Mme la présidente. M. Maroselli a @é- 
posé, au nom de la commission de la dé- 
fense nationale saisie pour avis un amen- 
dement tendant à réduire Je crédit du cha- 
à titre indicatif, de 4.000 francs 
et à le rarnener en Conséquence à 9. 
millions 499.000 francs. ” 
La parole est à M. Maroselli. 


M. André Maroselli, rapporteur pour 
avis. Par cet amendement, la commission 
a voulu instituer un large débat et deman- 
der à M. le secrétaire d'Etat à l'air des pré- 
ctSions sur Ja répartition éventuelle des 
J00 avions à réaction qui peuvent être 
commandés, 

Le présent budget n'autorise d'opéra- 
tions nouvelles que dans le domaine des 
chasseurs à réaction. Le précédent n'auto- 
risait que le lancement de 120 appareils ; 
ce chiffre on le sait, a été porté à 300. 


Une première tranche sera constituée 
par des avions de chasse qui vont être 
construits dans nos usines sous licence 
britannique. Nous espérons que la 
deuxième sera constituée par des avions 
de conception française et autant que pos- 
sible issus de prototypes en cours d'essai. 
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Je n'ai pas besoin de vous indiquer que 
c'est moi-même qui ai commande l'Oura- 
gan et le M. D. 315. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, est- 
{! exact que le Vampire Nene, qui n’est pas 
encore entièrement défini et dont les 
sins ne seront pas achevés avant le mois 
de septembre prochain, ne sera commandé 
qu’autant que les essais auront donné en- 
tière satisfaction ? 

Est-il exact, aussi, que l'aviation navale 
anglaise lui a préféré l'Attacker Nene 
et qu'il n’est pas retenu pour être cons- 
truit en série par la R. A. F.? 

Je réponds maintenant, brièvement, à 
mon ami M. Monteil, qui a déclaré, avec 
juste raison, que l’armée de l'air n’est pas 
une arme complémentaire, mais qu’elle 
es au contraire occuper la première 

ace. 

. Or, comment utilise-t-on notre aviation 
en Indochine ? L’aviation de transport est 
utilisée au ravitaillement de tous les pos- 
tes isolés, sur les plateaux centraux et à 
la frontière de Chine, cependant que les 
unités de parachutistes sont employées 
dans les opérations de détail purement ter- 
restres. 

L'aviation d'appui, dont vous savez que 
l'effet est capital dans un terrain où l'ar- 
tillerie ne peut pas suivre, est éparpillée 
sur toute l'étendue du théâtre d'apéra- 
tions, au préjudice de son efficacité comme 
de son entretien technique. à 

Enfin, l'aviation d'observation est dis- 
tribuée aux commandants de secteurs 
exactement comme en 1917. Et on l'utilise 
comme moyen de transport au détriment 
de missions indispensables de renseigne- 
ments où même d'évacuations sanitaires. 

H serait nécessaire de mettre un terme 
À cette amarchie et de replacer ces unités 
sous les ordres du commandement aérien 
qui s'avère seul compétent pour tirer le 
meilleur rendement de cette arme puis- 
sante et délicate. 

Plus généralement, il serait aussi grand 
temps de donner, dans le cadre de notre 
défense nationale comme dans celui des 
commandements interarmées, quelques 

aces aux chefs aériens qui ont leur mot 

dire dans les problèmes que posent dès 
aujourd'hui la sécurité de l'Union fran- 
çaise et l'issue de tout conflit en général. 

Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter. Je voudrais que M. le se- 
crétaire d'Etat nous donnât le maximum 
de renseignements, En eflet, comme vous 
pouvez vous en apercevoir, l’Assemblée 
est fort émue par ce débat dont dépend 
le sort de notre industrie aéronautique. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mme la idente. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense 
Je veux rassurer tout de suite M. Marosell 
<ur la place que tient l’armée de l'air dans 
l'ensemble des forces armées françaises, 

Le président du çomilé des chefs d'états- 
majors généraux est un général de l'air. 

Le major général des forces armées fran- 
caises est encore un général de l'air. 

Je ne erois pas que, dans ces conditions, 
on pnisse dire que l'influence de l'armée 
de l'air soit diminuée dans les hauts 
conseils du commandement, 


M. André Maroselli, rapporteur pour avis. 
J'ai parlé de l’Indochine, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je laisse à M. Jean.Moreau, secrétaire d’Etat 
à l'air, le soin de vous parler de ls situa- 
tion er Madochine. 

Pour ma part, je dirai que le problème 
qui se pose là-bas n’est pas exclusivement 
ui même, dans l’état actuel des choses, 


‘ipalement militaire. C'est un pre- 
lème politique et de contacts humains, De 
toute nécessité, il appartient au haut corm- 
missaire de diriger l'emploi des diverses 
armes avec l'assistance du chef interarmes 
qui lui est attaché. 

Qu'il y ait dans l'organisation de l'armée 
de l'air en Indochine des corrections à 
faire, qu'il y ait eu parfois des utilisations 
médiocres, qu'il y ait dans certains eas un 
gaspillage des forces aériennes, cela est 
très possible. Des modifications, des ré- 
formes ont déjà été introduites, D’autres 
2" l'être encore, je suis loin de le 
nier. 

Toutefois, M. Maroselli me permettra de 
dire qu'il n'est pas ible que, dans le 
prob indochinois, la place 
suit donnée à l'armée de l'air. En effet, 
son rôle est purement militaire, alors que 
l'essentiel du rôle des troupes, dans la plus 
grande partie de l’indochine, est un rôle de 
contacts humains, un rôle autant politique 


que militaire. 

Ce fut la grande tradition de nos grands 
coloniaux considérer que l'action mi- 
Fitaire n'était à employer que dans des cas 
exceptionnels, lorsqu'on se trouvait en 
présence d'un centre de résistance et non 
er lorsqu'on était en présence d'une 

issidence difluse et larvée devant lagnelle 
l'action militaire est impuissante. 


Certes les troupes peuvent agir. Leur 

ence est utile et crée une ression 

e sécurité, mais l'essentiel doit être une 
action politique, On a appelé cela de la 
pacitication. Le mot est assez beau pour 
qu'on l’emploie: Notre action en Indochine 
veut être une action de pacification, Elle 
n'a pas d'autre but que de rétablir et de 
faire régner la paix et l’ordre. 

C'est la raison pour laquelle l'action 
aérienne se trouve, en Indochine, réduite 
nécessairement à un rôle qui n’est pas de 
premier plan. Elle n’a pas, par définition, 
ce contact hurmain dont j'ai parlé, Elle est 
l'arme qui peut intervenir lorsqu'une ac- 
tion de force est nécessaire. Il pourrait y 
avoir des hypothèses dans lesquelles son 
rôle dirait et pourrait même devenir 
essentiel. Tel n’est pas le cas à l'heure 
actuelle et, pour ma part considère 
que si important et si difficile qu'ait été 
son rôle militaire, sa place est en Indo- 
chine à peu près ce qu'elle doit être, sous 
réserve de modifications d’organisation, 
sous réserve aussi d’une amélioration des 
matériels en vue de laquelle nous avons 
pris des mesures actuellement en cours 
d'exécution. 

Mais après cette incidente, je voudrais 
revenir au prablème des avions à réaction. 
Oh, je ne veux pas reprendre les program- 
mes qu’indiquai! tout à l'heure M. Monteil! 
Même en restant dans la limite de crédits 
qu’il a précisée, nous serions obligés d'en 
rabattre, 

En consacrant quel vingt milliards 
par an À nos fabrications de série, nous 
ne pourrions certes pas réaliser mn pro- 
gramme aussi ambitieux dans un tem 
aussi court que celui défini par M. Monteil. 


Au demeurant, c'est une question à met- 
tre an point. Notre intention est de saisir 
l’Assemblée — j'ai déjà eu l'occasion de 


le dire à plusieurs ge ne et je profite 
de ce débat pour le répéter — d’un pre- 
gramme d'ensemble de construction des 
matériels pour toutes nos forces armées, 
lä concergant l'air y figurant aux 
côtés de celles intéressant la guerre *t 
la marine, 

Nous avons procédé à des études sur des 
hypothèses financières que nous avons 
nous-mêmes précisées, et que peut-être 


M. le ministre des finances n° pas 
intégralement, Nous avons un 
budget de l'air d'une centaine de iards 


par an. 
M. André-François Monteil. 115 milliards. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Non, vous y ajoutez l'aéronavale, 

Je orois qu'il est exactement de 103 mil- 
liards. 
fre soit accepté et que ce soit celui que 
je vous présente. FPrenons-le pour une 

thèse, Alors, un crédit de fabricætion 
d'une vingtaine de milliards serait 
ble, C'est, en eflet, dans cet ordre-là, en- 
tre 15 et 20 milliards, que doit s'établir 
le niveau normal de nos fabrications, ce 
qu'on appelle le nivean de croisière. 

Je ne suis pas sûr que cela soit 
sible fluancièrement et économi 
tout au moins dans l'état présent de 
finances et de notre économie, C'est une 
confrontation que ievra provoquer le Gou. 
vernernent en les différents ministres, 
et dont il vous apportera le résnltat, 

C'est en eflet ce qui correspond à 
près raisonnablement aux nécessités ad 


pos- 
n°6 


armée de l'air, et nous devons y tenüre. 


J'entends une armée de l'air à l'inté- 
rieur d’une coalition, car s’il s'agissait 
d'une armée de l'air indépendante, ce cré- 
dit de 15 à 20 milliards an a itrait 
nettement insuffisant, et il faudrait ailer 
beaucoup plus loin. Bref, ce que nous 
pourrons faire, nous vous le dirons. 

En tout cas, pour l'instant, le problème 
qui s’est pa 
avons demandé ce it, n'a pas été 


essentiellement financier, a été enrtoui 
technique. 


Quar:d nous avons étudié ee chapitre, au 
mois de décembre ou de janvier, 1 était 
peut-être déjà audacieux de prévoir 300 
avions à réaction, car nous ne pouvions 
avoir alors ni des Vampires, ni le Marcel- 
Dassault, Et c'est un peu un acte de foi 
dans l'avenir que l'inscription de ce chifire 
de 300 avions à réaction et du erédit d'en- 
gagement qui figure à côté. 

Nous l'avons inscrit. Quelles sont aujour. 
d'hui nos possibilités ? 

Nous avons déjà un ‘élément certain. 

n re d'appare forma- 

tion de nos pilotes. 


Ces appareils sont, à l'heure actuelle, 
presque entièrement livrés. 


M. André-Frangois Monteil, Cent cinq 
avions, monsieur Le ministre ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Non, trente, 

Les Anglais ont envisagé de nous fournir 
une cegtaine d'avions, Ne vous attachez 

ces techniques a s, ce n’est ce- 
lui de la trésorerie, qui est un ü inté. 

avions ne Sant s destinés prendre 
place dans nos escaurilles. 
h- 


Voilà déjà un lot d'appareils prêts à 


vrer,.. 


M. te secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Certains sont déjà livrés, 


M. le ministre de la défenes nationale, 
Certains sont, en e:et, déjà livrés, 

Ds sont pris en compte par l'aide inter- 
alice. à une seconde ca 
laquelle les commandes ne son 
sées, rmais pourront l'être À très dé. 
loi. L s'agit de 45 appareïls Vampire Go- 
blin, dont une première tranche est 
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truite entièrement aver des pièces fabri- | 
quées en Angicterre, dont une seconde 
tranche est construite avec des pièces fa- 
briquées en France, mais est équipée d’un 
moteur Goblin. | 
La partie fabriquée en Angleterre est 
fournis au tire de l'aide interalliée. Le 
surplus sera payé sur nos crédits. La com- 
mande est passée et là, nous savons où 
nous allons, et aussitôt qu'elle sera techni- 


 quement prête, nous pourrons nous en- 


Au delà, mesdames, messieurs, nous 
nous trouvons devaut des bypothèses, cer- : 
tes favorables, mais ce ne sont encore que 
des hypethèses. Qu'il s'agisse du Vampire 
Nene ou du Marcel Dassaull 450, nous ne 
nous trouvons pas en présence d'essais 
achevés, ni en présence d'un avis de la 
commission d'admissibilité disant 
nous pouvons intégrer ces avions dans 
unités de combat et que les licences peu- 
vent partir. | 

Dans ces conditions, permettez-moi de ne | 
pas devancer le temps. Je souhaite que 
nous puissions aboutir rapidement, d'un 
côté comme de l'autre, et même que d’au- 
tres hypothèses favorables se présentent. 

Nos besoins ne sont pas couverts et nous 
avons encore ssibilité d'aceueïllir 
beaucoup d’hypothèses favorables dans la 
marge nous reste. Mais nous avons le 
devoir d'être prudents et de ne faire un 
pas que lorsqne ce pas est assuré. 

Voilà, mesdames, messieurs, où nous en 
sommes, Bien sûr, ce chiffre de dix rmil- 
liards de francs pour les fabrications en 
série est faible. JL est 
sure de nos possibilités budgétaires de : 
l'heure, mais il n'est incontestablement 
pas à la mesure de nos besoins aériens. 

Pouvians-nous aller plus loin ? Vous ve- 
nez de voir, à propos d’un chapitre parti- | 
culier, que nous nous trouvons devant des ; 
hypo 5, En vérité, si vous vous 7re- | 
portez à tout ce qui constilue le matériel 
de série nouveau, vous voyez que, sur 


presque tous les points, nous sommes en 
présence , même pour l'avion- 
ccole de début. 


cependant, le problème est relative- 
ment simple. Le choix cependant n’est pas 
définitif, J'ai la certitude qu'il n'y aura, 

s de difficulté, sinon peut-être un em- : 

arras à choisir enire des modèles voi- 
sims. 

Mais lorsqu'il s'agit par exemple 
d'avions-cargos, nous sommes malheureu- 
sement see de dire que 1à le problème 
n’est pas résolu. Il pourrait l'être, certes, 
en ce qui concerne :es celles, mais il ne 
l'est pas complètement en ce qui concerne | 
les moteurs. Le 14 KR, moteur sur lequel 
devrait se fonder notre produetion ae- 
luelle, dénote d'énormes progrès et fait 
preuve aujourd'hui d'une valeur qu'il 
n'avait pas l'an dernier. Nos ingénieurs, 
uos techniciens ont travaillé. On s'appro- 
che du but. 

Qui done it dire nons l'avons 
atteint, À de ces mo- 
leurs n’est pas comparable à celle des mo- 
teurs analogues fabriqués à l'étranger ? 

M. Henri Bouret. Votre jugement est dur, 
monsieur le ministre, 500 à 809 heures 
d'utilisation, c’est déjà. acceptable. 

M. André-François Monteil. Et le 12 H ? 

M. le ministre de la défense nationale, 
12 H n'est pas comparable au 14 R. 


Pour un cargo de transport, ik n'est pas ! 
suffisant. 


Monteil. Un moteur 


t-être à la me- | 


M. le ministre de la défense 
Il n’est pas comparable au 14 R. 

Nous eommes en présence de problèmes 
vers la solution desquels nous tendons, 
dont on ne pent pas dire qu'is soient en- 
tièrement réso;us. 

Peut-être, pour reprendre le cas du 
14 R, dans un avenir prochain touchera- 
t-on à læsotution, à ces 800 heures d’utili- 
sation qui constituent le but que l’on veut 
atteindre. Peut-être s’en approchera-t-on 
suffisamment pour que la différence soit 
négligeable. 

Il pèse, par conséquent, sur fous ces 
problèmes, un élément d'incertitude, et 
nous avons le devoir de n'avancer que pru- 
demment et après un certain nombre d’ex- 
périences. 

Lorsqu'on a voulu aller trop vite, lors- 
qu'on a été trop aventureux, trop armbi- 
tieux, alors cetle dure technique qu'est 
celle de ia fabrication des avions, ct sur- 
tout des moteurs, s'est vengée. 

Nous serons ee Au demeurant, fa 
vie de nos aviateurs en dé , tt aussi la 
valeur de notre armée de l'air. 

EH vaut mieux marquer le pas pendant 
quelques mois, voire pendant une année, 
risquer même cette crise évidemment re- 


‘ doutable de l'industrie aéronautique qui 


commence en ce mois de juin et qui peut 
se prolonger pendant nne année entière, 
et asseoir nos fabrications d'aviation sur 
des bases solides, que de nous lan- 
cer pour arriver plus vite et courir le ris- 
que d'échoner au moment où l’on eruit 
toucher le but. 

Voilà, mesdames, messieurs, pourquoi 
notre crédit est limité. 

Nous aurions eu, si nous avions voulu 
alier qu haut, des difficultés financières. 
Mais le problème ne s'est pas posé sous cet 
angle. s'est posé essentielement sur le 
plan technique. 

Je pense que l'an prochain la technique 
nous permettra d'aller plus loin, de réaliser 
davantage. Alors, nous aurons devant nous 
le problème financier, et nous devrons le 
résoudre soit en vous demandant, pour 
alimenter le budget, le vote de nouveaux 
impôts, soit en comprirnant peut-être d'au- 
tres chapitres et d'autres dépenses. 

En tont cas, si nous avons le sentiment 
qu'en fait :es besoins de l'armée me sont 
pas suffisamment servis, nous estimons 
que, pour les servir suffisamment et ré- 
gulièérement, il vaut mieux un peu de pa- 
tience et de prudence, même am risque de 
difficultés séricuscé, pour être sûrs de 
parvenir au bat. 


M. André-François Monteil. Alors, notre 
politique etrangère devrait être adaptée au 
rythme de nos fabrications, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Bourgès-Maunoury. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Monsieur 
le ministre, j'ai écouté attentivement votre 
exposé, et si sur certains points j'ai obtenu 
quelques éclaireissements qui me parais- 
saient nécessaires, sur l'ensemble je ne 
puis que répéter exactement, et en quel- 
ques mots, ce que j'ai dit tout à l'heure. 

Je ne vous demande pas, m à M. le se- 
crélaire d'Etat à l'air non plus, de vous 
affranchir des règles tuntélaires selon les- 
quelles les commandes en série ne sont 
passées que pour des avions dont on est 
certun qu'ils pourront voler dans des 
conditions satisfaisantes. Je vous demande 
seulement de ne pas limiter vos eomman- 
des de série ou de présérie de cette an- 
née à un crédit de 9900 millions de 


M. André-François 
de 2.106 chevaux n'est pas suffisant pour franes. Observez les règles! qui régissent 
{la commande des séries, mais ne nous | 


un cargo moyen? . 


dites pas, dès aujourd’hui: Nous ne dé- 
nserons pas plus de 9.900 millions de 
rancs. 


M. le ministre de la défense nationale, 
C'est le montant des crédits de payement, 
Les erédits d'engagement sont de 25.790 
millions de francs pour les celiules. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Je sais 
qu'ils sont plus importanis, mais je parle 
pour l'instant des crédits de payement. 

Vous avez le choix entre des crédits 
budgétaires et des crédits de trésorerie, 
M. le ministre des finances prélérera cer- 
tainement vous voir emp'oyer la voie nor- 
male, c'est-à-dire utiliser des crédits bud- 
plutôt que de vons voir quéman- 

er à la commission des finances et à la 
caisse des marchés des cæédits de trésore- 
rie qui pourraient être plus importants. 

Vous avez aussi conseillé la prudence. 
Pour moi, la prudence consiste À apr 
ment à ne pas fimiter les crédits paye- 
ment. Nous ne somimes pas plus pressés 
que vous, monsieur le ministre, de voir 
commander des avions qui ne sont peut- 
être pas encore au point, mais nous avons 
grand’ hâte de voir sauver l'industrie aéro- 
nautique. Nous ne sommes pas sûrs que 
la crise que va subir l'industrie aéronau- 
tique française sera seu'ement une cerise 
d'assainissement. Nous ceraignons qu'elle 
be soit une destruction définitive du po- 
tentiel de laéronautique française. (Ap- 
plaulissements sur certains bancs à gaw 
che ct au centre.) 

Par conséquent, je ne vous demande pas 
de vous affranchir des règes que vons 
vous êtes fixées et qui sont saines. Mais 
je vous demande, si vos services tech- 
niques décidaient de passer au cours des 


‘prochains mois telle ou tel'e commande, 


de ne pas les arrêler par ces crédits limni. 
tatifs et de nous apporter le plus vite 
sible un cahier collectif de crédits de 
payement. 

Je ne crois pas, je le répète, que M. le 
ministre des finances soit opposé à res 
vues, parce que, S'Li n'a pas de erédits de 
payement, il lui faudra des cérdits de tré- 
sorerie. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je compte sur votre appui auprès du mi 
nistre des finances, 


M. Maurice . Vous 
avez certainement d'appui que moi 
auprés du ministre des finances. Mais, 
étant donné les difficultés avec lesquelles 
il est actuellement aux prises en ce qui 
concerne la société du Centre. et si, de 
plus, on lui fait prévair des ennuis ana- 
0gues avec dla société du Nord, et peut- 
être avec la société du Sud-Ouest, il n’hé- 
Silera sans doute pas à opérer ce qui, au 
poïht de vue financier, est entreprise 
saine. 

Si telle ne devait pas être votre ligne de 
conduite, si vous deviez vous servir plus ” 
tard de cette limitation budgélaire pour 
empêcher teile ou telle commande qu <se- 
rait jugée saine par vos services terhni- 
ques, nous ne pourrions pas vous suivre. 

t puisqme nous n'avons pas d'autres 
moyens d'indiquer notre sentiment, méme 
au cours des débats qui s'instaureront sur 
le projet de loi que vons avez déposé an 
sujet de la réorganisation de ‘industrie 
aéronautique, nous serions obligés, mes 
mis €t moi, de voler contre l’ensemble 
du chapitre 


M. Louis Jacquinot. Comme l s'agit 
d'une somme gobale de crédits, votre 
vote <e ferait nécessairement au détriment 
des autres armes. Ou bien ÿ faut voter des 
crédits plus élevés, 
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M. Maurice Bourg . Nous me 
pouvons pas voter des sommes supé- 
rieures. Cela dépasse nos pouvoirs, mais 
pas ceux du Gouvernement, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Gair). Je voudrais, devant l’Assemblée, 
justifier les raisons pour lesquelles les 
erédits que je sollicitais ne m'ont pus été 
accordés. Car je ne voudrais pas que l’on 

ft croire que je n'ai demandé que 

10 milhards de crédits de payement pour 
assurer les commandes du matériel de 
série de l’armée de l'air. 

J'ai demandé primitivement 16 milliards, 
ear j'estimais que cette somme m'était 
aécessaire. 

Je ne l’ai pas obtenue, J'en suis person- 
acllement navré. Mais je voudrais que les 
membres du Parlement et ceux qui mon- 
trent toute leur sympathie à l'armée de 
l'air et à l’industrie aéronautique sachent 
bien que les crédits figurant dans le projet 
nc sont pas ceux que j'avais demandés. 


M. Alfred Malleret-Joinviile. Vous êtes 
solidaire du Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), C'est entendu, mais on n’a pu m'ac- 
corder que 10 miliards. J'ai été obligé 
fe m'incliner, car, bien que j'eusse 
demandé davantage, les raisons supérieu- 
res qui m'ont été opposées sur l'équilibre 
budgétaire et la loi des maxima m'ont mis 
dans l'obligation de me ranger aux déei- 
sions prises. 

J'estime, en effet, qu'il était possible, si 
l'on m'avait accordé des crédits supplémen- 
taires dès le début de l’année, d'accélérer 
la fabrication des Marcel Dassault 315, par 
exemp'e, de commander peut-être, parallè- 
lement, d’autres avions coloniaux, dont 
l'outre-mer a grand besoia, c'est-à-dire un 
autre genre d'appareil, par exemple le 
S. O. 95. 

On aurait pu entreprendre cette fabrica- 
tion dans des usines diflérentes, ce qui 
eût permis d'augmenter le potentiel de 
l’armée de l'air. 

En ce qui concerne l’industrie aéronau- 
tique, je suis inquiet, croyezde, autant que 
vous, car, dans l’armée de l'air depuis 
trente-cinq ans, je m'intéresse à tous les 

rob'èmes qui la concernent, et je souffre 

e voir que cette industrie risque en ce 
momcat d'être compromise. 

Un assainissement est certes nécessaire, 
ear nous n'avons pas actucllement Je 
moyen de maintenir le potentiel géronau- 
tique à son niveau actuel. 

J'ai ici un programme général. Le déve- 
loppement est en cours d'élaboration. Il 
vous sera soumis, mème avant la dale que 
vous avez fixée du 1° seplembre 1949 figu- 
rant au rapport de M. Pierre-Henri Teilgen. 

Nous vous donnerons à ce moment, au 
conmrs du débat sur les industries aalio- 
nales, des renseignements complémen- 
taires. 

Ma tâche, à la tête de mon département, 
consiste à mettre l'armée de Fair en 
mesure de jouer son rôle dans une bataille 
éventuelle. 

Je me suis toujours acharné à démon- 
trer que, dans les armées étrangères, le 
pourcentage accordé à l’armée de l'air est 
gugérieur à celui accordé dans l'armée 
française, 

La France est évidemnient une nation 
territoriale, qui doit assurer Ja défense du 
territoire au sol. Nous sommes d'accord. 

Mais compte tenu de celte réserve, j'es- 
time que dans l’ensemble des crédils, Ja 


Mme 
M. Monteil. 


part de l'armée de l'air devrait être plus 
importante, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Je prends 
acte de ce que vous venez de dire, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, parce que cela 
correspond tout à fait au sens de mon in- 
tervention. 


M. Alfred Malleret-Joinville. ne 
change rien à la politique du Gouverne- 
ment. 


M. Pierre Villon. Et cela est en contra- 
diction avee ce qu'a dit M. Ramadier tout 
à l'heure et hier. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Mon cher collègue, vous m'avez 
posé hier une question concernant ma po- 
sition X l'égard de M. Ramadier, Je ne dis 
pas que je n'aie pas eu des discussions 
pour mon département, M. Ramadier m'a 
même dit: « J'aime bien les gens qui dis- 
cutent avec moi, car dans la vie on ne 
s'appuie que sur ceux qui résistent, » 

Mais si nous avons des discussions entre 
nous, nous n'avons pas de raison de les 
manifester en public, car nous sommes 
avant tout solidaires dans l'équipe gouver- 
nementale. 

En conclusion, ce que je puis dire, c’est 
que j'avais demandé davantage. Mais je 
mme suis incliné, çar on ne pouvait pas me 
donner plus, eu égard aux maximna qui 
avaient êté fixés, et que vous avez les uns 
et les auires votés. 

Je reviens aux questions précises posées 
par M. Monteil. 

En ce qui concerne les avions à réaction, 
M. Ramadier a donné suffisamment d'ex- 
plications. Il vous a dit qu'ik était possible 
d'envisager d’autres appareils en dehors 
des avions qui nous sont fournis par l’An- 
gleterre et des Vampire qui pourraient être 
fabriqués en France. 


Lorsque cet appareil équipé du Nene 
aura donné satisfaction — et je vous ai dit 
l'autre jour que pour ‘les 105 appareils, 
nous pourrions envisager une commande 
de présérie — nous verrons en particulier 
le Marcel Dassault 450 et le S. O. 6020. 
Nous jugerons les appareils d'après les 
conclusions du ranport du centre d'essais 
en vol qui sera soumis à la commission 
d'admissibilité des prototypes. Nous pren- 
drons alors une décision, très désireux 
comme vous, l'êtes Vous-mêmes, d'avoir le 
plus rapidement possible du matériel fran- 
çais dans les unités françaises, 


la présidente. La parole est & 


M. André-François Monteil, J4 vous re- 
mercie de vos déclarations. J'en prends 
acte, en soulignant: toutefois, comme je 
J'ai fait tout à l'heure dans mon interven- 
tion, qu'il ne s’agit pas de plaider la cause 
de te! on tel avion ou de mettre en coneur- 
vence l'Ouragan 450 et le S. O0, &20 qui 
n'ônt pas les mêmes caractéristiques et ne 
répondent pas aux mêmes besoins, 

Je souhaite que ce soit un avion du 
type S. O0. 6020 et un avion du typw Oura- 
gan 450 qui prochainement soient com- 
mandés en présérie. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je voudrais répondre également au 
sujet des avions-cargos. 

Vous avez dit tout à l’heure, monsieur 
Bourgès-Maunoury, qu'il faudrait envisa- 
ger une commande en présérie de ces 
appareils. Est-ce bien exact ?, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. C'est un 
souhait, 


* M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Pour les cargos, nous avons actnel- 
lement deux avions aux essais : le 
Nord 2500, qui doit voler dans un mois, 
et le Bréguet 891, qué doit voler dans deux 
mois, C2 sont des avions-cargos moyens, 
de cinq tonnes de charge utile, Nous en 
accélérons les essais le plus possible, car 
le programme prévoit des cargos de trans- 
port, 

Il est prévu également que nous pour- 
rons accorder sur les crédils de paye- 
ments de cette année une commande 
d'outillage, 

De ce côté, croyez blen que je n'ai pas 
perdu de vue cette question. 


M. Maurice s-Maunoury. Il faut 
envisager surtout la nécessité Ge rem- 
lacer les JU. 52 qui arrivent à la fin de 
eur service. 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Notre attention a également été 
atiirée sur les cargos moyens, Maïs vous 
avez vu que, dans notre programme, tous 
nos efforts s'étaient bornés, cette année, 
étant donné les crédits limités dont nous 
disposions, à commander des avions-écoles, 
les Marcel Dassault 315, les cargos et les 
appareils à réaction qui ne portent pas 
tous le nom de Vampire, mais figurent 
nes le terme général « appareïls à réac- 
ion ». 

Je voulais vous donner ces apaisements 
à la suite des déc'arations de M. le pré- 
sident Ramadier et vous dire notre espoir 
que, dans le budget de 1950, une meil- 
leure part sera faite au matériel de série 
de l'armée de l'air, de manière à répon- 
dre aux suggestions et aux questions po- 
par vous, 

Je vous en prie, ayez les mêmes sen- 
timents, la même Donne volonté à l'égard 
du budget de 1950 que ceux que vous ma- 
nifestez aujourd'hui, Accordez-moi des 
crédits et j'améliorerai l'œuvre que j'ai 
commencé de æéaliser. 


MM. André-François Monteil et Maurice 
Bourgès-Maunoury, Nous vous les don- 
nons. 


M. André-François Monteil, Qu'on centre 


la défense nationale sur l'armée de l'air, 
c'est tout ce que nous demandons. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je me permets de vous indiquer que, sur 
l'ensemble du budget de la défense na- 
tionale, 45 100 des crédits de fabri- 
cation sont destinés à l'armée de l'air. 


M. André-François Monteil. Ce n'est pas 


À excessif. 


M. le ministre de la défense nationale, 
J'en suis d'accord. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Montel, président de la commission de 
la défense nationale, 


M, Pierre Montel, président de la cum- 
mission de la défense nationale. Mes chers 
collègues, la commission de la défense na- 
tionale prend acte bien volontiers, je dirai 


-même avec foie, des déclarations de M. le 


secrétaire d'Etat à l'air. 

Nous sommes heureux notamment que 
M. Jean-Moreau nous ait indiqué pouvoir 
nous fournir tÿès prochainement — ains 
que nous l'avons déjà maintes fois de 
mandé — le détail du programme quin 
quennal des fabrications aéronautiques. 

Elle prend acte enfin, et elle en remercie 
M. le ministre de la défense nationale, 
que prochainement il lui sera fourni éga- 
lement un plan général d'armement con- 
cernant toutes nos forces armées, 


| | 
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le ministre de la délense nationale. | 
Présenté par le Gouvernement, y compris 
le ministre des flanves. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, J'entends lien. 

Dans ces éonditions, la commission de 
la difense nationale doit enregistrér ces 
promesses et formuler en même temps le 
souhait qu'elles soient tenues dans les dé- 
lais les plus rapides, 

J'en eurai terminé en remplissant le 
mandat impératif que j'ai reçu de da com- 
de défense nationale de faire 
inscriee & l'ordre du jour et de faire discu. 
ter d'urgence le prohet du Couveruement 
et le rapport de M. Teitgen concernant la 
des censtractions «éronau- 
tiques et en particulier de la S.N.E.C.M.A, 

Je dois donc indiquer l'Assemidée et 
aux snermbres du Gouvernement présents 
sur bancs qu'à la conférence des pré- 
cot après-midi, je demanderai 
cette inscription d'urgence, au nom de ls 
commission dé la défense nationale, qui 
jrononeée par 25 voix sur 44. 


Mie la présidente, La parole est à 
M. MaroseHi, 


M. André Marovelll, rapporteur pour avis, 

J'ai posé à M. le secrétaire d'Etat deux 
auxquelles il n'a pas répondu. 

J'ai demandé en premier lieu s’1 était 
que dessins du Vampire Nene 
ne seront pas achevés evant septembre 
et d'autre part, ést exact que 
\ KR. A, PF, n'a pas retenu, pour ie cons- 
en série, le Vampire Neñe. 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
secretaire d'Etat aux forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
(air). Vous m'avez deux ques- 
tons, l'une sur le Vampire Nenc, l'autre 
sur l'Attacker: 

J'ai vu moi-même à Attfleld des Vam- 
p'e Goblin, avec crosses, dont une série 
a lé commandée pour da marine. 

ln ce qui concerne l'Attacker, fe ne 
vous donner de renseignements. 

été question que la R. À. F. 
u.. des Vampire Neue, car le Vampire est 
€q iipé actuellement avec un moteur Go- 
L'in, et sera, d’après les prévisions, 
Cquipét-sves un autre moteur qui doit avoir 
ia mèrne poussée que le Nene, c'est-à-dire 
270 kilogrammes environ. 

La rcaison de Haviland fabrique non 
soulement les cellules, mais le moteur 
Coblin et le moteur Ghost. 11 serait donc 
étonnant qu'elle cherchez ailleurs an 
Holcur pour équiper le Vampire. 

Mme fa présidente, Monsieur Maroselli, 
votre amendement après 
les explications de M. le ministre ? 


M. André rapporteur pour avis. 
Les précisions données par M. le gministre 
une permettent de retirer mon amende- 
ment, car je pense que la commission est 
satisfaite. 


Mme la présidente, L'amendement est 
retiré, 


La parole est à M. Bourgès-Maunoury. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, Je vou- 
drais que M. le ministre de la défense 
nationale et M. le secrétaire d'Etat à l'air 
me répondent clairement, par oui ou par 
100, suf point suivant — je m'en 
excuse, cs a'est pas un ullimalum, mais 
‘A question me paraît importante — seront- 
is ca non Ités par le crédit de paye- 
ment de 9917 millions de francs pour les 


S'ils me répondent affirmativement, j'en- 
gogeral amis — et je volerai moi- 

me contre, en demandant un serutin — 
à voter contre le chapitre 912, étant bien 
admis que toutes les règles de protection 
tethnique, toutes les règles de fonctionne- 
ment commissions qui doivent accep- 
ter les commandes sont Les et sort 
aussi strictes que par le passé. - 


Mme la présidente, la parole est à 
M. Montei. 


M. André-Françoïs Monte, Je pose la 
mème question nom d'un certain nom 
bre de Ines amis. 


M. Henri Bouret, De tons vos amis, 


M, AndréFrançois Monteil. Mon collègue 
M. Bouret dit méme tous mes ammis; j es- 
père qu'ils sont nombreux, 

Pour nous, c'est une question décisive, 
monsieur le ministre, Si les commissions 
chargées d'agréer les marchés vous con- 
seiltent, en toute sécurité et en toute pru- 
dence, de passer des commandes de “pré 
série d'appareils français à réaction on 
même de type normal, serez-vous limité 
par les crédits de gayement qui se mon- 
tent à 9.917 millions de francs, ou bien, 
devant es impérieuses mécessitfs de la 
défense nationale, viendrez-vous nous sou- 
mettre un collectif pour ces fabrications 
nouvelles et sûres ? 


Mme la présidente, La parole ect à M. le 
ministre de la défense metionale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Mousieur Monteil, je suis lié por les règies 
que l'Assemblée à adoplées. Ce n'est pas 
moi qui les ai proposées, c'est le Gouver- 
nement, Je les ai votes avec vous et 
pas prendre l'engagermenñt de 

ioler. 


D'après ces règles, vous wo'ez, d'une 
part, des crédils de payetnent et, d'auire 
part, des crédits d'engagement. 

pe s'agit pas ici de snédits de paye- 
ment. Quelies que suient les commandes 

e nous aurons à passez en cette fin 

‘année, ces crédiis serom -certa mement 
suffisants. 

Le problème essentiel, c'est celni des 
crédits d'engagement. Ma couvirtion est 

ue Jes crédits d'engagement seront suf- 

sants. 

Si, par hasard, ils n'étaient 
sants, que devrions-nous faire ? 

Le problème serait siors de vous 
mettre mon seulement uu cahier collectif 
de crédits, mais en même temps de wous 
demander le vole nécessaire des impôts 
pour le couvrir. 

Je poscrai la question au Gouvernement, 
mais je n'ai pas de droit de prendre un 
engagement personnel. 

M. Paul Anxionnaz, La quest on est bien 
posée, en tout cas. 

Mme Ja présidente, la parole est à M. 
Bourgès-Maunoury, pour répondre au Got- 
verne me at. 

M. Maurice . Monsieùr 
le 1ninistre, je connais bien, étant :aeuw- 
bre de la commission des finances, la loi 
des maxima et la prsition que doit pren- 


pas suff- 


meut qui comprend, entre autres, un mi- 


aistre des finances. 
Mais, récemment, vous nous avez sou- 
mis un cahier colleclif de crédits qui cem- 
ortait des entorses importantes à cette 
oi des maxima. 
récemment encore, vous ayez 


Gnimandes à passer celle année 2 


| présenté des demandes de trésorerie, qui 


de un minise au sein d'un gouverne- : 


seront suivies d'autres, pour secourir leiie 
ou telle société, 

Par conséquent, cette des maxima 
souffre dus actrocs non seulement le 

lan: de la trésorerie, maïs également sur 

plan du principe lui-même, 

Je suis persuadé que, si vous expliquies 
à M. le ministre des finances qu'E perdra 
beaucoup plus en trésorerie qu'en budget, 
si vous fui disiez qu'en sus, Ja 
nisation complète des usines mnationstes 
risque d'étre mise en cause, il s'inciiue- 
rait devant cet impératif évident. | 

Je vous demande done, non eeulemrat 
d'être l'avocat de la cause de l'aviatiua 
suprés du ministre des Qnances, mais de 
lui expliquer qu'it n'a rien à gagner à 
une telle politique, puisque ce qu'il perc 
d'un côté, il le gagne de l'autre, on peut 
dire d'ane façon presque immédiste. 


Mme la présidente, La parole est à M. 
Maroselli, rapporteur pour avis. 


M. André Maroselli, rapporteur pour avis. 
serait facile dé mettre tout je rmoude 
d'accord. 

A l'article 7 de a loi de finances, Je mi- 
nistre des finances propose un abaïteimenl 
de 15 milliards de {rancs. 

L'Assemblée pourra le refuser 
ner ainsi Les crédits dont a besoin yr 
ailleurs le ministre de la défense native 
hale. 


Mme la présidente. La paro'e est à M le 
ministre de la défense nationale. ” 


M. le ministre de fa défense nationa'e. 
Je ferai observer à M. Maroselli que i ::- 
ticle auquel il fait allusion ne crée 
aouvel abattement de 18 milliards ue 
francs. 

Cet abattement est déjà décidé par une 
loi que vous avez votée. 

Cette loi aous impose, sur les ends 

nous volons actuellement, de réau--r 

8 milliards d'abattement, y 

d'ailleurs, aon seulement crédits, < 

encore ceux qui doivent portés 

le collectif, dont le maximum avail 

fixé par la loi et sur lequel ua cerlaia aiat- 
tement doit être pratiqué. 

L'article dent parie M. Maroselli dét-r- 
mine la procédure selon laquelle ces it- 
tements ont été opérés. En quoi cou-s- 
tent-i.s ? 

Pour une part, il est possible que cer- 
times des dépenses inserites dans be J- 
get soient suoportées par l'aide intera! se. 
1 y aurait alors, de ce chef, une rédur: en 
su moins partielle des charges publiques. 


D'autre part, au mois d'octobre, nous 
pourrons avoir la certitude que 
crédits ce seront pas utilisés. 11 nous srra 
done possible, sans ouire au 
ment du service, de reporter à l'exerc.-e 
certains payements qui, en 
cune ne peuvent être eflectues 
au cours de l'exercice 1949. 

C'est pourquoi nous pensons que F'ahat- 
lement de 18 milliards, opéré d'ailleurs, 
pour une part, sur les crédits de da Franco 
d'outre-mer, est possible. 

Une telle procédure ne pourra être re- 
nouvelée <n fin d'année, car alors tous ies 
crédits seront dépensés ou engagés €t il 
ne sera pas possible de tabler sur des glial- 
lements portant sur les crédits d'autres 
chapiires. 

JL ny aura donc à cet instant d'autre 
possibilité que de faire voter des impôts 
pour couvrir les dépenses. Je ne crois pas 
que soit facile, surtout en fla d'exer- 
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En tout eas, je suis persuadé que les eré- 
dits d'engagement qui seront volés per- 
mettront de passer toutes les. commandes, 
Je crains plutôt que nous ne parvenjens 
pas à utiliser tous les crédits d'engage- 
ment prévus. 


M. André-François Monteil, Vous voulez 
parler des crédits de payement. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Non, il s'agit des crédits d'engagement. 

Nous ne parviendrons pas à utiliser tous 
les crédits d'engagement de même que 
nous emploierons difficilement la totalité 
des crédits de payement, 

Il y à assez de reports d’un exercice sur 
le suivant pour que nous ayons la certi- 
tude que la lourdeur «te machine ne 
permelle pas d’étaler la situation finan- 
cière d'une manière aussi rapide que nous 
le désirons. 


Mme la présidente, La parole est à M. 
Jacquinot. 


M. Louis Jacquinot, Je suis assez surpris 
de la réponse de M, le ministre de la dé- 
lense nationale, car si j'ai-bien compris 
les explications de M. le secrétaire d'Etat 
à l'air, il épuiserait cette année les cré- 
dits de payement, et même il en épuise- 
rait d’autres si on les lui donnait, car äil 
pourrait passer des commandes nouvelles. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Les crédits de payement ne sont pas né- 
cessaires pour passer des commandes nou- 
velles. Il faut des crédits d'engagement. 


M, Louis Jacquinot, Mais M. le secrétaire 
d'Etat pourrait utiliser plus de crédits de 
payement s'il les avait, 


M. Paul Anxionnaz. !l aurait pu les dé- 
enser, s'il les avait eus trois mois plus 
ôt. Maintenant, c’est trop tard. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Villon. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, Pierre Villon, Mesdames, messieurs, 
la discussion des crédits demandés pour 
le chapitre 912 nous a permis d'assister à 
certains remous qui montrent que ce que 
nous avions prédit depuis ee le Gouver- 
nement s'est engagé dans la politique de 
Bruxelles, commence maintenant à se vé- 
rifier dans les faits. 

Quand, au sein de la majorité qui a tou- 
jours fidèlement suivi lés gouvernements 
qui ont appuyé un œuvre de suhordination 

e la politique étrangère et de la politique 
mibtaire du pays aux volontés des gou- 
vernements étrangers, cerlains s'étonnent 
qu'on abandonne ioute production d'avions 
et qu'on liquide notre industrie de l’avia- 
tion, c'est bien l'indication qu'une cer- 
taine crainte règne dans l’Assemblée, c'est, 
plus encore, la démonstration que le peu- 
ple commence à être inquiet. 

Au reste, voici ce que dit M. Gavini dans 
son rapport : 

« Malgré la remise en ordre déjà com- 
mencée, nous avons encore dans l’indus- 
trie aéronautique 23.000 ouvriers pour les 
cellules et 15.000 pour les moteurs, soit un 
total de 38.000 ouvriers ». 

On dirait que c’est un malheur d'avoir 
encore tant d'ouvriers capables 
de conserver à notre industrie aéronauti- 
que un rôle de premier plan dans le 
monde. 

Le rapport poursuit: « Or, dans l’état 
actuel de nos possibilités de construction, 
on ne peut en employer utilement que 
46.000 ou 17.000, Même au niveau de croi- 
sière, c'est-à-dire lorsque tous nos proto- 


des mwettré en 


types seront au point.et pe nous pourrons 


ouvriers pour les cellules et de 101 
les molèurs, soit un tolil de 25, 
vriers 


pour 
ou- 


_L'inquiétude se montre, Mais quelle est 


la eause de ces liquidations ?.C'est d’ahord 
l'engagement pris, à la suite du traité 1e 
Bruxelles, par le gouvernement de lépo- 


que, de spécialiser notre armée dans le’ 


rôle exclusif d’une armée dé terre. 

M. le ministre de la défense, nationale 
n'a pas répondu à ma question qui ten- 
dait à savoir pourquoi la licence du Vam- 
pire nous a été remise gratuitement, Le 
silence du ministre prouve bien que c'est 
avec du sang français + nous payons 
la licence d'avions anglais, la 
France devra fournir um nombre 
tant de régiments et de divisions à da 
lace des divisions terrestres que, propor- 
ionnellement, l'Angleterre devrait four- 
pir à l'armée de l'union occidentale. (A4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Oui, on liquide, On passe des comman- 
des Anglèterre. Certains possèdent des 
amitiés particulières en Angleterre, d’au- 
tres en ent au-delà de l’Allantique. 

Un jour prochain, on ne manquera pas 
de nous faire remarquer qué la défense 
du dispositif dit occidenta] y compris le 
Japon, nécessite le maintien aux Etats- 
Unis d’une industrie géronautique impor- 
lante, et l'on prétendra que cette indus- 
trie ne peut fonetionner qu’en produisant 
plusieurs milliers d'avions par an. En con- 
séquence, on nous demandera de liquider 
ce qui reste de notre industrie aéronau- 
tique pour acheter des avions américains, 
afin de maintenir le potentiel de produe- 
tion du pays le plus à l'abri de toute in- 
cursion en cas: de guerre. 

Si la discussion s’est calmte aussi faci- 
lement, si l'on s'est mis aisément d’ac- 
cord en se cantonnant dans dés explica- 
tibns d'une technicité discutable ou dans 
la procédure budgétaire, la raison est sim- 
ple. IL en est, parmi ceux qui protestent, 
qui savent bien que le Gouvernement ne 


peus pas donner d'explications valables, 


seule qu'il devrait donner, c'est que 
nous devons liquider l'aviation nationale 
et mettre ce qui reste de l'industrie aéro- 
nautique et d'une armée aérienne à la dis- 
position du maréchal Tedder, lui - même 
subordonné à l'état-major anglo-améri- 
cain. 

On veut nous enfermer dans l'alterna- 
tive suivante: voter des crédits pour des 
avions de guerre, anglais d’ailleurs, fabri- 
qués en France, ou laisser détruire notre 
industrie aéronautique. 

Nous ne nous laisserons pas prendre à 
ce dilemme. 

On comprend que les ouvriers de nos 
usines aéronautiques contre la 
fabrication d'avions de guerre, lorsqu'ils 
veient que notre aviation est subordonnée 
à un élat-major étranger, et que la poli- 


tique générale du Gouvernement consiste 
à ne faire de la France que le pays qui 
fournit des divisions d'appoint et des bases 


stratégiques pour une guerre qui, en au- 
cun cas, ne serait la nôtre, qui, en aucun 
cas, ne serait une guerre de défense, mais 
qui risque de faire de notre pays, sinon 
un champ de bataille, du moins certainc- 
ment un « coussin » alomique. 


Les ouvriers savent reconnaître ceux qui 
les conduisent vers la défense des in'‘érèts 
du pays de ceux qui les mènent vers la 
catastrophe nationale. Ce sont les ouvriers 
qui, en 1938, seuls en tant que classe, ont 
protesté contre Munich. Ce sont eux qui, 
lus tard, ont vu clairement les raisons de 
IA drôle de guerre, dont ils ont compris 


suffira de 15.000. 


-hales, vous aurez toules facilitée 


qu'elle était dirigée contre le peuple. Ce 
sunt éux encore qui, selon l'écrivain Mau 
lac, seuls en ant que classe, ont, été 
fidèles à la patrie 

ments à l'eatrème gaüche,).. 

Monsieur Monteil, ce sont probablement 


ces ouvriers qui ont pris la décision dont 


vous parliez. re 
M André-Françols Monteil, Je respecte 
les ouvriérs et‘je inéprise les agents du 

M. Pierre Villon. Ce sont eux qui, 


profanée, (Applaudisse- 


ÿ à cinq ans, jour pour jour, fabriquaient | 


clandestinement dans léurs ateliers tout le 
imdtériel pouvant servir à chasser l'enva- 
hisseur. 

IL y a cinq ans, jour pour jour, les routes 
étaient semées 
dans les ateliers de ces ouvriers, Les fem- 


e perce-pneus fabriqués : 


mes de ces derniers fabriquaient le maté- 
tiel de pansement ainsi que les bouteilles 


-incendiaires avec lesquelles leurs maris et 


leurs fils détruisaient en plein Paris les 
chars allemands pendant les journées glo- 
rieuses de l'insurrection nationale, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


La elasse ouvrière sait distinguer entre 


les gere d'agression, les guerres injus- 
tes, les guerres au service d'une minorité 
el au service de l'étranger, et les guerres 
de défense nationale, les guerres 
celles dans lesquelles on défend sa liberté. 


On voit comment ce Gouvernement s'at- 
taque à la liberté, comment H ne fait au- 
cune difficulté aux factieux qui, demain; 
tenteront de montrer 
ment de forces ce qu'ils sont capables de 
faire, alors qu'il y à quelques mois, il a 
créé des obstacles à des femmes qui vou- 


ustes, 


ar un rassemble- . 


laient simplement fêter le souvenir mêlé . 


de deuil de deux héroïnes nationales : 
Jeanne d'Arc (Rires et erclamations 


droite et au centre). 


M. André-François Monteil, Jeanne d'Are 
avec vous ! 


M. Pierre Villon. ...et noire camarade Da- 


nielle Casanova. 


M. André-François 
d'Arc était en vie, elle ferait partie de 
l'union des femmes françaises! (Aires.) 


Monteil. Si Jeanne | 


M. Pierre Villon. Jeanne d'Are à come. 


battu pour l'indépendance nationale. Yous, 
vous lez de notre indépendance, mais 
vous 
armée aérienne. 

Pourquoi donc y a-t-il un commandant 
de l'armée de l'air occidental, alors «te 
y à un amiral de l'union occidentale, 


evriez parler aussi de celle de notre 


un amiral qui ne commande rien, mais 


un maréchal de l'air anglais qui commande 
notre aviation ? 


Devant de tels faits, notre 
simple, L'indépendance nationale, la capa- 
cité de défense de notre pays, dépend de 
la sauvegarde de notre potentiel indus- 
triel, du‘ maintien dans les usines de nos 
équipes d'ouvriers et techniciens haute- 
ment qualifiés, e 


Fabriquez des avions civils et vous main- 
tiendrez le potentiel de nos usines. Si, en 
remplaçant d des ‘avions français les 
avions actuellement commandés en Amé- 
rique pour Air France, vous n'avez pas as- 
sez de commandes, fabriquez alors des mo- 
teurs pour d'autres usages, des machines 
agricoles. Puisqu’il s'agit d'usines natio- 
pour 
préserver en même temps la possibilité 
d'une reconversion dans le sens de la dé- 
fense nationale, si jamais notre pays était 
de nouveau attaqué, 


ition est 


| 

| | 

| 


our 


Mais certains qui semblent défendre. ici 
aotre industrie :aérienne tout étant 
ls à la liquider dès, maintenant ‘en. lais- 
nt aux conseils, d'administration et: 
travers eux aux ministres — -l'autoliqui- 
dation de ces industries, sont mal venus 
pi ils prétendent défendre l'industrie 
e l'aviation nationale. 
La meilleure preuve de leurs bonnes in- 
tentions serait de voter avec nous contre 
te chapitre en discussion pour indiquer 
que tout le problème doit étre revu et 
qu'en particulier, le proiet indigne concer- 
nant la S. N. E. C. M. À. doit être retire 
le Gouvernement, en même temps que 
rapport de M. Teitgen, dont les consé- 


commencent déjà à se faire sen- 


. En effet, ce matin même, des délégués 
de la C. G. T., de Force ouvrière et de la 
F. T, C. de toutes les usines de la 

N. À. C. sont venus au Palais-Bourbon 
nous annoncer que toules ces usines fer- 
ment. 

Je suis certain que, s'il s'était d'un 
autre problème, d'un domaine où l'on ne 
se trouve pas d'avance en présence de dé- 
cisions imposées par Fontainebleau ou par 
Washington, vous vous seriez préoccupés 

prendre des mesures afin de sauver 
ces industries atteintes, 

Maïs il s'agit d’une industrie concur- 
rente à l’industrie anglo-américaine. Alors 
 g est prêt à la disperser et, le cas échéant, 
à faire passer des mchés fructueux pour 
éertains. 


Pour ces raisons, nous voterons contre le. 


hapitre.et nous invitons tous ceux qui 
g'indignent des conséquences d’une cer- 
fine politique, à voter avec nous. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la préténs. La parole est à M. le 
ministre de la défense 


M. le ministre de la défense nationale, 
Je demande le renvoi de la suite de Ja 
discussion à la séance de cet après-midi. 


Il est déjà midi et demi. D'autre part, 
si je comprends certaines déclarations, un 
problème politique est maintenant posé: 
c'est donc un problème politique qui 
devra être résolu. 


Mme la présidente, La role est à 
M, Monteil, 


M. André-François Monteil, Je me rallie 
à la proposition de renvoi formulée jar 
M. le ministre de la défense nationale, 

J'observe, toutefois, qu'il ne s'agit pas 
d'un problème politique au sens où il 
semble l'indiquer: e’est plutôt un pro- 
blème de gouvernement. 

Je concois très bien que M. le ministre 
da la défense nationale ne puisse pas ré- 
ag aux questions très précises que 

. Bourgès-Maunoury et moi-même avons 
posées, qu'il doive en référer à M. le vré- 
gident du conseil et à M. le ministre des 
finances netamment, Mais ce n'est pas un 

oblème de méfiance ou de confiance à 
"égard de M. le ministre de la défense na- 
tionale, 


M. le ministre de la défense nationale, 
U s’agit du Gouvernement et non de moi. 


M. André-François Monteil, Je le rénète, 
la question que nous avons posée vise à 
l'accroissement du potentiel de notre 
armée de l'air. 


Pour quê tout soit clair, je veux bien la 
répéter. 

S'il est mis au point des types d’appa- 
réils reconnus valables, devrez-vous vous 
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tenir, quant au, lancement des fabrica- 


et'au maintien potentiel: indns- 


trie) de nos usines, la imite. des 
crédits de payément qui figurent au-chra- 
pitre. 912, où pensez-vous que le Gouver- 


nement devra venir nous présenter un. 
cahier de crédits. supplémentaires pour, 


financer l'armement de la France ? 
Voilà le problème, 


J'admets que la suite de Ja discussion 
soit renvoyée à la prochaine séance, mais 
jadjure M. le ministre de la défense na- 
tionale de songer que nous n'avons d’au- 
tre but que de sauver et de dévelonner 
l'armée de l'air, 


. Le renvoi de la suite 
de la discussion à Ja séance de cet après- 
midi a été demandé. par de Gouvernement. 


IL n'y à pas d'opposition 2... 
Le rénvoi est ordonné. 


7 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la e. Aujourd'hui, À seize 
heures, deuxième séance publique : 


Réponses des ministres à dix questions 
orales ; 

Suite de la discussion des articles du 
projet de. loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1949 (n°+ 
; 

Discussion du projet de loi portant 
nuverture de crédits et autorisation d'en- 
gagement de dépenses au titre du budget 
général de l’exerçice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement — Opé- 
rations nouvelles) (n°° 6705-7177 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général); 


Suite de la discussion : L du projet de loi 
complétant l'ordonnance du 28 novembre 
1944 portant- modification et codification 
des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l'ordonnance du 26 dé 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à l'indignité 
nationale ; II. du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 28 novembre t944 portant 
modification et codification des textes rela- 
tifs à la répression des faits de collabora- 
tion et l'ordonnance du 26 décembre 1944 

rtant modifica‘ion et codification des 
extes relatifs à l’indignité nationale: HI. 
de là proposition de loi de M. July et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant, en Ina- 
tière pénale, à substituer aux juridictions 
d'exception des juridictions normaies 
(n°s 5074-6571-6993-7360 — M. Grimaud, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricoles 
et fixation de ce hudget pour l'exercice 
1949 7218-7333-7359 — M. de Tinguy, 
tapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi tendant à créer les con- 
ditions budgétaires d'une saifñe réforme 
administrative (n° 7213-7338 — M. Charles 
Barangé, rapporteur général); 

Discussion, en deuxième lecture, du 
à + de loi sur les publications destinées 
à la jeunesse (n° 6690-7010-7365 — 
M. Gosset, rapporteur); 

Süite de la discussion: L du projet de 
loi portant aménagement de la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’af- 
faires; If, de la proposition de loi de 
M. Eugène Rigal, tendant à instituer au 
profit des départements et des communes 
une taxe locale frappanttles ventes à la 


consommation et les prestations de ser. 
vices; ‘obligatoire dans -toutes ‘les com- 
tunes, au taux uniforme de 2 p. 100 en 
remplacement. des articiés 250 et 251 du 
décret. n°. 48-1986 du_9 décembre 18) 
(n°s 6648-6624-6922. — M. Guillant, rappœ- 
eur.) 

Discussion du projet dé loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant amé- 


nagements fiscaux {n°s 6082-6945-717%4 — 


M. Charies Barangé, rapporteur général, 
Rapporteur spécial: M. Éugène igal) ; 

Discussion des propositions de lai: 1° de 
M. Minjoz et pusiens de ses collègues 
tendant. à modifier l'article 1% de Ja lo 
du 20 juillet 1895 relatif aux placements 
des fonds des caisses d'épargne; 2 de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues, 
autorisant ies Caisses d'épargne à prêter 
une partie de leurs fonds à des collecti- 
vités et établissements publies et à des 
particuliers sous forme de pré's hypothé- 
caires (n°° 2648-3990-52%0 — M. Gahelle, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à compléter les dispositions de l’arti- 
cle 204 du décret du 27 novembre 19%46 
portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines (n°* 6079-6379 — M. Sion, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant appli- 
ca‘ion au personnel docker et assimilé des 
ports maritimes et fluviaux des äisposi- 
lions de l'ordonnance du 22 février 1945 
modifiée instituant des comités d'entre- 
prise 2587-7407. — M. Cavol, rappor- 
teur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. July et plusieurs de ses collègues, ten< 
dant à favoriser l'application du travail à 
i-temps ou à temps réduit pour le person- 
ne) féminin chargé do famille (n° 2203- 
4040-4835. — Mme Francine Eefehvre, rap- 
porteur) ; 


Discussion de la proposition de résolue 
tion de Mme Lucie Guérin et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre en application dans son 
intégralité l’article 9 de la loi du 13 août 
147 portant le n° 47-1496, relatif à la ré- 
munération des élèves maîtres et des 
élèves maitresses des écoles normales pri- 
maires en stage de formation profession- 
uelle, par l'inscription au budget de l'édu- 
ation nationale des crédits nécessaires à 
l'établissement de leurs traitements d'ins- 
tituteurs stagiaires dès la première année 
de leur stage (n°* 5777-6645. — M. Calas, 
rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Gosset, tendant à transférer les études 
de notaire de l'Escarène, Lévens et Roque. 
billière à Nice et à y créer cinq études 
complémentaires (n°° 2517-4206, — M. Min- 
joz, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues et Delcos, tendant à mo- 
dilier les dispositions légales rég'ementant 
la rédaction des testaments authentiques 
et mystiques 2656-4441, —- M Minjoz, 
rapporteur). 


n’y a pas d’observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à doute heures et 
demie.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
+ +— 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
1” séance du vendredi 17 juin 1949. 
SCRUTIN (N° 1664) 


Bur l'urgence des propositions de rCsolution 

latites à la réduction de 50 p. 100 sur les 

chemins de fer pour les associations de 
jeunes et de plein air. 


Norabre des votants......, 
Maorité. aDSOIUE. .. 229 
Pour. 545 
CONTE 0 
L'Assemblée nationale adopté, 
Ont vota pour: 
MM. Bonnet 
Abelin. Bonte (Florimond). 
Airoldi. Borra, 
Alliot Miie Bosquier. 
Allonneau. Bougrain. 
Amiot fOclave). Bouñey (Jean). 
André (Pierre). Doulet (Paul). 
Antier. our 
Aragon fé). Bourbon. 
rchidice Bot (Henri) 
Bille archimède, Bourgès-Maunoury. 
Artal Mme Boutard. 
Arthaud Rontavant 
Asseray. Xavier Bouvier, Ille-et- 
Astier de La Vigerie (d”) Vilaine. 
Auban Bouvier-O’Cottereau, 
Aubrr. Mavenne. 
Audeguil Bouxormn, 
Augarde. Brault, 
Mine Madeleine Braun. 
Au: Brillouet. 


Srran ge (Charles), 
1.e-et-Lo 

B: 

Bardeux (Jacques). 

Barc! 

Barractin. 

Parrot 

Barthélemy. 

Barteliri 

Bas 

Paui Pastid. 

Mine 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Buytet. 

Bayrou. 

Beaugrier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouir. 

Ben Ali Chéril, 

Bechcnnouf. 

Béné (Maurice), 

Benoist (Charies), 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 


Billou x 


Blanchet, 
Blocquausz, 
Boccagny, 
Bocquet. 
Poganda, 


Hastide (Denise), 


Brusset (Max). 
Bus 

Cachin (Marcel). 
Caillavet. 

al: 
| Cam phin. 
Cance, 

Cap tant (René). 
Caron. 

Cartier 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôrne. 
Cartier (Marltus), 
tfaute-Marne. 
astellami. 
ASIOTA. 
Éntrice. 
Cayçeux (Jean). 
Cayo!. 
Cerciier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chaban-Detmas. 
Chamant. 
Chambetiron, 
Chambrun (de. 
Mme Charbennel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassai 
Chasteilam. 
Chausson, 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Jacques), 


(Louis), 
Christinens. 
Citerne 

Mme Cheys. 
Clemenceau 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnier, 


(Michel). 


Coste-Floret (AMred),, 
Haute-Garonne. 

Costes Alfred), Seine, 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzivr. 

Dasoin. 

Daladier (Edouard). 

Darcos. 

Darou 

Mine barras. 

Hassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et:Oise. 

David Marcel}, 
Larmes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degourtte. 

Mie Degrond. 

Deixonne. 

Delachenat, 

Delahoutre. 

Delcos 

Denais (Joseph} 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André}, Borde 
gne 

Depreux (Edouard). 

Deshors . 

Desjardins. 

Devem y. 

Dhers 

Yacine). 

Mile PDienesca. 

Dixmier. 

Djemad, 

Dorain jen. 

Douala. 

Mine bDonleau. 

bDoutrellot. 

Draveny. 

Dre; lus- sc 

Dueles (Jacques), 
ne 

Ducios (Jean), 
et-Oise, 

Duforest. 

Dufour. 

Duras (Joseph). 

Dumet 1ean-Louis), 

Duvrat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 
eine 

Marc bupuy. Gironde 

Dupuy (Marceau), 
Gi: inde, 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseanix. 

Dutard 

Mme Duvernots. 

Eluir. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Fajon Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 


Seine- 


Félix. Tchicaya. 
Fievez. 


Finet. 
Fonlupt-Esperhber. 
FouveL. 

Mme François 
Frédéric-bupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Callcier. 
Galet 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau, 


Giaréict. 

Me Ginollin. 

iavoni. 

ticardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gozrat, 

Gouge 

Gouin (FéHx). 

Kourdon. 

(Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

. 

rie Guérin Lucie), 

Guérin (Maurice), 

Khône. 

Guérin (Rose), 

seine. 

Guesdon. 

| Lulguen. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille. 


(Jean). Indre- 
t-Loir 

Guif ou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomerd. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Guyot (Raymond), 

Haibou | 

Hamant Biori. 

Hamcn Marcel. 

Hsnauit. 

Henneguelle. 

Mme Herizog-Cachin. 

Houghouet- Bo! gny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussei 

Hutin-Desgrèées. 

Ihuet. 

Jacqguinot. 

Jaquet. 

Jeanmeot. 

Jaiuville (Alfred Mai- 
leral). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juve. 

Jugins 

Jalian (Gaston), 
t: $-Aipes. 

Julv. 

Ki wffmann. 

K Kir 

Kriegel- Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacuze (Henri), 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert tEmile- 
Louis}, Doubs. 

Larmbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lambert (Marie), 


Finistère. 
Mile Larblin. 
Laninc-Guère, 
Lampe. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe, 
Laurefli 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavérgne, 


Le: Bail. 
Lecœur. 
-Coutaller, 
rivain-Servor. 4 
Lecrnihardt (Francis). 


Mme Lefebrre (Fran- |! 


cine), Seine. 


| Lefèvyre-Pontalis. 


Legendre. 
Mine Le Jeune (Hé: 
‘lène),Côtes-du-Nord. 


| Lémpereur. 


Lenormand. 


Lepervanche tde). 


Le Seieltour. 
Lescorat. 


.Lespès 


Lelourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Hitllier (Waldeck), 

Liquard. 

Livry-Level. 

L'änte. 

Loustau, 

Louvel. 

y. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Mäcauin 

Mxllocheau. 

Malbrant. 

Môliez 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Mare-Sungnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosel!l 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), Loire, 

Masson (Jean), Huute- 
Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

René Mayer, 
une, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand} . 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mendès-France., 

Menthon (de). 

André Mercier, Olse. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jeun Meunier, Indre 
et-loire 

Meunier gpierre), 
Côte-d'O 

(Louts), Ven- 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Michelet, 

Midol 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mout. 

Montagnier. 

Monte 1 (André), Finis- 


dont (Pierre). 
Montil ot. 
Mômmet, 

Mora. 

Morand. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouslier (de), 
Mouton. 
Moynet. 

Mudry. 

aux. 
Mutter (André}, 
Mme Nautré, 


Consten- 


Nedelec, 
Ninitie. 


paye 


Palewskl. 
Pa {na 


Paul‘ abrieb, Fints- 


tère, 
Paumier. 
Penor. 
Perdén (Ililaire). 
Mme Péri. 
Pérem (Yves), 
(Albert), Seine 
Petit (Guy, basses: 
Pirénées. 
Peyrat 
Me Peyzroles, 
Peytol. 
Philip (André), 
Plerrard 
Pierre-Grouës. 
Pirot 
Ponbæutf. 
Poirot (Maurite). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourta et, 
Pouve! 
Mie P-evert. 
Prigent (Robert), 
Nord 
Prigent (Tanguy), 
njstère. 
Prenteau. 
ot 
Mme Habaté. 
Rahier. 
Rarmarony, 
Ramette. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur 
Raymond-Leurent, 
Rocy (de). 
Rech. 
Regaudie. 
Reiile-Souit. 
Renard. 
Rencure!. 
Reynaud (Paul), 
Mme hKeyraud:, 
Ricou. 
Rigal (Albert), Lotret, 
Rigai (Fugène), Seine, 
KHinrent. 
Rivet. 
Mme fora, 
Rochet* (Waldeck}, 
Rotlaære. 
Rollin (Louis). 
Roques 
Rosenbiatt, 
Roucaute (Gabriel, 
Gard. 
Roucante (Roger), 
Ardèche, 
Roulen. 
Rousceau. 


Ruffe. 


Mile Rumeau. 
Sauder. 

Savard, 

Sehaft. 

Schauffler (Charles), 
Mine Schell. 
Scherer (Marc). 


(Albert), Bas- 

din. 

René), Man- 
cue. 

(Maurtce}, 


Servin. 
Sesmaisons (de}, 
Siefridt. 

Signor, 

Sigriat. 

Silvandre. 


} 
|Geoftre (de). | 
| Getnez 
Orvoen. 
| | | 
| 
| | | 
| | 
| | | | 
| j 
| 
| | | 
| 
| 
Badie | 
Batiou. 
Ballanger Mobert), 
| | 
| 
| Faure 
Favet 
RerLer. | | | Schmidt (Rebert), 
Borgeret, | Ilaute- Vienne. 
| 
essei. | 
Bianchini. | 
Bichet. | | 
Bidanit (Georges), | 
Bit t | 
| Serre, : 
1 
| 
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Teitsen (1 (Henri), 
(Pierre), Ille- 


erpen 
Tharmier. 
Theetten. 
Thibault, 

Thiriet. 

Thoral 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublance. 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 
Tourtaud. 


Triboule 
Truffaut. 


Mme Vaillant. 
Couturier, 


Verneyras. 
(Emmanuel). 


Villard. 
Pierre Villon. 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 
Mlle Weber. 
Wol!f. 

Yvon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahnne. 


Aku. 
Anxionnss, 


Apithy 
Aubame. 
Aujoulat, 
.Bélolaud, 


Viollette (Maurice). 


Biondi. 

Edouard Bonnefous. 

Boukadoum, 

Bruyneel. 

Cadi tAbdelkäder). 

Catoire 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Delbos (Yvan). 

berdour. 

Devinat 

Dezarnauids 

Dupraz (Joannès) 

Faure (Edgar). 

Forcinal. 

Garavel 

Gervolino 

Guissou (Henri). 

Horma Ould Babana 

Jean-Moreau. 

Jules-sulten, Rhône. 

Khider 

Lacoste. 

Lamine Debaghine. 

Laribi 

Lecourt. 

Lejeune (Max), 


Mamba Sano. 
Marcellin. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Médecin. 
Mekki 
Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 


Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pflimlin. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Queuille. 

Ramadier 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 


‘| Schneiter 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor 

Thomas Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Rabemananjara. | Ravoahangy. 
Exeusés ou absents par congé : 
MM. Gay ({F }, 
Chevigné (de). 
Duveau. Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui 
présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de : 


Nombre des votants. 544 
Majorité 213 


Pour 944 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 
ün ci-dessus, 


+6+- 


3481 
£Smaïñl. 
Sourbet. 
Valay 
Vaientino. 
\edrires. 
Vée 
eTgcs \ €. 
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SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 118° SÉANCE 


2° Séance du Vendredi 17 Juin 1949. 


SOMMAIRE 


4. — Procès-verbal. 


£. 

oral 

Report d'office, à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain, des questions 
de M. Pierre Cot (ne 4) et de M. Joseph Du- 
mas (n° 7). 

Retrait de la question de M. Gérard Vée 
me 

Finances et allaires économiques: 


Question de M. Beuxom (ne 6): MM. Bruy- 
neel, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil; Bouxom. 

Question de M Anxionnaz (n° 2}: M. le 
saus-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

Question de M. Charles Lussy (ne : 
M. le sous-secrélaire d'Etat à la présidence 
du consei! 

Question de M Krieget-Valrimont [n° 410}: 
M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil 

Justice: 4 

Question de M. Theetien (n° 1j: MM. Le- 
court, garde des sceaux, ministre de Mn jus- 
tice; Theelten, Emile-Louis Lambert, Louis 
Rollin. 

Question de M. Hamon (ne 3): 
garde des sceaux, Hamon. 


Travaux pubhes, transports et tourisme: 


Question de M. d'Aragon (n° 5): M. le 
sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil 


Réponses des ministres à des questions 
es. 


MM. le 


« — Budget des dépenses militaires pour 


l'exercice 1919, — Suite do la discussion des 


articles d'un projet de loi. 
Art 1er, — Etat A (suite). 
Défense nationale, — Section uir (suile). 
Chap. 912 (suite). 


MM. Ramadier, ministre de la défense na- 
tlonale; Monteil, Tillon, Queuiile, président 
du conseil. 

Adoption, au scrutin, du chapitre. 

Chap. 921- adoption. 

Chap. 922. 

MM. Pierre Chevallier, Jacquinot, le ral- 
nistre de la défense nationale, Pierre Mon- 


tel, président de la comimission de la dé- 
fense nationale. 


Amendement de M. Marose'li, au nam de 


la comanission de la défense nat 
MM. Maroso!li, rapporteur pour avis, 


nale: 
Jean- 


Moreau, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air); Guy Petit. — Retrait de l'amende- 


ment et adoption du chapitre. 
Chap. 9232, 940 et 941: adoptlon, 
Chap. 942. 


Amendement de M. Temple: MM. 


Au- 


garde, Gavini, rapporteur (section air); le 


secrétaire d'Etat aux forces armées 
le président de la commission de Ia dé 


lense 


nationule, — Adoption de l'amendement et 


du chapitre modifié. 
Chap. 945: mémoire. 
Section guerre, 
Chap. 120: adoption. 
Chap: 121. 


Amèndement de M. Dossenville: MM. 
sonville, 
Rejet. 


Pas- 


Guesden, rapporteur spécial — 


Amendernent de M. Bayrou: MM. Bayrou, 
Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre). — Adoption au scrutin 


Amendement de M. Anxionnaz: 


MM. 


Anxionnaz, le ministre de la délense natio- 


nale. — Retrait. 
Adoption du chapitre modifié. 
Chap. 122. 


Amendement de M. Monteil, au rom de 


la commission de 


la défense nationale: 


MM. Monleil, rapporteur pour avis; le 


nistre de la 
du conseil. — "Adoption. 


défense nationale, le président 


Amendement de M. Billat: MM. Billat, le 


président de la commission de la dé 


fense 


nationale, le secrétaire d'Etat aux forces. ar- 


mées (guerre). — Rejet au scruun 
Amendement de M. Augarde: MM. 


Au- 


garde, le secrétaire d'Elat aux forces armées 


(guerre). — Retrait. 


Amendement de M. Tourné: MM. Tourné, 
le rapporteur pour avis, Vioilette, Michelet, 
le ministre de la défense nationale, le rap- 


spécial, le secrétaire d'Etat 
armées (guerre), — "Rejet au 
n. 

Adoption du chapitre modifs. 

Chap. 123 à 129: adoption 


Chap. 130: MM. le rapporteur (se 
guerre), 
— Adoption. 


Chap. 191 et 192: adoption, 


aux 
scru- 


ctlon 


le ministre de la défense nationale. 


Chap. 

Amendement de M. Cherrler: MM. Chen 
rler, le rapporteur spécial, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre). — Adop- 
de l'amendement et du chapitre mo 


Chap. 1%4 à 138: adoption. 
ae de la suite de la discussion à ce 
soir. 


Modification de l'ordre du jour, proposée 

r le Gouvernement: MM. le ministre de 
a défense nationale, le rapporteur (section. 
guerre), — Adoption au scrutin, 


4. — Règlement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adoplé. 


REPONSE DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja réponse des ministres à des questions 
orales. 

M. Pierre Cot avait posé une question à 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce; mais, en l'absence de M. le minis. _ 
tre, la question de M. Pierre Cot est re- 
d'office, conformément au qua- 
rième alirféa de l'article 96 du règlement 
à l’ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain. 

M, Joseph Dumas avait posé une ques- 
tion à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale; mais, en l'absence de 
M. le ministre, la question de M. Dumas 
est reportée d'office, conformément au 
quatrième alinéa de l’article 96 du règle- 
ment, à l'ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain, 


ls 
hé 


aflaires 
foi n° 48-777 du 4 m 


“tructions à ses services pour que la 


L 
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” M. Gérard Vée avait pasé une question 
à M. le ministre des finances et des aflai- 
quais l'auteur de la ques- 
m'a fait connaître qu'il la retira 
Acte est donné de ce retrait. : 


Finanoes et affaires économiques. ; 


M. le ident. M. Fernand Bouxom rap- 
pelle à M. le ministre des finances et des 
économiques que l'article 7 de la 

1948 portant majo- 
ration des rentes viagères de lEtat à prévu 
‘un décret précisera les conditions dans 
1elles la caisse des Aépôts et consigria- 
tions pourra payer, avant la liquidation 
des majorations, un acompte provisionnel ; 
Jui signale que beaucoup de petits ren- 
tiers attendent la parution de ce décret 
avec une impatience bien compréhensible ; 
et Jui demande s'il compte donner des ins- 


i paru- 
tion dudit décret puisse intervenir dans le 
plus bref délai possible. (Question n° 6). 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à ln présidence du conseil. 


M. Robert -Bruyneel, sous - secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil. La ques- 
tion posée par M. Bouxom le 15 juin 1948 
« recu satisfaction, puisque les textes ont 
été publiés au Journal officiel du 20 juin 
2048, c'est-à-dire cinq jours après. 4 


M. te président. La est à 
Bouxom. | 


peu ertie, en 
son du délai écoulé, en question orale. 

préféré, monsieur le miaistre, que ! 
ls réponse que vous venez de donner à 
eette question posée Île 45 juin 1948 m'eût 
été fournie en temps vouin par la voie 
de réponse aux questions 6cri- | 

Je voudrais savoir, aujourd'hui, si sa- 
tsfaction étant donnée en principe aux 
rentiers viagers d'Etat par les majorations ; 

peuvent aftendre de la loi du. 

mars 1945, l'ensemble de ces bénéficiai- | 
res ont réellement perçu ces majorations. 


Par ailleurs, fais observer qu'il est 
ps rentiers wiagers que ceux dont 
débiteur est l'Etat, Une certaine émo- 
tion règne chez ceux-là, qui éprouvent des 
difficultés d'existence ; et l'on mous de- 
mande fréquemment quand satisfaction 
sera donnée aux rentiers viagers dont le 
droit est issu d'un contrai passé entre per- 
somnes privées, où résulte d'un jugement 
rendu à titre de réparation otvile, et d'au- 
tres encore. 


L'ensemble des questions ainsi 
est soumis, je crois, à la commission inté- 
pessée, Notre collègne M. Delahoutre, : 
chargé du rapport, & fait diligence et il 
me semble que cette affaire pourrait vemir 
ez rapidement en discussion devant 
Je demande à l'Assemblée et au Gouver- | 
sement de faire eflort pour que, très rapi- 
les dernières catégories de 
vi satisfaction, Je 
veux esp ue la question sera réglée | 
avant les peærlementaires. : 
blaudissements au centre.) 


président. La parale est à M. le. 
seussecrétaite à Ja présidence du 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 


ns @u conseil. D'après les renseigne- 


1 smistrée et 


ts possède, À n'apparaît 


tièrement terminée, car il s'agit d'un tra-, Il a été admis que des entreprises ayant 


considérable, M. Bouxom ne l'ignore 
pas. Mais l'administration fait tonte dili- 


e 


temps le plus court possible et je 
mets à M. “series de jui laire tenir 
note particulière lui donnant les rensei- 
gnemems qu'il désire. 


M. Fernand Bouxom. Je vous remercie, 
monsieur le sous-secrttaire d'Etat. 


M. Auxionnaz 


M. le président, 
pe à M. le ministre des finances et des 


es économiques que l'administration 


des contributions directes a fait payer in- 
dûment à un contribuable, et sous peine 
de poursuites immédiates, deux fois Le 
quart provisionnel, soit 12.000 francs au 
total, que fois majoré de 10 p. 100, 
soit -1:200 francs; que l'administration 
s'est rendue compte elle-même de son 
erreur et a remboursé à l’asswjetti le trop- 


er de 12.000 francs, et demande: 1° si : 
"adm 


imistration a le droit de conserver. 

au du Trésor, les 100 

appliqués, et, dans l’affirmative, 

ueéls textes; 2° dans la mé- 

ative, si l'intéressé peut réclamer le rem- 

oursement de la pénalité injustement 
exigée {Question n° ?). 


La parole est à M. le sous-secrélaire 
d'Etat à la présidence du canseil. 


M, Robert Bruyneel, sous-secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil. À la 
suite de la question posée par M. Anxion- 


| naz, l'administration des finances a écrit 


À notre callègue pour lui demander les 
écisions nécessaires à l'étahlissement de 
réponse qu'on lui destinait. Cette de- 
mande est restée sans réponse. Larsqne 
M, Anxionnaz aura bien voulu faire par- 
venir à l'administration äntéressée les 
re nements indispensables, il sera 
possible de ui communiquer tous les élé- 
ments d'infomvation qu'il a réclamés, 


M. te M. Charles Lussy expose 
à M. le aninistre des finances æt des 
aflaires économiques qu’une entreprise 
ayant son siège dans le Bas-Hhin a êté 
spoliée de 1940 à mars 1945. 


Son prapriétaire m'a pu en reprendre pos- | 


session qu'en octobre 1945 et n'a pu. par 
suite, arrêter son bilan au 31 décembre 
1945. 4 demande : 4° si elle peut, à la clo- 
ture de l'exercice 1945-1946, bénéficier des 
avantages réservés aux entreprises simi- 
laires qu? ont pu clore un bilan au 31 dé- 
cembre 19%45 (constitution de provision); 
2° si elle ut, du moins, déduire «le ses 
bénéfices l'exercice 1945-1946 le mon- 
tant de sa 
liation allemande, ou wne 
ne serait pas limitée aux faibles bénéfices 
des trois mois d'exercice 4945 (la reprise 
date du 4° octobre (Question n° &). 

La parole est à M. le sons-secrétaire 
d'Etat à la présidence dn conseil, 


sous-secrélaire 


perte sur stock, due à la spo- | 
rovision qui | 


. Pourront percevoir en r 


| 
| 


M. Robert Bruyneel, 
d'Etat à la présidence du conseil. Si, | 


comme il le semble, la question posée par 


M. Chardes Lussy vise la constituhion d'une : 


vision pour renouvellement des stacks 
la clôture de l'exercice 1945-1946, elle 
arte une réponse mégative, l'arti- 
cle 76 de l'ordonnance m° 45-1820 du 
15 août 1945 — qui a mis fin au régime 
fiscal des provisions dont à s'agit — 
n'ayant admis, à titre transitoire, ei 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, que la déduc- 
tion des provisions pour renoguveilement 
des stocks prélevés sur les béné'ices des 
exercices cles en 195, 


leur siège dans les départements du 
Hbhin, du Haut-Rhin et de ja Moselle, et qui 
ont déjà fait l'objet de spoliations durant 
r tion ennemie, pourraient éveninel- 
lement reporter sur les bénéfices da pre- 
lier exercice clos, après la reprise de pos- 
session de leurs exploitations — et, en cas 
de besoin, sur les bénéfices des qnatrs 
exercices suivants — la perte Le e r- 
sultant des dépossessions qu'elles ont su- 
bies, cette perte étant déterminée en com- 
parant les montants de l'actif met résultant 
respectivement On bilan dressé au {*” jan- 
vier 4945, on à la date de reprise de pos 
session, et du dernier bilan arrêté avent le 
16 jnin 1940. 


Quant à la question de savoir si — et, le 
cas échéant, dans quelle mesnre — l'entre- 
prise intéressée était susceptible de béné- 
ficier de cette solution, c’est une question 
de fait à laquelle il ne sauraît être utile- 
men répondu que si, par la désignation de 


cette entreprise, l'administration était mise 


à même de faire procéder à une enquête 
sur son cas particulier, 


M. te président, M. Maurice Kriegel-Valrk 
mont expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret 
du 30-juin 1948, portant règlement d'admi. 
nistration publique de la loi du 21 mars 
1948, en vue de la réparation des domms- 
de caractère exceptionnel causés pa? 

 calamités publiques qui se sont pre- 
duites janvier 1947 au 15 janvier 
1948, constitue une véritähle injustice 
L'article 3 indiquant « les sinistrés 
re ation des biens 
mobiliers d'usage familial et pr 
l'exception des dominages causés aux den- 
rées alimentaires, des indemnités dent les 
minima sont fixés par tranche »: de 40.000 
à 50000: 75 p. 400 du montant des dom- 
Images; de SÜ.000 à 100.000: 50 p. 100 ds 
montant des dommages, de 109:600 à 
300.600: 25 p. 109 du montant des dornme- 
ges, et l'article 5 indiquant « les dé 
gâts invvobiliers pourront donner liea à 
imüermnités dans la limite des maxime 
fixés par tranche ainsi qu'il suit: de 20,908 
à 200.009 ; 75 p. 100 du montant des dem 
mages; de 200.000 à 500.000; 50 p. 100 4e. 
montant des dommages; de 500.009 À 
1:000.800 : 25 p. 100 du montant des âom- 
mages ». En conséquence, les personnes 
ayant subi des dégâts mobiliers inférieurs 
à 10-000 francs et des dégäts immobiliers 
inférieurs À 20.0) francs ne seront pas ir 
dermnisées. se trouve donc que les sinis 
trés de condition modeste m'ont absoke 
mer rien reçu à titre de dommages cam 
sés par les inondations, alors que ce son 
eux qui ont le plus besoin d’être secourus, 
Qui demande : t° de bien vouloir reconst- 
dérer des dispositions qui ont été prises 
pour indemniser les dommages causés par 
les inendations afin que soient rénarées les 
ragustices qu'entraîine le décret du 39 juis 
1948; 2° les raisons qui s'opposent an vote 
de la proposition de loi n° 6721 demandant 
la réparation intégrale des dommages s0- 
bis, conformément à l’article 48 du préam- 
bule de la Constitution disant: « que ls 
nation proclame la solidarité de tous les 
Français devant les charges qui récuite- 
des calamités nationales (Question 


La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à présidence du conscä. 


Robert Bruyneel, sous-secrétaire 


L 
d'Etat à la présidence du conseil: La ques- 
tion de M. Kriegel-Valrimont les 
denupages subis notamment à la suite 
| d'inondations, 
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- Ia paru d'autant plus opportun de con- 
centrer sur les dommages d'une certaine 
importance l'indemnisation accordée au ti- 
tre de-la loi du 21 mars 1948 que les très 
-etits dommages avaient, antérieurement, 
onné lieu à allocations en espèces ou én 


nature, au titre de Ja loi du 7 janvier 1948, | 


portant ouverture, d’un crédit-de 100 mil- 
lions de franes pour secours d'extrême 
urgence aux victimes des inondations des 
départements de l'Est. 

La discussion de la loi du 21 mars 1948 
à l'Assemblée nationale, le 15 mars 1948, 
montre que l’on n'a pas encore nettement 
défini le sens qu'il convient de donner à 
l'alinéa 12 du préambule de la Constitution 
qui dispose : 

« La nation proclame fa solidarité et 
l'égalité de tous les Francais devant les 
charges qui résultent des calamités natio- 
nales. » 

L'administration des finances, pour sa 
pe redoute qu'une interprétation très li- 

érale de cet alinéa, comme de celle de 
la proposition de loi n° 6721, ne mette à 
la charge du Trésor, qui doit déjà faire 
face à la réparation des dommages de 
guerre, des dépenses qui se révéleraient 
vite écrasantes et insupportahles. 


Justice. 


M.le président. M. Pau! Theetten demande 
à M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, s’il envisage une nouvelle promo- 
tion pour la médaille de la Résistance afin 
de permettre à ceux qui la méritent et qui 
n'ont pu présenter à temps leur dossier 
d'obtenir cette j$ste satisfaction (Ques- 
tion n° 1 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, Le décret du 16 janvier 
1947 a fixé un délai pour le dépôt des pro- 

ositions visant à l'attribution de la mé- 

aille de la Résistance. Mais ce délai est 
expiré depuis le 31 mars 1947. 

Depuis lors, l’Assemblée nationa'e a voté 
à l’unanimité, en juin 198, une proposi- 
tion de résolution tendant à rouvrir le 
délai. 


A l'époque, la commission de la médaille 
de la Résistance française, consultée sur 
cette proposition, n'avait pas eru devoir 
donner un avis favorable, 

Cependant, je faisais connaître au mois 
de septembre 1948 au président de la com- 
mission que j'étais disposé, pour ma part, 
à satisfaire la requête présentée par l’una- 
mité des députés de l’Assemblée nationale, 

Etant donné que plus de deux ans se 
sont écoulés depuis la date d'expiration 
du délai imparti pour le dépôt des dossiers 
et que la position du président de la com- 
mission de la médaille de la Résistance 
semble ne pas être modifiée depuis sep- 
tembre 19M8, je saisis à nouveau le prési- 
dent de ladite commission afin de soumet- 
tre ensuite la question au Gouvernement. 


M. Louis Rollin. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner, monsieur Rollin. 

Je ne peux donner la parole qu’à l’au- 
teur de la question ou à son suppéant. 

La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Je remercie M. 
garde des sceaux de ses explications. 

J'ai effectivement aéposé, il y a environ 
un an, une proposition de résolution ten- 
dant à proroger, jusqu'à une date dont le 
Gouvernement devait être juge, le délai 
de remise des dossiers pour la délivrance 
de la médaille de la Résistance. 


le 


| 


: En effet, un certain nombre de résis- 
tants, qu'il s'agisse de membres des 
forces de l'intérieur ou des forces fran- 
Çaises libres, soit parce que les chefs de 
réseau sont disparus au cours de la 
uérre, soit parce qu'ils sont rengagés 
dans les troupes d'Indochine, n'ont ‘pas 
u déposer leur dossier en temps utile 
ls n'en ont pas moins, au même titre 
que d’autres, le droit d'obtenir la médaitle 
de la Résistarice. 


M. Emile-Louis Lambert, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, Mmon- 
sieur Theetten ? 


M. Paul Theetten. Volontiers, monsieur 
Jambert. 


M. le président. Le règlement ne vous 
permet pas de prendre parole, mon- 
sieur Lambert, 


M. Emile-Louis Lambert. Monsieur le 
président, M. Theetten consent à être in- 
terrompu. 


M. le président. Ce n'est pas une ques- 
tion de bon ou de mauvais vouloir de ma 
part; j'applique le règlement. 


M. Emile-Louis Lambert, Je suis d'au- 
tant plus reconnaissant à mon collègue 
de consentir à être interrompu, que le 
rue m'interdirait de prendre la pa- 
role après lui. 


M. le président. Je viens de refuser la 
parole à M. Louis Rollin, 


M.-Louis Rollin. Si M. Lambert est admis 
à intervenir, je vous demanderai, alors, 
monsieur le président, de m'autoriser à 
dire quelques mots après lui. 


M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur de la proposition de loi à la- 
quelle il est fait allusion, je veux simple- 
ment déclarer que j'ai enregistré avec 
satisfaction la réponse de M. le garde des 
sceaux qui, compétent sur le fond, ne 
s'oppose pas à la réouverture des délais. 

D'autre part, ainsi que vient de Je rap- 

eler M. theelten, la proposition. de réso- 
ution dont il s'agit a essentiellement pour 
objet de régulariser certaines situations 
parmi les plus dignes d'intérêt et non pas, 
vous le savez, de provoquer une inflation 
des médailles de Ja Résistance, ce qui 
aurait pour eflet de discréditer cette dis- 
tinction. 

Quoi qu'il en soit, pour ne pas abuser 
de la parole, je remercie M. le garde des 
sceaux de bien vouloir insister auprès du 
président de la commission pour régler 
cette situation le plus rapideraent pos- 
sible, 


M. le président. Exceptionnellement, 
monsieur Rollin, je vous autorise à présen- 
ter une brève observation. 


M. Louis Rollin, Je voudrais appeler l'at- 
tention de M. le garde des sceaux sur un 
point particulier. 

Je souhaîterais que la médaille on 
croix de guerre de la Résistance ne fût pas 
attribuée, comme il est arrivé trop sou- 
vent, à ceux qui ont porté la francisque. 
(Applaudissements sur de nombreux Lancs 
à droite et au centre.) 


M. Paul Theetten, Je remercie M. Lam- 
bert d'avoir appuyé mon intervention. 

Il s'agit là d'une question de justice : 
des résistants ont obtenu la médaille, alors 
que d'autres, pour les raisons que je viens 
d'invoquer, et alors qu'ils ont les mêrnes 
droits, n’ont pu recevoir satisfaction, 


En tant quo. 


J'exprimie le désir que le Gouvernemeng 
preune en considération la sition de 
résolution qui a été’ votée unanimité 
Fpar l’Assemblée et que, le plus rapide- 
ment possible, M. le garde des sceaux 


prenne les mesures nécessaires pe 
qu'elle re du domaine des vœux à ce- 
lui de la réalité, 

M. le _ M. Marcel Hamon de- 


mande à M. le garde des sceaux, ministré 
de la justice, s'il est exact que le service 
des recherches des criminels de guerre 
ennemis, 48, rue Paul-Valéry, à Paris, doit 
être supprimé le 1° juillet proche sous 
prétexte d'économies. (Question m° 3.) 


La parole est à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

M. le garde des sceaux. Le service des 
recherches des criminels de guerre enne- 
mis a été eflectivement supprimé 1e 
{er juillet 1948. 

Un service liquidateur a fonctionné jus- 
qu'au 1* septembre :948 et l'examen des 
questions touchant à la répression des 
crimes de guerre entre maintenant dans 
les attributions . de M. le ministre de la 
défense nationale, direction de la justice 
militaire, 


M. le président. La parole est à M. Marcel 
Hamon. 


M. Marcel Hamon, Mesdames, messieurs 
on dit que tout vient à point à qui sait 
attendre; mais ce n'est pas le cas dans 
la question qui nous occupe aujourd'hui. 

Cette gr a été posée le 4 mai 1948. 
Elle avait trait À un événement qui pou- 
vait se produire le 1* juillet 1948. Le Gou- 
vernement me répond le 17 juin 1949. 

Je crois qu'il est bon qu'on souligne iel, 
une fois de plus, la façon pour le moins 
cavalière avec laquelle le Gouvernement 
traite les élus du peuple. 

Ainsi, on a supprimé le service des re- 
cherches des criminels de guerre ennemis. 
Doit.on s'en étonner ? Réflexion faite, je 
ne le pense pas. Cette suppression est en 
harmonie avec la politique générale pra- 
tiquée par le Gouvernement, 

Pourquoi rechercherait-on les criminels 
de guerre ennemis puisque, alors qu'ils 
sont arrêtés, jugés, condamnés, on les 
grâcie avec tant de facilité ? 


M. André Tourné, Très bien! 


M. Marcel Mamon, Pourquoi recherche. 
rait-on les criminels de guerre ennemis 
puisqu'én Allemagne occidéntale, les nazis 
sont restés en place ? 


M. Philippe Farine: Et 
orientale ? 


M. Louis Rollin. C'est blen pis. 


M, Marcel! Hamon. Pourquoi recherche. 
rait-on les criminels de guerre ennemis 
pe ue, loin de réclamer des réparations 

l'Allemagne, notre Gouvernement s'asso- 
cie à une politique qui fait que c'est nous 
qui payons des réparations à l'Allemagne ? 

Je n'en veux pour preuve que les 60,000 
machines-outils volées en France par les 
nazis et que nous n'avons pas le droit de 
récupérer. > 

Pourquoi rechercherait-on les criminels 
de guerre ennemis puisqu'on relève rapi- 
demeut l'Allemagne non dénaziflée et que 
le fraucais s'aSsocic à une 
telle politique ? 

J'ai entre les mains le numéro du 5 avril 
de la France industrielle dans lequel je 
trouve,sen premitre page, un article tout 


en Allemagne 


à fait ‘significatif, intitulé « La production 
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sidérurgique est en danger, seule la baisse 


des prix'peut la défendre contre Ja coricur- 
rence imnrieente de Ruhr ». Dans l'arti- 
cle lui-même, je lis ces lignes 
« Partout la production française va se 
heurter à la 
roduetion américaine — on asinonce aux 
Hat-Unis uue baisse de l'acier — à la 
roduetion britannique, et bientôt à la pro- 
Suction de la Rubr, qui, va reprendre peu 
à peu sa posilion maîtresse en Europe ». 


Pourquoi poursuivraf-on les criminels. 
le langage de, 


de guerre ennemis, 


certains hommes responsables. de. la poli- 
tique française lorsqu'ils parlent .de uotre 


alliée l'Union soviétique, n’est en réalité : 


que la traduction en ffinçalis des discours 


de Gœæbbels et de Hitler ? (Très bieu! très 


bien! à l'extrême gauche.) 
Le fait que les bourreaux d'Oradour-sur- 


Glane soient en liberté n'empêche. pas les. 


membres du Gouvernement de dormir, 

Au. fond, plus. je réfléchis et plus 
crois que j été naïf de poser une telle 
question, Je m’exeuse aëprès du Gouver- 
nement de lui avoir posé une question 
ausei saugreoue, car celte décisiun est, 
le répète, dans la ligne générale. de la 
politique qu'il suit, 

Une idée s'impose À tous les résistants, 
à tous les patriotes : seule léur union peut 
imposer, en méme Cemps que le châtiment 
des traîtres, la poursuite et le ehâliment 
des criminels de guerre ennemis. Cette 
union est commencée, Le Gouvernement 
peut ètre assuré que, pour notre part, nous 
considérons comme nne mission sacrée de 
la parathever, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) : 


Travaux publics, transports et tourisme. 


M. le président. M. Charles d'Aragon de- 
mande à M. le ministre des travaux pu- 
blies, des transports <et du tourisme 
quelles mesures 1] compte prendre pour 
que les industries françaises relevant du 
tourisme n'aient pas à souffrir de la ré- 
cemte suppression du commissariat au 
tourisme. (Question n° 5.) 


parole est à M. le soussecritaire 


La 
_A'Eltat à la présidence du conseil, 


M. Robert Bruynel, sous-sccrélaire d'Etat 
à la présulence du conseil. Je tiens à ras- 
surer immédiatement M, Charles d'Aragon : 
Le développement du tourisme en France 
est une des principales préoccupations du 


Gouvernement. 


Les industries tourstiques françaises ne 
sont pas afléctées par la suppression du 
commissariat général au tourisme. 
en eflet, nou d'une suppressian du. com- 
missariat au tourisme. mais d'une inlé- 
gration des services du tourisme à l'admi- 


_histration centrale du ‘ministèra dés tra- 


vaux publics et des transports, qui est 
devenu, depuis, le ministère des travaux 
publics, des transpurts et du fourisnre. 
En remplaçant le commissariat général 
eu.tourisme par une direction générale 
de l'administration centrale, ! a été pos- 


“éible de donner à cette administration une 


structure permanente et dé I doter d'un 
corps de fonctionnaires titulaires. 

La créalion du centre national du tou- 
risime a, d'autre part, associé l'ensemble 
des industries (ouristiques françaises et 
des mouvements d'intérêt touristique à 
l'effort entrepris par le Gouvernement 
pu le développement du tourisme fran- 
çais, 


M, le président, Nous en avons lerminé 
avec les réponses aux questions orales. 


production étrangère, à la 


3 


| Suite de la discussion des articles 
d'un projet de loi, 


lar suite de là discussion des articles du 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1949, (Nes GSM - 7976 - 7371-7378-7379-7380- 


TEST 7889 - 7389 - 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de la défense nationale: 

M. Mazer; | 
M. le général Plou; 

M. je commissaire général Perret; 
M. le colonel Rebillon. 
Acte est donné de celte commun cation. 


Section air (suite). 


M. le président. Ce malin, l'Assemblée à 
poursuivi l'examen des erédits de la sec- 
tion air et s’est arrêtée aux explications de 
vote sur le chapitre 812, | 

Je donbe une nouvelle iecture de ce cha- 
pitre: 

« Chap. 912. — Matériel de série de l’ar- 
mée de l'air, 9.917.500.000 frames. » 


M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
fense nationale. Je demande la parole, 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre de la 


M. le ministre de la défense nationale. 
I ne faut pas que l’Assemblée se mé- 
sur l'importance du qu'elle va 
mettre. 

Le Gouvernement comprend parfaite- 
ment le sens et la valeur des observa- 
tions qui ont été présentées ce matin. 
maintient, cependant, ses déclarations. 

Nous sommes enfermés dans les limites 
de la loi des maxima et soumis à des rè- 
es strictes. I1 ne nous serait pas possible 
e demander des crédits additionnels si, 
en même temps, noùs ne proposions les 
xecelles correspondantes, les économies 
en fin d'année étant manifestement im- 
possibles. 

Dans ces conditions, il ne saurait y 
avoir de doute, nous serôns limités par 
les crédits que vous allez voter pour 
l'exercice 1949, 

Plus encore -que la loi, les nécessités 
financières nous imposent de rester dans 
le cadre de nos ressources. C'est à l'un 
des principes fondamentaux de Ya poli- 
tique suivie par le Gouvernement. H n'est 
pas possible que nous nous en départis- 
sions en aucune manière. IL est très <lair 
que, sauf cirtonstances exceptionnelles 
qu'il m'est impossible de prévoir, nous 
nous en tiendrons aux crédits qui vous 
sont soumis. 

C'est la politique générale du Gouverne- 
ment, thaintes fois approuvée par 
setmblée, qui se trouve engagée par le 
vote qui vous est Gémandé. 

Je crois pouvoir dire au nom du Gou- 
vernement que, pour notre t, nous 
resterons fidèles. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 


M. André-François Moriteil Monsieur le 


ministre, c'est sans doute moi qui entends 


MILITAIRES POUR. L'ANNEE 194- 


“Me président. L'ordre du jour appelle 


mal et je m'en excuse, mais je ne peux 
pas donner à vos explications un brevet 
de -churté 

Vous nous dites: Nous sommes tenus 
par la loi des maxima.  *, 

Or, nous. étions tenus la loi des 
maxima. depuis le début de l'année et c’est 
sur j'initjative du Gouvernement, et spé- 
cialement à propos des budgets mibtaires, 
qu'on la transgressée une pramière fois, 
qui sera peut-être, d'ailleurs, ls dernière. 

La doi des maxima prévoyait, en eflet, 
250 milliards de franes de nses milis 
faires et, quand on fait le total des crédits 
qui nous sont demandés, on. obtient 
e chiffre de 283 milliards. et un certain 
nombre de millions de franes. Par consé- 
quent, il ÿ a dépassement. 


M. Charles Tillon. Sans compter ce qu 
est dissimulé dans d’autres budgets. 


M. André-Frarmçois Monteil. Vous nous 
dites : Si nous demandions, en cours d’an- 
née, des, crédits de payement supplémeo- 
aires, au titre du chapitre pour les 
fabrications aéronautiques, faudrait 
créer des recettes nouvelles. 

Mais, bien entendu, monsieur le minis< 
tre, personne d'entre nous me songe à 
demander des dépenses nouvelles sans 
compensation. 

Je connais dans cette Assemblée un cer- 
‘tai nombre de députés, la majorité peut- 
être, qui accepteraient, devant la gravité 
de la situation internationale, de faire un 
eflort nouveau pour doter notre gays des 
avions de combat dont à a besoin. 

Je ne dis pas que vous çerez obligés 
d'augmenter ces crédits de payement, maïs 
que vous rez être ame à Jes aug- 
menter si les différentes commissions ‘de 

e tel ou tel appareil français peut être 
être construit en présérie. 

Quant à l'argument financier que vous 
avez évoqué en dernier lieu, permettez- 
moi de vous dire, monsieur le ministre, 
que les remarques de mon <ollègue 
M. Bourgès-Maunoury sont toujours va 
lab'es. 

Ce que vous ne donnez pas sous forme 
de commandes, vous l'accordez par des 
avances de trésorerie. Vous laxvez fait, 
la semaine dernière, pour SNCALC. 
ce qui d'ailleurs n'a pas évité la mise en 
liquidation judiciaire de eette société. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Non, elle n’est pas en liquidation judi- 
ciaire. 


M. André-François Monteil, En loul cas, 
elle a déposé son bilan. 


Charles Tillon. Sur l'ordre de M. 
madier, 


M. le ministre de la défense nationale, 
Elle n’a pas déposé son bilan. 


M. André-François Monteil, Monsieur le. 
mihistre, je ne éais pas quelle est la 
situation juridique exacte de cette société. 
LH n'en reste pas moins qu'il y à 4.000 nou- 
veaux chômeurs à Paris, par suite de la 
fermeture de la Société nationale de cons- 
tructions aéronautiques du centre. 


M. le ministre de la défense nationats. 
La SNAC. n'est pas fermée. 


M, Edouard Daladier, Kt elle ne le sera 
pas. 

mettre de vous interrompre, monsieur 
Monte ? 
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M. André-François Monteil. Volontiers. 


M. Charles Tilon. Voici une lettre adres- 


. sée par M. Ramadier: 
« Paris, le 11 juin 1949. 


« Monsieur le président, directeur géné- 
ral de la Société nationale de construc- 
- {ions aéronautiques du ceutre. 

« Par votre leitre du 9 juin 1949, vous 
me faites part des hésitations du conseil 
d'administration que vous présidez à déci- 
der sans plus tarder les fermetures d'éta- 
blissements imposées par la situation 
financière de votre société. 

« Je tiens à vous confirmer que, par ces 
délais qu'aucun prélexte ne justifie, le 
conseil d'administration de la société et 
son président contribuent à aggraver une 
sitwtian difficile. fs porteront l'entière 
responsabilité de la catastrophe. qu'ils 
auraient ou, par des décisions rapides et 
énergiques, éviter. 

« Signé : Ramadier. » 


C'est donc M. Ramadier, qui a donné. 


l'ordre 4 cette société de se liquider, Vous 
pouvez toujours, alors, discuter ici de 
crédits ! 

[1 s'agit de dire si, oui ou non, vons 
approuvez la politique de ce gouverne- 
ment qui, sans consulter le Parlement, 
décide, donne l'ordre de liquider des 
sociétés 

Vous pouvez toujours parler de plan de 
cinq ans, demänder des crédits! La vérité, 
c'est que ce gouvernement est lié Pa les 
engagèments qu'il a pes et que M. Paul 
Reynaud lui à rappe 
longtemps, au’retour de sa petite tournée 
eux Etats-Unis. 

Ce Gouvernement obéit comme un cada- 
vre. Il a décidé, pour obéir à l'Amérique, 
de liquidér notre aéronautique: la, li- 

uide. C'est à vous de vous prononcer, 
à l'extrême gauche. — 
Exclamations sur divers bancs.) 


M. André-François Monteil. Monsieur Til- 
lon, je vous avais donné l'autorisation de 
m'interrompre … 


M. Charles Tillon. Je vous en remercie. 


M. André-François Monteil, ...mais je ne 
ensais pas que c'était pour vous donner 
d'une diatribe contre Le Gouver- 
aement et sa poiitique générale. 
. de croyais d'aileurs avoir répondu au 
: groupe communiste, du haut de ia tribune, 
ce matin... 


M. Pierre Villon. Très mal! 


M. André-François Monteil. en citant 
décision d’un certain nombre de comités 
d'entreprise, anunés par vos amis, qui 
ont pris l'engagement de s'opposer par 
tous les moyens — je souligne — & la sor- 
tie d'avions militaires des usines fran- 
gaises. 

Or, si l'on réduit les fabrications aéro- 
nautiques de nos usines aux seules fabri- 
sations civiies, ce ne sont pas :es réduc: 
tions envisagées par le Gouvernement qu'il 
faudra effectuer, mais des réductions Infi- 
aiment plus importantes, car chacun sait 
que ce que poürront absorber d'ici cinq 
ans, en avions et en moteurs, les lignes 
commerciales françaises,- n'assurera pas 
une activité très grande 4 nos usines, 
(Applaudissements au centre.) 

Au demeurant, monsieur Ramadier, 
nous ne formulons pas d'exigences draco- 
niennes à l'égard du Gouvernement. Nous 
.lui demandons siinplement : si, d’aven- 


ture, dans les semaines ou les mois qui 
viennent, 


les différentes commissions 


és il n'y à pas si. 


d'admissibiité prévues retiennent un ou 
deux de nos prototypes et si les crédité 
de payement -figuthnt au budget apparäis- 
sent insuffisants pour mettre en train les 
préséries ou les séries, est-ce que vous 
vous retournerez vers pour nous 
dire: « J'ai de bons avions à commander, 
mais je ne les commande pas parce que 
je n'ai pas de crédits » ? 

FN fut un temps où nous avions des cré- 
dits, mais pas de types d'appareils vala- 
bles. Le temps va venir où nous aurons de 
bons types d'appareils et sans doute pas 
de crédits. 


M. Pierre Mélayer. Nous n'en sommes 
pas encore là. 


M. André-François Monteil. Monsieur le 
ministre, je vous demande de prendre en 
considération les remarquès que M, Bour- 
gès-Maunoury et moi-même avons présen- 
lées. Je vous demande de nous dire que, 


_si cette éventualité se produisait, si la-pos- 


sibilité s'offrait à notre pays de s'armer 
en engageant.dès cette année des préséries 
françaises, vous nous. proposeriez une 
augmentation des crédits de payement, 
ainsi Le le suggérait ou l'indiquait ce 
malin M. le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M, Henri Queuille, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, je comprends. très 
bien l'émotion de tous ceux qui Se sont 
penchés sur le sort de notre industrie 
aéronautique — laquelle est capable de 
renouer avec les traditions qui, dans le 
pes lui ont valu l'admiration des pays 

trangers — et qui s'inquiètent de voir 
que sont compromises, ou paraissent com- 
romises, des. entreprises ayant pour objet 

développer notre aviation. 

L'Assemblée ne doit pas perdre de vue 
que, même quand il s'agit de défense na- 
tionale, notre premier devoir est de ne 
rien faire qui puisse compromettre. le -ro- 
dressement financier et économique du 
pays. 

Ce redressement financier est la condi- 
tion première d'une bonne organisation de 
notre défense nätionale., Lo retour de l'in 
flation rendrait vains tous les programmes 
que nous avons établis et paralyscrait 
tous les plans d'avenir que nous pour- 
rions mettre sur pied. 


Vous l'avez compris d'ailleurs, puisque 
vous avez voté des maxima que nous. ne 
ouvons dépasser sans compromettre 
‘équilibre budgétaire et les possibilités de 
stabilisation de la monnaie qui bientôt 
sans doute se présenteront, 


La défense nationale ne sauralt avoir 
des bases solides, si nous n’obtenons pas, 
au préalable, un assainissement complet 
de la situation financière, 

Vous pensez que l'industrie aéronanti- 
que nous apporté des déceptions particu- 
lièrement douloureuses. Le Gouvernement 
le sait bien; rien n'est plus pour 
lui que d'avoir été obligé, tout récemment, 
de prélever sur les ressources de la tréso: 


-rerie pour assurer le payement des sa- 


laires des ouvriers de certaines de ces 
entreprises. Une telle situation ne peut 
être maintenue, Car elle va directement 
à l'encontre du but essentiel que je viens 
de définir. 

L'industrie aéronautique doit avoir, du 
point de vue commerciai, une eituation 
normale ; la gestinn dé ses usines doit être 
assainie. Il ne serait pas convenable qué 
lon continue à passer des commandes 
d'un matériel qui s'est révélé quelquefois 
inutilisable. 


direz : Mais pour conserver celles de 


‘M: le ministre de la défense nationale 
a déjà déclaré à l'Assemblée que cértains 
prototypes d'avions semblent donner sa 
üsfaction, Toutefois, nôus n'avons pas en- 
core ‘la certitude absolue qu'ils correspon 
dent aux nécessités présentes. De nou- 
veaux essais ‘sont encore à réaliser et des 
garanties supplémentaires doivent être 
obtenues. Ce n'est qu'après, et après seu- 


lement, que des commandes en série 
pourront être passées. 
En outre, il faut bien souligner que 


l'état actuel de reconstruction de la 
France ne permet pas à son économie de 
réaliser des programmes de constructio 
aéronautique importants. 


Vous estimez insuffisant le erédit qui 
est inscrit, à ce titre, an budget. I est 
faible, je le reconnais; mais, tel qu’il est, . 
4 permet pour l'instant à nos usines 
d'aviation de vivre. Je vous demande, 
ur ne pas porter atteinte à l'équilibre 
udgétaire, dé vous contenter, pour la 
période actuelle, de ce crédit, 
Au cours d'un très prochain débat, 
noûs. aurons à répendre l'examen de 
toute question de,Vindustrie néronau- 
tique, Cette industrie ne saurait demeurer 
dans l'état où elle se trouve aujourd'hui: 
des éléments devenus inutiles doivent dis. 
paraître, des fusions d'établissements dot- 
vent être effectuées: il nous faut, en un 
mot, déterminer les bases nouveles sur 
lesquelles cette industrie vilale pour la 
France doit être organisée. 


M, Charles Tillon, Qu'est-ce dis- 
rntera ? Les ordres sont donnés, On se 
moque de nous! 


M. le président du conseil. Vous me 
ces 
usines que vous estimez indispensables 
la défense nationale, il faut que vous 
puissiez passer des commandes, il fan$ 
que vous ayez des programmes. 


Cette question des programmes — es 
dehors de commandes que les crédits ac- 
tuels permettront. de passer — est liée à 
une politique militaire qui ne peté, . à 
actuelle, être complètement dé 

nie. 


M. Charles Tillon. Vous attendez les or. 
dues! sur de nombreua 
ancs., 


M. le président du conseil, Car il est 
bien certain quo l'armée française que 
nous devons construire doit être, comme 
l'a dit M. le président Ramadier, une ar- 
mée destinée à nous mettre à l'ahrl de 
l'invasion, Or, nous ne pourrons résister 
à une invasion possible qu'avec l'aide des 
armées alliées; c'est avec elles que nous 
devons établir, nos plans de défense et 
procéder à la répartition des tâches de 
Actfense qui incomberont à chacune des 
nations rassociées. Nous ne pouvons, à 
heure actuelle, savoir dans quelles con- 
ditions exactes seront définies les mis- 
«ions de chacun des pays de l'Europe occi- 
dentale, ni quels seront les termes précis 
des accords que nous conelurons. Nous 
commes encore dans une période d'incer- 
titude qui rend difficile l'établissement de 
programmes à long terme. 


M. Alfred Malleret-Joinvile, Alors ne 
truisez pas l'aviation francaise ! À 


M. le président du conseil. Des discus- 
slons ne manqueront pas de se produire 
ici à l'occasion de la ratification de cer- 
tains traités. Alors, tous ces problèmes 
seront de nouveau évoqués. 

Je deïnande à l'Assemblée de voter le 
crédit demandé par le Gouvernement, 
pour les raisons que je viens d'indiquer. 


Las 
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M. Charles Tillon, Pauvre France ! Quelle 


M. le président. du conseil. Nous aurons. 


A reprendre sans tarder la diécussion sur 
les sociétés aéronautiques, lorsque le ‘prô- 
jet sur le Statut de ces sociétés vous -sera 


.Aujourd'hul, je demande à l'Assemblée | adopt 


de voter jes crédits, tels qu’ils sont prévus 
au budgéi; ces crédits sont suffisants pour 


permettre l'exécution de’ programmes de 


luise fabrication, 


M. Charles Tillon, C'est très clair pour 
ceux qui we veulent rien comprendre 


\ M. le président, La parole est à M. Mon- 
tell. 
M. André-F Monteil, Je fais re- 


uarquer à M, le président du conseil que 
je ne, demande pas l'augmentation des 
crédits proposés, Je lui demande simple- 
ment d'admettre, au cas où. des faits nou- 
. veaux. viendraient à se produire dans le 
_ domaine technique ou dans le domaine 
international, la possibilité pour le Gou- 
vemement de proposer l'augmentation de 
ces crédits de. payement, 

Je ne lui demande pas de le prévoir dès 
maintenant, mais de se réserver la possi- 
bilité de se présenter devant nous pour 
nous demander des dépenses des recet- 
tes nouveles. 


M, Charles Tillon, Alors, vous approuvez 
M. Ramadier qui a donné les ordres dont 
j'ai donné connaissance à l’Assemblée ? 


M. André-François Monteil, Non, mon- 
sieur Tillon: ce n’est pas la question. 


M, Alfred Malleret-Joinville. M. Monteil 
à fait un repli élastique! 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. donne bien 
vonlontiers mon accord à M. Monteil, Je 
tiens cependant à bien préciser que, 
comme M. Monteil lui-même l'a indiqué, 

au cas où seraient adoptés en cours d'an- 
née des programmes nouveaux entraînant 
de nouvelles dépenses, l'Assemb:ée aurait 
le devoir de créer des ressources suff- 
santes pour financer ces dépenses supplé- 
mentaires, 


M. André-François Monteil, Je l'ai tou- 
jours dit, 


monsieur président du 
conseil. 


M. le 
plus la parole ?.…, 


Je mets aux voix le chapitre 912, au 
chiffre de 9.917.500.000 francs. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


. Personne ne demande 


M. le président, lersonne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du d6- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ....... 
Majorité. absolue. 


Paur l'adoption...... 392 
Contre e2 


L'Assemblée nationale a adopté. 


574 


a Chap. 
+ Etudes: et--recherches, 19 “millions - de 


921, — Service de:santé. — 

francs» : 

«+ Persônne ne demande Ja parole ?... - 
Je mets aux voix le chapitre 921, au 

chiffre de 15 millions de francs. . 

(Le 9214, mis “aux. voir, est 


M. le-président, « Chap, 923. — Etudes 
et prototypes, 12.120 millions de francs. » 


La parole est à M. Pierre Chevalier, 


M. Pierre Chevallier, Mesdames, mes- 
sieurs, depuis le début de cette semaine, 
nous venons d'examiner, page après page, 
ces budgets bien lourds ‘pour l’économie 
appauvrie de notre pays qui veut avant 
tout se reconstruire et reconstituer ses ri- 
chesses pour pouvoir vivre en pai. 


Nous venons d'examiner et de voter, 
l'un après l'autre, ces crédits militaires 
qu uns opinion publique plus ou moins 

jen informée discute et même condamne 
arce qu'elle n'en voit que confusément 

nécessité et l'utilité et qu'ils sont tro 
souvent elle synonymes de gaspil- 
lages et de dilapidation, 


Mais si nous réfléchissons et si nous 
rentrons en nous-mémes, nous nous de- 
mandons avec anxiété, avee angoisse, quel 
rôle nous serions à même de jougr en face 
d'un aägresseur éventuel, quelle capacité 
de résislance nous pourrions Jui opposer. 

Tout ce à quoi nous avons assisté de- 
puis plus d’une décade nous porte au 
scepticisme rt nous fait nous démander si 
tant de milliards ne seront pas dépensés 
en pure perte. 


Le drame est que nous puissions avoir 
un tel doute, que nous puissions avoir une 
telle désespérance en un moment où nous 
sentons tous qu'uh conflit est latent entre 
les deux Grands qui se disputent l’hégé- 
monie du monde et que nous ne sommes 
à ce monde pas plus que n'élait naguère 
la Suisse à l'Europe. 


Pourtant, ce budget est important, peut- 
être le plus important pour une nation 
qui veut vivre libre et qui, pour cela, ne 
eut ni ne veut se dérober à ses devoirs. 
ar il nous faut maintenir l’ordre à Vini- 
térieur, des événements récents nous 
ont montré toute la délicatesse de ce rôle 
de police. Il! nous faut défendre nos 
territoires d'outre-mer. Il nous faut, en- 
fin, protéger notre pays contre toute 
agression. 

Cès trois missions sont des missions 
défensives. La France ne veut pas entre- 
prendre une guerre offensive. Läa commis- 
sion de l'armie, jadis, l'a proclamé hau- 
tement et justement. 

Mais, pour les accomplir, de 
moyens disposons-nous, tant sur le plan 
mibtaire que sur le plan industriel ? 
Avons-nous une armée bien équipée ? 
Avons-nous une industrie capable de fa- 
briquer en grande série le matériel néces- 
saire à une armée moderne ? 

La fin de la dernière guerre n'est pas 
tellement éloignée que nous ayons oublié 
les énormes moyens mis en œuvre par les 
belligérants. Il serait insensé de penser 
que, dans notre état actuel de pauvreté, 
nous puissions envisager de mettre sur 
pied un tel matériel. 


Et pourtant, dans un confit éventuel, 

us pourrions rester neutres, Nous 

udra-t-il, alors, connaître une fois de 
plus les horreurs de l'invasion ? D'ailleurs, 
comment pourrait nous protéger un allié 
éventuel voudrais noys défendre sans 
nous envahir ? 


quels 


M. le ministre le rappelait hier: il y « 
de: paëte dé Bruxelles Atlanti- 
que mais jé crois qu'au: début-d'an con- 
fit il serait- vain de compter sur quiconque 
per nous défendre. D'ailleurs, êtes-vous 

ien certain, monsieur le ministre, que 
l'mtégrité de notre terfitoire serait com- 
prise dans les plans de défense du belli- 
gérant. à côté duquel nous serions amenés 
à nous ranger ? 

-Nous devons essayer de faire face à nos 
devoirs tout seuls. Pouvons-hous le faire 
sans mettre sur pied ces énormes moyens 
que vous connaissez et auxquels je faisais 
allusion tout à l'heurg : masses importantes 
d'avions dé chasse et de _ bombardement, 
nombreuses divisions blindéés, sans com 
ter les nouvelles armes que les Grands 
préparent fébrilement dans-le plus grand 
secret de leurs usines et de leurs iabors- 
toires ? 

Nous pensons pouvoir répondre à cette 
question par l’aflirmative, £ar, pour nous, 
le seul problème, le vrai probléme, l'ani- 
que problème, c'est de durer dans l’at-. 
tente d’un allié qui ne soit pas un enva- 
hisseur, de durer grâce à un verrouillage 
de nos côtes, de mos frontières et de notre 
espace aérien. 

La. solution est plus. téchnique que mili- 
taire. Elle fait appel à des armes modernes, 
à ce-qu'on appelle des engins spéciaux, et 
qui font l’objet de:ce chapitre 923, ce que 
Hitler dénommait ses armes secrètes et 
avec lesquelles il a bien failli verrouiller 
son térritoire et le econtinént, général 
Eisenhowéer le reconnait ‘très lovalememt 
dans ses mémoires. 

Mais, direz-vous, mesdames, messieurs, 
la France à du mal À renaître de ses ru 
nes; des moyens financiers «et industriels 
nous Inanquent. 

Le problème ne se pos pas pour nous 
comme pour les Grands qui, de par leu 
éloignement et le caractere offensif des! 
opérations qu'ils seraient amenés à entre- 

rendre, sont obligés de coneentrer tous 
eurs efforts à la construction d'engins ex- 
trèmement puissants êt coûteux qui n'ont 
rien de commun avee et qu'hs nous 
faudrait envisager pour la défense de ne- 
tre territoire, - 

Quelles. qualités doit posséder l'en 
spécial capable d'assurer notre nro'ection 
dans l’attente de l’allié éventuel et d’é 
gner à notre sol les ravages des 
dements aériens et la pénétration des blin- 
dés ennemis ? 

doit évidemment être effiss mais 
aussi et surtout d'un bas prix de revient 

De tels engins sont actuellement à l'é- 
lude en France et certains même sont déjà 
au stade de la présérie, Nous étudions et 
fabriquons dans nos laboratoires des bom- 
bes antichars télécommandées, des bons- 
bés volantes télécommandées ei autodiri 
gées ct beancoup d'autres engins sur les- 
quels il ne m'est pas possible A’insis- 
ter. 

La caractéristique essentielle 
gins est d’être d'un très bas prix de re- 
vient ; leur construction s’accommode 
d'une industrie moyenne à l'échelle de 
notre pays. Le cerveau de ces bombes, us 
peu pius coïmpliqué, s'apparente, quant à 
Sa fabrication, à la techhique de nos pos- 
tes de radio familiaux. 

Engins rustiques, d’un très 
revient, ils sont redoutables grâce 
grosse charge d’explosifs qu'ils eontien- 
nent et qui permet de détruire l'objectif 
dès qu'il passe dans leur cphère d'action 
de quelques mètres de rayon, car une 
fusée spéciale les fait automatiquement 
étlater. 


le ces 


| 
| 
| 


Pensez, meslames, messieurs, à l’état 
d'esprit d'un adversaire qui serait tenté 
d'envahir un farci de, bombes vo- 
lantes. I réiléchira aux pertes immenses 
qu'il serait amené à eubir et tout nous 
ce à croire qu'i sera tenté de conren- 
rer ses eilurts sur l'ennemi principal et 
une partie de notre mission, qui 
à protéger notre pays contre toute agres- 
sion, Sera 

Toutes ces 
lations hardies, ta 
que sur le plan m 
posé devant vous, 
elle réclame un 


ons demandent des so- 
t sur Je plan technique 
‘taire. Le problème est 


centres d'etures 
leur donne les 


Deux on trois 
pourvu qu'on 


detre, vous parliez, hier 
soir, d'un ! pe qui tient au cœur de 
tous les Français, celui de Findéperdanre 
nationale, Les engins spéciaux peuvent 
contribuer, plus que toutes les autres 
armes, à la Gélense de celte indépendance 
nationale. Par sa nature. l'engin spécial 
fait appel au génie inventif du Francais 
personne au monde ne songe À nous 
disputer. La France, berccau de toutes les 
inventions, à largement contribué 4 l’éla- 
boration des téchniques les plus modernes 
tant en matitre d'énergie atomique qu'en 
matière de radar, mais le manque de 
moyens financiers et industriels nous à 
toujours empêché d'en recueillir les fruits, 


M, Louis Jacquinot. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

Pierre Chevaltier, Volontiers, 
M. Louis Jacquinot. J'attire l'attention 
du Gouvernement sur le fait que cs in- 
entions son: pour l'instant aux maine des 
seuis savsnis allemands qui ne soient pas 
encadrés par des ingénieurs français, 


M. le ministre de la défense nationale, 


art, ces 
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M. Pierre Chevalier, Les ingénieurs alle. 
mands ne participent plus, à l'heure ac- 
tuelle, ces recherches, 


M. le ministre de la défense nationale. 
… d'autre part, nous avons des services 
où ces études sont poursuivies et où au- 
euu ingénieur allemand travaille, 


M. Pierre Chévalier, Les ingérieurs alle. 
mands ont montré à nos savants ce qu'Ts 
savaient ei, depuis, ils ne travaiïltent plus 
dans nos arsenaux et laboratoires 4 la 
suite de ces recherches si importantes 

notre Géfense nationale. 


M. jean Pronteau. travaillent artuel- 
lement sux V.2 4 l'arsenal de Ruclle, je 


puis en donner l'assurance à l'Assemblée. 

M. Pierre Chevallier, En matière d'en- 
gins spéciaux, nous pouvons affirmer que 
nos chercheurs et nos savants ont déjà 
accompli de prodiges et que, si une pali- 
tique ixtelligente leur en donne les 
moyens, la France sera bientôt en tète 


de la technique des engins spéciaux qui, 
le répète, forment le pivot de notre dé- 
ense et de notre sécurité, 

Je voudrais, en terminant, monsieur le 
ainisire, vaus douner lecture texte 
que, malgré son caractère confidentiel, 
vous devez certainement connaîlre, vous 
ou vos services. L s'agit d'un extrait de 
rapport de la commission présidentielle 


de la production aéronautique des Etats- 
Unis : 


« Mettre rapidement au point des engins 
de défense eapables d'aller frapper .ieur 
objectif à haute aïtilude, Voilà ce qui est 
essentiel paur la sécurité des Elate-Unis. » 

IL faut douner aux chercheurs, dans ce 
domaine, la priorité absolue, Disons da- 
vautage: l'effort des ehercheurs ne doit 
pes être limité par une question d'argent, 

ui aujourd'hui pourrait paraître de la 
prox igalité pourrait, avec le temps, se ré- 
véler de l'économie conséquente, Je si- 
gnale que, l'année dernière, l'Amérique à 
consacré 75 millions de dollars à ces re- 
cherches, 

Vous disiez hier, monsieur le ministre, 
qu'il (allait faire une politique militaire 
à la hauteur de nos moyens, qui sont ré- 
duits. Eh bien! nos moyens appellent un 
changement complet de stratégie, [ls com- 
mandent d'abandonner ces survivances 

ue vous condamnies hier, Hs comman- 
dent de reléguer au second plan, 
chars d'assaut et ces canons anliaériens, 
tout cet armement déjà désnet et tellement 
coûteux, pour consacrer nos efforts À la 
construction de ces engins spéciaux qui — 
je le disais tout à l'hesre et je vais cn don- 
ner la preuve — sont très bon marché. 

Une bombe volante anti-aérienne 
commandée, fabriquée en série, pent re- 
venir à 120.006 franes. Or, il est démontré 
que l'on peut abattre un avion avec deux 
bombes anti-aériennes télécommandées et 
autodirigéee, 

La sontion de ces problèmes, monsieur 
le mivistre, est urgente, « En prévoyant 
les maux de loin, Ï est aisé d'y remédier — 
disait Machiavel — au leu que l'ün at- 
tend qu'ils soient proches, le remème n'est 
plus à temps, d'autant que la maladie est 
devenue incurable ». 

A deux reprises, en un quart de siècle, 
nous avons été frappés du mème mal et, 
à deux reprises, ce imal à failti nous être 
fatal. Les événements de politique exté- 
rieure, depuis quelques. années, nous 
montrent que nous sommes en présenee 
d'un mal difficilement faut 
faire l'impossible pour Tlêviler: mais, en 
méme termps, il faut agir de telle sorte 
que l'hisioire ne puisse nous reprocher 
un jour d'avoir negligé ses terrihies de- 
cons. (Applaudissements Sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. le président. [1 parole est à M le 
président de la commission de l1 défense 
mâtiona!e, 

M. Pierre Monlel, président de lt 
mission de la défense mationale, Mes chers 
collègues, j'ai écouté, comme vous tous, 
l'exposé tres dueuwmenté qui vient de 
être présenté, 

J'ai éu l'occasion, tant en mon nom per- 
sonnel qu'au mom de la commission de la 
défense nationale, d'insister sur le fall 
que nous devions pousser nus efforts per 
sonnmek 42 maximum en ce qui comrrne 
notre sécurité et que nous devions veiler 
avec un som jaloux à conserver, quelles 
que suicut les hypothèses, nne armée 
aus<j proche que possible de l'autonomie 
tactique. J'ai indiqué aussi combien nous 
étions À cé que, dans coalition 


de défense occiienti'e, soyons des 
égaux, des allés et non pain des infé- 
rieur. 

On nous dit, peut-être avec quelque 


imprudence vis-à-vis de lopimion publi- 
que: Nous pouvons nous défendre seuls, 
nous pouvons fournir notre eflort seulis.4 
Toutes les armes anciennes sont périmées ; 
n'y à plus qu'une senle srme qui doive 
retenu tonte notre attention: ks fusées 
radiogridées et les fusdes téécomman- 


dées. 
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Ja djs à l'Assomblée — j'allais 
dire à Fopinion publique — qu'il ne, faut 
cependant se iuéprendre. En 1944, nous 
avons vu Hitler essayer de rassurer son 
peuple aux abois, en Jui disant qu'avet 
ses armes secrètes on allait le sauver. 

Mais, dans l'état de décomposition où se 
trouvaient alors L'armée, l'industrie et les 
artnements allemands, il n'y avait 
d'arme secrète capable de sauvæ VA 
gne aux abois, 


M. Louis Jacquinot. v avait des sous- 


marins qui auraient pu être très dange- 
reux avaient été employés, 


M. le président de la commission de la 
détense nationale, Ma conclusion est qu'il 
est bien certain qu'il faut porter aussi 
toute notre atlention à ces armes nou- 
velles, les développer, et favoriser les a- 
boratoires, mais que la meitleure 
militaire que nous puissions suivre est 
< ne rien négliger, pas plus cela qu'autre 
chose. 


M. Louis Rollin. 11 faut avoir les moyens : 
inatériels de les fabriquer. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 


M. Pierre Chevallier. Je n'ai pas dit, on 
alors je me suis mal exprimé, qu'il Lablait 
supprimer les autres armements. Je pré- 
tends seulement que nos fnovens finan- 
ciers ne nous permettent pas de constrtiire 
eu quantités suflisantes des chars d'assaut 
et des avions. 

J'ai dit qu'en cas de conflit nous devions 
songer à assurer tout semis notre protec- 
tion an début des hostilités et que, si nons 
possédions suffisamment d'engins , spé- 
cinux, nous ermpécherions, pendant quel- 
ques mois, l'ennemi éventuel de violer 
notre territoire. 

Je rappellerai qu'au début de la der 
nière guerre, au moment de la débâcle, 
nos alliés anglais ont quitté notre terri- 
toire. Hs ont d'ailleurs bien fait, puis- 
qu'üs ont ainsi défemdu 
qu'ils ont sauvé leur pays et nètre 
ensuite. Cet exemple vous montre 2 
débat d'un conflit risquons d'être 
seuls et que, si nous ne disposons pts des 
moyens suflisants pour atréter l'adver- 
saire, nous serons envahis. I est insensé 
de penser que nous puissions construire 
assez de chars et d'aviuns pour assurer 
défense. 

En second lièu, vous avez dit, monsiewr 
le président de la commission de la dé-. 
fonuse natioudle, que les engins Spéciaux 
el les armes secrètes de Hiler n'ont pas 
empêché les Américains de débarquer en 
1941. Relisez les mémoires de Ejsenhower : 
vous verrez que, si Hitler avait disposé de 
six mois de plus, jamais les troupes amné- 
ricaines n'auraient pu débargner en 

rance et l'Amérique aurait été obligée de 
terminer la guerre avec là bombe atormi- 
que. ({nterruptions à gauche.) 


M. André Tourné, Les Américains n'au- 
taient pas pu débarquer s'il n'y avait pas 
eu Léningrad et Stalingrad. Vous délormez 
l'histoire, monsieur Chevalier. 


M. Piorre Chevailier. Je ne m'occupe pas 
de: la Russie: je m'occupe de mon pays et 
cela me suffit. 

M. Jean Pronteau, Si l1 lussie ne s'était 
pas un peu de vous, vous 
seriez pas là, 

M. le président. VW Maroselli à présenté, 
au nom de fa commission de M défense 
nationale saisie pouf avis, un amendement 
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tendant à réduire le crédit du chapitre 923, 
à titre indicatif, de 1.000 francs, et à le 
ramener en conséquence à 12.119,999.000 
francs. 

La parole est à M. Maroselli. 


M. André Marosellil, rapporteur mour 
avis. J'ai déposé ce matin cet amendement 
afin d'obtenir quelques explications com- 

lémentaires de M. Je secrétaire d'Etat à 
‘air sur les constructions et les études de 


prototypes. 
M. le président, Le maintenez-vous, 
monsieur Maroselli ? 


M. André Maroselli, rapporteur pour 
avis. Je le retirerai si les explications de 
M. le secrétaire d'Etat à l'air me donnent 
satisfaction. 


M. le président, La 
secrétaire d'Etat à l'air. 


parole est à M. le 


M, Jean- secrétaire d'Elat aux 

orces armées (arr). Le crédit demandé par 
e Gouvernement à ce chapitre est destiné 
à la couverture de marchés pour des mo- 
teurs, des cellules et des engins spéciaux, 
l'armement, l'équipement et les télécom- 
munications, 

Le Gouvernement enteud puurswvre, en 
matière d'étude de prototypes, une politi- 
que de concentration des travaux en res- 
treignant le nombre des problèmes traités. 
Cet eflort de concentration s'est déjà tra- 
duit en 1948 par l'arrêt de nombreuses étu- 
des à des stades divers d'avancement. 


Les études qui sont maintenues et seront 
poursuivies en 1949 portent, soit sur des 
intéressant particulièrement les 
utilisateurs ou présentant un intérêt tech- 
nique, en tant que machines expérimen- 
tales, soit sur des études conservées en 
considération de leur élat d'avancement, 
dans Je double but de permettre aux bu- 
reaux d’études la mise au point d'avions 
modernes et d'assurer au moins partielle- 
ment la charge des bureaux d’études et 
des ateliers de prototypes, 

ous avons fait, dans Jes études des cel- 
lules, des moleurs et des engins spéciaux, 

n choix en fonetion des crédits dont nous 
disposons et des besoins exnrimés par 

s utilisateurs. 

Ce programme nous parait donc complet, 

Nous avons comprimé cértaines des étu- 
des qui avañent été faites en trop grande 
quantité, au cours des années passées; 
mais je puis vous affirmer, mon cher col- 
lègue, que toutes celles qui ont été faites, 
et que je n'ai pas toutes indiquées dans 
le projet: de loi parce que certaines, évi- 
demment, doivent rester secrètes, corres- 

ndent aux besoins des utilisateurs. 

J'insiste done pour que le crédit de 
12.120 millions de franes soit maintenu. 

Je ne puis dire qu'il est suffisant, parce 
que j'aurais alors à développer les mêmes 
arguments que ce matin. Pour des raisons 
budgétaires et certaines autres également, 
l'effort ne peut pas ètre poussé plus loin, 
tout au moins pour 1949. 


M. André Maroselli, rapporteur pour avis. 
Les explications données par M. le _seert- 


taire d'Etat me donnent satisfaction et je 


retire amendement, 


M. Charles Tillon. Entre liquidateurs, on 
s'entend toujours. 


M. André Maroselli, rapnoïteur pour avis. 
Vous parlez pour vous, monsieur Fillon. - 


M. le président, L'amendement cet re- 
tiré. La parole est à M. Guy Petit, sur le 
chapitre. 


M. Guy Petit. Je voudrais obtenir de 
M. le secrétaire que:ques éclaircis- 


sements sur une siluation qui pourrait . 


compromeltre l'avenir de notre aéronau- 
tique et surtout de sa production, 

Un certain nombre d'usines, je ne parle 
pas des usines nationalisées, mais d’usines 

rivées, sont actuellement menacées de 
ermelure à cause du retard apporté dans 
le programme de commandes qui devaient 
être passées au début de 1949 et qui sont 
reportées à 1950. 

Or, il s’agit d'entreprises qui ont réalisé 
des études très poussées, qui ont déjà mis 
au point des prototypes intéressants. Si 
ces usinés sont fermées, le personne’, qui 
bien souvent ne pourra être reciassé dans 
la même région, se dispersera, Ainsi, l’ou- 
til indispensable à un nouveau départ de 
l'aéronautique française aura disparu :ors- 
que la France voudra .le reprendre en 
main. 

Cette responsabilité ne peut être impu- 
tée à M, le secrétaire d'Etat, dont l'aeti- 
vité est strictement limitée, hélas! par les 
crédits dont il dispose, et. l'attention du 
Gouvernement doit se porter sur ce pro- 
bème extrêmement grave. 

Si des usines, comme celles de Bréguet 
à Toulouse ou à Bayonne, par cxemrmple, 
sont fermées, si elles perdent leurs ap- 

rentis, si le personnel, qui a mis long- 
emps à se former dans la région se dis- 
perse, que fera-t-on dans un où deux ans 
quand on voudra les rouvrir ? 

On ne retrouvera pas les éléments indis- 

erfsables À leur bonne marche, et les 

conomies que l’on veut réaliser aujour- 
d'hui s’avéreront ruineuses, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 923, au 
chiffre de 12.120 millions de francs. 


(Le chapitre 923, mis aux voir, est 
adopté.) 

Chap. 9232. — Recherches réaiisées 
par l'oflice national des études et recher- 
ches de l'aéronautique, 800 millions de 
francs. » (Adopté.) 

« Chap. 940, — Bases. — Acquisitions 


immobliières. 120 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 941. — Commissariat. — Acqui- 
sions immobilières. » — (Mémoire.) 


M. le . « Chap. 942. — Services 
du matériel. — Acquisitions immobilières, 
70 millions de francs. » 

M. Temple a présenté un amendement 
tendant à reprendre, pour ce chapitre, le 
crédit proposé par le Gouvernement, soit 
de francs. 

La parôle est à M. Augarde, pour dé- 
fendre eet amendement, 


M. Augarde; Ce chapitre est re- 
latif à des acquisitions pour Ja défense 
aérienne dn territoire êt à des opérations 
de régularisation d'achat de terrains oc- 
cupés depuis très longtemps et qui s’avè- 
rent indispensables pour l'armée de l'air. 

Je demande à l’Assemb'ée de bien vou- 
loir rétablir :es crédits demandés par le 
Gouvernement, en adoptant l'amendement 
de M. Temple. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Gavini, rapporteur spécial. 
La commission des finances a estimé que, 
sur les 75 millions demandés en crédits de 
payement, 5 millions pouvaient facilement 
êlre économisés par les services du minis- 
tère de l'air. 


M. le président. La parole «st à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air, 4 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. Le Gou- 
vernement insiste pour le rétablissement 
du crédit qu'il a demandé. 

Cette réduction de 5 millions sur crédits 
de payement risque de retarder la régu- 
lansation de certaines réquisitions et en 
conséquence, nous serons obligés de vous 
les demander l’année prochaine. 

‘En raison de la modicité de ce crédit, 
demande à la commission des finances de 
bien vouloir me l’accorder pour la régula- 
risation des opérations en cours. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Ja commission de la 
défense nationale ne voit pas d’inconvé- 
nient à l'adoption de l'amendement de 
M Temple. 


M. Jacques Gavini, raypurleur pour avis. 
La commission des finances s’en rapporte 
À la sagesse de l’Assemhbiée, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 


M. Temple. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adapté.) 

M. le . Personne ne demande 


pus la parole sur le chapitre 942 7... 
Je le mets aux voix avec le chiffre nou- 
vean de 75 millions de francs. 


(Le chapitre 942, mi aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 945 — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. — 
{Mémoire.) » 


M. le président. L'examen des chapitres 
de la section Air est terminé, 
Section Guerre. 


M. le Nous abordons la dis 
cussion des crédits de la section guerre: 


TirRe — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 120. — Solde des officiers des 
armes, °.762.291.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 120. 


(Le chapitre 120, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 121. — Solde 
des officiers dés services, 2.891.366.000 
francs. » 

MM. Dassonville et Billat ont présenté 
un amendement tendant à réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Dassonville. 


M. Gaston Dassonville. Nous avons de- 
mandé un abattement de 1.000 francs à 
litre indicatif sur les crédits relatifs à la 
solde des officiers des services, en aug- 
mentation de 1.600 millions de francs sur 
ceux de 1948. 

Pouvens-nous èspérer, monsieur le mi- 
nistre, que les services vont fonctionner 
désormais avec toute la perfection dési- 
rable ? Si je pose la question, c'est que 
des lenteurs sont souvent apportées par 
cux dans le règlement des questions inté- 
ressant, *el-ce un hasard? les anciens 
combatltazts de la Résistarice. 

Voici les faits, 

L'Assemblée nationale unanime a voulu, 
l'an dernier, que de justes réparations 
soient apportées aux victimes du nazisme 
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et Un gouvernement de ‘trahison de Viéhy; 
aux anciens déportés et ‘internés ‘üe la 
sistance intérieure française aux 

C'est ainsi qu'une ‘modeste de 
“oaptivité leur avait été accordée, à eux 
leurs vants ‘droit, 

Des milliers de ces patriotes de Ia résis- 
tauce civile ou militaire, ‘qui ont souffert 
dens les enmps de‘ceneentration en France 
ou en Allemagne, ent ‘eonstitué leur dos- 
sier, Mais plupart d'entre eux aftendent 
depuis ‘mois le payement de celle 
sokie. 

A de nos collègues qui s’'informait 
des raisons du retard, le commandam ‘du 
veatre d'administration et de comptabilité 
de la région militaire de Lyon a répondu: 
« En vertu de nouvelles instructions. les 
règiements des sommes aux 
‘ciens mentbres des forces françaises .com- 
battantes et la wsistance intérieure 
française sont effectnés désormais, non 
par ‘les T. A. C., mais au moyen 

e mandats émis par les intendants diree- 
teurs des centres d'administration territo- 
riale, ce qui exige une procédure plus 
Jdongue ». 

Ft le commaudant ajoutait: « Je pense 
gue ce mandat sera payé sous uue dizaine 
JOUYS 

Sa lettre est du 29 avril, Nous sommes 
île 17 juin et le mandat n'a toujours pas 
été payé. 

Je demande à M. le miuistre de la dé- 
fense nationale ce qui peut empêcker le 
règlement des sommes dues aux combat- 
tants volontaires de la Résistance ou à 
teurs avants droit, car je connais dernom- 
breusces veuves de déportés, mères ‘de ‘fa- 
mille, pour qui cette solde serait une aide 
précieuse. 

A voir-la façon dont on opère, on est en 
droit de se demander si le Gouvernement 
a récllement l'intention de-payer les bien 
modestes réparations matérieLes que nous 
avons décidé de verser aux aneiens dépor- 
tés et internés, ou bien si, au contraire, 
il entend les sacrifier en même temps 
qu'il s'apprête à lihérer et À réhéfbiliter 
ceux qui les ont envovés dans les camps, 
les anciens agents de la Gestapo, les poli: 
ciers vichystes et les collaborateurs de 
tout erin. (Applaudissements à l'ettrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
teur spécial. La commission repousse 
l'amendement 


M. le ministre de la défense nationale, 
Le Gouvernement le repousse également. 


de président. Je mets aux 
l'amendement de M. ‘Dassonville, repoussé 
par la commission ét par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
æiopic:) 

M. le président. J'ai reçu un amende- 
ment, présenté par M. Bayrou, tentiant à 
réduire le crédit du chapitre 123, à titre 
ludicaiif, de 1.000 franes. 


Aa parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. J'ai téposé ‘cet 
amuendement uniquement pour ‘demander 
à M. !c eninistre de la défense nationäle 
de bien vouloir préciser si, dans des ‘huit 
erplois de général de ‘brigade du service 
de ne, figure celni de vétérinaire ‘gé- 
ncral. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Depuis plusieurs années déjà, il n'y a plus 
‘de vétérinaire généräl, 


Maurice Bayrou. 11 est regrettäble, 


“monsieur le ministre, que vous envisagirs 


de supprimer ‘<eot ænyiloi vétérinaire 

général avant même que l'Assemblée ait 

eu la possibilité de discuter ka doi sur les 
‘et les eflectils. 


Nous ne pouvons pas acepter d'être. 


lacés ainsi devant le fuit accompli, ear 


ant au point de vue du moral que «du 


crutement du personnel ‘vétérinaire, ‘une 
telle mesure ne peut ‘avoir que des eonsé- 
quences parbiculièrement fâcheuses. 


Toutes les armées étraugères eo tent 
un et souvent plusieurs emplois vété- 


crinaires généraux. 

En Franec, ce.grade a été crééil y a une 
cinquantaine d'années. Le légisiateur de 
l'époque ‘insistait sur nécessité de 
donner à l'inspecteur du service wétéri- 
Daire de l'armée un grade et une autorité 
en ‘rapport avee :sa fonétion, avec ses 
ponsalnlilés, ainsi qu'avec haute tenue 
scientifique du qu'il représente. 

Ces raisons restent aujourd'hui d'antant 

lus valables que des ‘officiers du corps 

es vétérinaires militaires, étenant tteur 
‘Champ d'activité pour satisfaire aux exi- 
gences d'une guerre moderne, se trouvent 
aujourd"hni ‘très atilises dans 
‘tous les laboratoires spéciilisés de l'armée, 


téchnique et.dans célle des poudres. 

Leur compétence est si :appréciée dans 
ce tlomaine que les demanäes Ces labora- 
toires dépassent largement les -éflectits ac- 
tuels des vétérinaires militaires. 

«est évident, en -éffét, «icwant -eer- 
tains des problèmes d'attudlité müktatre 
qui se posent à nous, le rôle du biolo- 
devient aussi important que celui ‘de 

‘ingénieur. 

Or, estte mission scientifique est actuel 
lerment confiée aux vétérinaires, d'une 

art en raison ‘de ‘leur formation intellec- 


uelle, ‘d'autre Qu ‘fait qgu'étent off- 
ciers comhattants, ‘ils ne “pas limités 
dans leur activité par iles coliventions {n- 


ternationales imposées au service de 
santé, 

Par ailleurs, l’action de ce ‘personnel 
téhmique dans la surveillance des den- 
rées alimentaires ‘est apparue si impor- 
tante à certains é ers 
qu'il “existe awjourt'hui : ‘furmations 
portées dotées de vétérinaires :mili- 
aires. 

Er outre, depuis 1M6, le service vétéri- 
naire s’est wu canlier dans la métropole 
et dans les territoires d'outre-mer la di- 
rection des remontes militaires, qui com- 
.Poriait autrefois plusieurs postes d'offi- 
ciers généraux. 

Enfin, la présence d’un officier général 
à la tête du service vétérinaire de l'armée 
se justifie, car les vétérinaires «militaires, 
qui sont tous éssus ‘d'établissements d'en- 
seignement :supérieur, -une ‘enliure 
générale et professionnelle teur 
val de conserver les avamiages car- 
rière que les lois des cadres successives 
leur ont aecoriés jusqu'alors, æt d'être 
plucés en matière d'avancement, dans des 
conditions analogues à célles autres 


est comparable à la leur. 

est important aussi de souligner :que 
le corps civil des vétérinaires pr fui- 
même un prix particulier au grade de 
vétérinaire général, qu'il tient pour l'une 
des marques de la considération qui s'at- 
tache à profession vétérinaire, dont de 
monibreux membres ont déjà honoré ‘et 
honoreni encore si largemerit ila ‘science 
francaise 

convient anssi d'observer-que-le ‘cadre 
| des vétérinaires militaires, faute ‘de çan- 


ét plus particdlièrement dans la section: 


officiers dont la formation intellectuelle: 


didats réumissarit canditions 
le soul corps de l'armée «qui, depuis 
derniéres wait pas :bénéticié 
de promotion d'officier général, 

Il est bon que l'on sache-que, si va- 
cance existant dans ce grade n'était pas 
‘comblée en 44M9, ne pourrait pas y avoir 
‘de promplion de vétérinaire général avant 
1952, aucun ‘candidat n'étant ‘plus 
tible d’être preposdble pour ec graile avant 
cette parce que Les vandiats actnols 
seront atleints par la Limite d'âge de teur 
rade en 1050. 

Telle est, mes chers eobègues, la portée 
de la mesure que compte prendre le Gou- 


wernament. 

Les raisons invoqnées ‘M. le-ministre 
‘pour justifier la suppression de l'emplotde 
vétérinaire général ne sont en vérité mi 
cowwainçantes, ni valahles. 

Il ne s’agit pas, ‘on eflot, de -crévur une 
inspection vétérinaire de l'armée. Ce ser- 
wice existe déjà ot fonctionne "mormale- 
‘sous Fautorité d'un vétérinaire 


La écohontie pourrait être rét- 
disée apparaît rilieulement ‘faible, puisque 
le reryplacement d'un colonel au demier 
‘échelon -par génémi de brignde ne se 
traduit en fait que par An de 
solde entre ;grades, diflérense «de 
‘dre de 4,000 à franes ‘mois. 

Monsieur le ministre, J'espère vous avoir 
«démontré que les inconvénients de da me- 
sure envisagée ‘sont ‘bien ‘supérieurs aux 
avantages que vaus pouviez en espérer. Je 
vous demande donc de hien veulair recon- 
sidérer votre position que 
‘le te de vétérinaire géméral figure sur 
‘a liste des postes de généraux ‘à 
‘en ‘1040. 

vous ne pouvez re tlouner cet apaise- 
ment, je me verrai daus l'obligation de 
maintenir mon ‘amendement, L'Assemblée 
pourra ainsi se prononeer s'o 
Je l'espère, à ‘la suppression ‘du ‘seal -em- 
gel de vétérinaire général. que, par un 
‘biais, vous nous demandez d'approuver, 
suppression qui, je l'ai démontré, ne ‘pré- 
seriterait que ‘de très failles avaritages, 
mais qui, par contre, constituerait une vé- 
Œitable brimade à l'égard d'un corps d'oMi- 
ciers particulièremeut méritant, 


M, le (président. La parole est à M, 'le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 


Max &ojeune, secrétaire 
forces urmées {querre), Le peste d’offieier 
général vétérinaire n'est glus occupé de- 
puis .une dizaine d'années. 

M. Maurice Bayrou. Depuis 194. 

M. le secrétaire WEtat à guerre. 
J'ajoute que ile nombre des «chevaux 
ans l’armée :a été récemment réduit de. 
26.000 à 18.000 et «qu'il y "tout renvi- 
400 oflelcrs vétérinaires. 


M. Maurice . Jis sont 158, mom- 
sieur le secrétaire d'Etat, c'est-à-dire beau- 


‘æoup plus nombreux que les rraaciens, 
‘qui-conservent trois postes ‘de généraux. 
M. le secrétaire d'Elat à la 


Sans discuter le rôle des officiers vétéri- 
‘natres llans le eontrûle des viandes ot: des 
aliments en conserve, il n'apparait pas 
absolument nécessaire de rétablir pour eux 
un poste d'offieier général. 


M. le président, La parole est à M. Bay- 
rau, 
Bayrou. Monsieur de ‘seert- 


M. Maurice 
‘taire d'Etat, vous savez que :es vétérinai- 


sont de plus en Plus vers les 
aboratoires de Varmée où l'action du ser- 


Le 


ASSEMBERS — SEMNGB DU 17 AUIN: 1949: 


3491 


vie do: santé sera: Limitée: par: l'effet des 
conventions internationales. 

Le service biologiqua:s0 développera. de 

lus: en. plus,, «au fur et. à, mesure, que. se 
déveluppera recherche coneernaut. les 
effets de la guerre chimique, microbiblo- 
gique. et alomique. 

C'est 1à qu'est l'avenir du service vétéri- 
naire de l’armée ct vous n'avez, pas le 
droit, sous: préteste dupe éonomie de 
4.000 % 5.000 francs par mois, de le: déeca- 
piter. 

C'est une véritahle brimadeæ je main- 
tiens mon amendement, en demandant un 
serutin, Chaeur prendra ses: eesponsabi- 
lités, 

M. le président, Je mets aux voix l'amens 
dement de M, Bayron. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

résentée at. du: pe de l'union 

mocratique et socialiste de Ja Résistance. 

Le serutin est! ouvert. 


‘(Les votes sont recueillis), 


M. te président, Personne ne demande 
plus à voter 2... 
Le serutin est clos, 


(MM. les saorélaires font le dipauille- 
ment des votes.) 


M: le président. Voiri le résultat du dé- 
gouillement du serein: 


Nombre des. 
Majorité 283 


Pour l'adoption... 294 


L'Assemlilfe nationale aslopté. 
plaudissecments à l'extrême gauche.) 


M. Anxionnaz à grésemté un amendement 
tendant A réduire le crédit du chapitre: 124, 
à titre indicatif, de; 1.000 francs. 


Ja. parole est: à M: Anxionnar. 


M. Paul Anxionnaz. La réduction fndica- 
tive que je propose: marque mon désir de 
voir augmenter d’une unité lè comlbre des 
médecins inspecteürs du service 
de santé, 

Je voudanis attirer l'attention de l'As- 
semblée sur le grave géril. que. 
ju le service de santé, %e. nowbre peu 

levé des postes de médecins inspecteurs 
gébéraux. 

Le: servite, dé santé métronolituin se 
trouve à ce:poim de vue dans une situa- 
tion ‘éfavorisée et fnjuste par rapport. aux: 
autres armes, 

Eu, effet, le des, médecins: 
inspecteurs par rapport à l'en- 
senbe des officiers est intérieur à 0,3 pour 
cent panr lès: médecins inspecteurs et à. 
05 p. 109 pour les médecins généraux. 

Dans l'armée de l'air, ce pourcentage est, 
nelloment supérieur, puisqu'il est, an to- 
tal,, de 1,24: p. 109 pour. offieiars géné- 
Taux, coute 60,7 p, 100. dans l'armoe de 
terre. 

Dans la. marine, l'écart est encore. plus 
barque, On cninpte 2,02 p 108 d'officiers 
généraux, au servioc de santé de La marine, 


de terre. 

C'est ma première remarque. 

En secomd lieu, je vaudrais faire res- 
sotlir injustice dont son victimes les mé- 
derins du service de santé 


conte 068 p. 100 seulement peur l'armée: | 


rappurt aux méderios de médecine 
satiale, Les écarts de traitements sont 


sidérables, 


| 


des: traitements voisins, de: celui de com- 
ou. de: 

explique que recrutement du ser- 
vies: devient de plas en plus dif 

Vous, m'objceterez qu'on jeune hommpe 
qui se destine à une carrière, militaire me 
ponse pas, quand il débute, qu'il sera gé- 
héval à OÙ ou 55 ans 

Or, l'expérience démontre que, lorsque 
les corps mililaires. se tronvent arrpniés 
de leur personuel d'officiers généraux, les 
jeunes gens ne s'y destinent plus. 

lo:yourrais donner de nambreux exemi- 
ples: On à constaté, par exemple, un pa- 
rallélisme, assez: frappant entre le nombre 
de nolytechniciens. gni entrent dans le 
génie an. sortant de l'école et le numalire 
de ceux qui entrent dans une autre arme, 


{ Depuis que le génie ne comporte plus 


d'otficrers 


sorbont de. l'érele ne, à 


y entrer. 
seviog de santé, 


qu'il accopté, sioun mon 
mont; du moins: l'indication que je. Imi 
donne, et pour quil! veuille bien: accepter 
la: ehiffre de: quutre médecins inspecteurs 
généraux. 

Mu proposition va d'ailleurs moins loin 
qu'one proposition de loi déposée par dos 
groupes importants de-l'Asseumbiée, puor- 
tant: les aignaluses d'amis de M. le minis- 
tre: de ln défense nationale. et qui lendsit 
création de cinq: médecins insgectars 
généraux et quiuze médecins. généraux. 

J'insiste done pour que chiffre de 
Quatre inédevins inspceteurs généraux soit 
avceplé:qar: M le minésire: de: la défense 
natiimale, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de à défense nationale. 


M. le ministre de la défense natianaie. 
Le: chiffre de quatre méderins inspecteurs 
généraux est le chitfre actnel. 

I est exant que, dans ce chapitre, trois 
seuioment étaient prévus. Le quatriimne est 
le directeur du service central de santé 
fusionné, qui est payé, non pas sur ce cha- 
nitre; mais sur le chapitre de l'admimis- 
tration centrale, 

Vims avez appelé l'attention do Gouver- 
InonSieur Auxionnaz, sur la dis- 
proportion qui existe entre les nombres 
d'officiers généraux du service de santé 
des différerrtes armées. 

L'est certain que cette disproportion duit 
peu à pen corrigée. 

Pour le moment, nous devans constater 


| l'état. de. chasos qui existait au moinent 


de fusion. 

Maintenant que. les inspections sont fn- 
simnées, il est anormal de ne pas avoir 
une proportion plus équitable entre: les 
grades supérieurs, suivant leur provc- 
nanre. 

Le rajustement se fera ee à peu, au fùr 
et à mesure des départs H.faut que l'équi- 
libre soit établi aussi parfaitement que: 
possible entre les trois armées. ’ 


le 
M. Anxionnaz, 


M. Paul Anxionnaz, Je sais bien, mon- 
sieur le ministre, que le nombre de trois 
prévu.à la: page 11. du projet gouvernemen- 
tal,ne comporte pas le poste oceupé par le 
directeur du service fusionné. 


Mais qui dit fusion ne dit pas forcément 


absorption. I! n'est pas certain que le poste 


En plupart de ces derniers débutent à. 


La, même remarque est valalle pour le: 


J'ihsisto done auprès: du. Gourermmenent. 


La parole est à || 
Îllés du contingent, 


de directeur du servieo, fusionné suit tou 
par un.métdoetin général 0e. 
eur: du. service. de santé l’armée 48. 
terre: 


M, le ministre de la défense nationale, 
Bien, sûr! 


M: Paul Anxionnez Le hasard des mises 
À la retraite. où: des: d'âge 
faire que; deunain, on désigne un. médenin 
inspecteur d’une outre armée qne- l'armée 
do: terre, 

C'est: pourquoi j'ai: demandé que se ehif- 
fre de trois: soit remplacé par celui de 
quatre, sans me préoccuper de ce qui cst 
prévu dans là section cmmune. 

Je ne demandé pas que cette imwdifica- 
tion. sait. effectuée séances tenante. 1! suflit 
que. vous m'assuriez de votre intention de 
l'apperter dans le plus bref déli, Fu ce 
cas, je n'insisterai pas pour mon amende- 
Inerñ. 


M: le président: La parole est à 4. le nii- 
nistre de la défense uationaie. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Je répondrai que si. par exemple, la: ditec. 
tion du service de sauté vena t à changer 
de et qu'un médeeir: de 
en prit la direction, il v aurait ici quatre 
officiers généraux au lieu de tois Per 
contre, le chapitre oorrespondant de la 
marine serait amputé d’une unité. 

Le tntal doit: être fait en additiennant 
les différemts chamiltes relatifs aux traitæ- 
ments de ces officiers gén'raux. Mais nous 
ne, pouwaus pas prévoir deux fois le trui- 
tement de l1 méme personne: 


M. Paul Anxionmar, Vous envisxyez 
néammens un rajustemett du 
? 


M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur dnxionnax ? 


Pouf Anxionnaz. que n'ayant sa 
tisfaction qu'à moitié, je retire mon 
amendement, 


M. le président. L'amenderment est retiré: 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je: mets aux voix le chapitre 121, an 
chiffre nouveau de ftuuws 
résullant de de l'amendement 
de M. Bayrou. 


: (Le chapitre 121, mis aux voir avec ce 
Chuffre, est adopté.) 


lesprésident, « Clin. 122 — Sin des 
sous-officiegs et hemmes de troupe, {8 
394.715.00 francs. » 

M, Monteil déposé, au nom de 
mission de la défense nationale pur 
javis, ui mnendement tendant à rétuire le 
crédit de ce chapitre, à titre indicatif. de 
‘1.090 francs et” à ramener en 
iquence à francs. 


| La parole est à M. Monteil. 


| M. Andre-François Monteil, rapportou?f 
iPour aus, J'ai déposé cat :a1 
de la emission de la défense: natèn- 
inale, pour que M. le secrétaire à 
jquerre ou M, le ministre de la 
iionale nous fassent part des intentions. du 
{Gouvernement quant à la solde des appe- 
Cotie solde est do franræ par-jour: La 
icharge qu'elle représente se au 
ibudget par une somme vraiment dérisoire. 
{Une augmentation de ces dépenses de per- 
|sonne! contribuerait grandement, X 
tavis, à améliorer le moral des soldats du 


contingent: 
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Lorsque ceux-ci ont payé leur tabac, it 


ne leur reste pratiquement plus rien, NH 
faut songer que des jeunes gens appelés 
sous les drapeaux ne sont pas toujours 
aidés par leur famille. 
Aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, je 
vous demande, au nom de la commission 
‘ de la défense nationale, s’il ne serait pas 
possible d'envisager un relèvement, fût-il 
modeste, du prèt des hommes de troupe 
du contingent. 
Si ce prêt élait augmenté, je suis cer- 
tain que vous constateriez immédiatement 
une notahle amélioration du moral, 


M. le président, La parole est à M. ie mi- 
nistre de la défense nationale. , 


M. le ministre de la défense nationate. 
Le Gouvernement ne peut pas s'opposer à 
une réduction de 1.000 francs. 

Quant à la question posée, il n'est pas 
douteux que le rajustement de la so'de 
n'a pas été fait d'une manière complète. 
Mais la charge qui en résulterait ne serait 
pas si négligeable qu'on le pense et, jus- 
qu'à présent, le Gouvernement n'a pas pris 
parti eur cette question. 


e le président. La parole est à M. Mon- 
teil. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Je suis très heureux que le 
Gouvernement accepte mon amendement 
et je lui renouvelle le conseil je lui 
ai adressé en ce qui concerne la sectian 
conimune. 

ces amendements indicatifs manifestent 
le désir de la commiss on de la défense 
natiunaie de voir, dans l'établissement du 
budget de l'an prochain, tenir compte de 
nas 


M. le président du conseil. Dans la me- 
sure du possible. 


M. André-Frangois Monteil, rapporteur 
pour avis. Dans la mesure du portihle, dit 
M. le président du conseil. 

Je fais remarquer que la dépense, pour 
les militaires servant pendant la périade 
légale, serait de 477.699,000 francs. 

Je vous signalerai, au passage, de nom- 
breux chapitres où vous pourrez récupérer 
une dizaine de millions pour prendre une 
mesure qui, je vous l'assure, contribuera 
grandement à améliorer le moral de nas 
troupes. 


M. le ministre de ta détense nationale, 
Votre chiffre n’est pas exact. Le dépense 
s'éléverait à environ 2 milliwds de francs. 


M. le président, L'amenderent est-il 
maingenu ? 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Le Gouvernement l'ac- 
cepte-t-il ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le 
Gouvernement l’accepte. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Monteil , accepté par le Gou- 
vernerment. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. l& président. MM. Billat et Villon ont 
déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs le crédit du chapitre 122. 

La parole est à M. Billat. 


M. Billat. Mesdames, messieurs, 
aans la loi du 15 avril 1919 sur le recru- 
tement, il est indiqué, à l'article 9, qu'en 


mis aux voir, est 


à. 


vue de limiter éventuellement les effectifs 
réalisés à un miveau compatible avec les : 


etfeclifs budgétaires, les ministres 


ont prescrire la mise en congé sans solde, 
sous forme de libération anticipée de cer- 
taines catégories de militaires, en accor- 
dant priorité aux jeunes gens appartenant 
à des familles de cinq enfants et aux sou- 
tiens de famille, 

D'autre part, M. le ministre de la dé- 
fense nationale a déclaré devant les com- 
missions intéressées que la réduction des 
crédits du personnel lui paraissait ineuf- 
fisante. 


Nous proposons donc, de facon 


ue les 


soldes soient augmentées tout en réalisant 


une économie dans les dépenses de per- 
sonnel, que notre Assemblée se prononce 
pour le rétablissement, an bénéfice de 
certaines catégories de soldats du contin- 
gent actuellement sous les drapeaux, d’al- 
légements du temps de service. 


Nous proposons done — et c'est Ja signi- 
fication que nous donnons à notre amen- 
dement -- que soit accordée, comme avant 
la guerre et, après la Jibération, jusqu'en 
1946, une réduction du temps de service 
aux « soutiens de famille » reconnus 
coruma tels en exécution de l'article 24 
de la loi du 31 décembre 1928. 

Nous demandons d'en faire bénéficier 
également les soldats appartenant à une 
famille de cinq enfants el plus. Nous de- 
mandons que cet allégement ne puisse 
être inférieur à trois mois. 

Ces dispositions ne nuirunt en rien à la 
formation -militaire élémentaire du jeune 
soldat, puisque les bénéficiaires auront 
fait leurs classes. 


Mais eiles permettront de les rendre plus 
vite à leur foyer où eur départ a causé 
une situation précaire, frisant même sou- 
vent la misère, étant donné la fatb'e alo- 
cation que vous allouez. 

En même temps, nous procéderons à des 
économies sur les dépenses du personnel, 
tout en permettant l'augmentalion de Ja 
solde des sous-nfficiers des hommes de 
troupe. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
natinnale, 


M. le président. Personne ne demande : 


Le scrutiñ est clos. a 


(MM: les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,.... 
Majorité 


Pour l'aoption...... 182 
Contre ...... 403 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Augarde a déposé un amendement 
tendant $ réduire de 1.000 francs le crédit 
du chapitre 122. 


La parole est À M. Augarde, 


M. Jacques Augarde. Je trouve au cha 
tre 122 une classification spéciale pour Îles 
forces supplétives. Je vois, en effet, que 
les soldes que vous proposez pour le 
mlazem, le mogqadem, le mogqaders 
aouel, le -maoun aouel, le maoun, ete., 
sont très inférieures à celles que vous 
donnez à un adjudant, à un sergent-chef, 
à un sergent, un caporal-chef ou un 
caporal. 


Aors que le mlazem correspond à l'ad- 
nous constatons une différence 
tès importante, puisque le mlazem va tou- 
cher 97.900 francs, alors que l'adjadant 
touchera 198.700 francs. 

J'appelle votre attention sur Ja difé- 
rence entre ces deux soldes. 

Sans doute, on ne demande pas aux 
gradés goumiers les mêmes qualités 
qu'aux sous-officiers de l'armée régulière, 

Néanmoins, sans demander en leur fa- 
veur la parité complète, un re:èvement de 
leur traitement serait uécessaire. 

Je me permets d'attirer également votre 
attention sur la question importante du 
pécule pour les supplétifs. Bien qu'on ne 
puisse pas les considérer comme des sol- 
dats réguliers, il est cependant important 
d'assurer leur reclassement en tribu. 

Si je ne suis pas partisan, comme tous 
ceux qui connaissant ces troupes spéciales, 
de leur intégration comp'ète dans l'armée 


‘régulière et si je m'oppose À en faire des 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, À l'occasion de la loi 
de recrutement, toutes ces questions 
d'exemption ont été discutées très Jon- 
uement devant la commission et devant 
"Assemblée, 

Nous ne méconnaissons, ni les uns ni 
les autres, l'existence de situations diffi- 
ciles, Mais si j'on veut avoir dans les corps 
de troupe les moyens nécessaires poyr 
faire d'instruction d'une facon convenable, 
il faut inconteslablement avoir des effec- 
tifs également convenables, 

Dans ces conditions, la commission de 
la défense nationale s'oppose à l'amende- 
ment. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. le 
Gouvernement repousse également l'amen- 
dement. 


M. Paul Billat, Nous demandons le seru- , 
tin. 
M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Billat, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


tirailleurs, c'est ar que le but qui a 
présidé à la constitution de ces troupes a 
été de maintenir ces hommes dans leur 
cadre traditionnel. 


Il est nécessaire par conséquent qu’à la 
fin de leur service — ils ont un contrat de 
trois ans minimum — jls puissent être 
réclassés immdiatement dans leur milieu 
d'origine, 

C'est pourquoi nous demandons en leur 
faveur un pécu'e convenable. Celui qui est 
actucllement est notoirement insuf- 

sant, alors qu'avant la guerre de 1999 il 
permettait à l'ancien goumier de s'établir. 


Il serait donc intéressant que vous re- 


, Visiez le taux du pécule, afin que vous 


puissiez accorder à chaque homme ayant 
servi douze ans -une somme de 50,000 à 
60.000 francs au moins, et à celui qui à 
accompli quinze années de service, une 
somme de 80.000 à 100.000 francs. 

J'insiste d'une façon vraiment pressants 
qu'on laisse aux forces supplétives 
eur situation un peu en marge des trou- 
pes régulières. 

Je sais qu'elles sont considérées comme 
devant être employées dans des condi- 
tions particulières. Mais pendant la der- 
nitre guerre, aussi bien en Ilalie qu’en 
France et qu'en Allemagne, on les a uti- 
lisées en toutes cireunstances selon des 
besoins, 


? 
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Elles ont été valeu- 


rouses. Comme vous Île savez, elles ont. 


é très cher puisque leurs pertes se sont 
és à 7.660 hommes sur 11000 com- 
épargnés: 476 officiers 
été mon plus sous ers 
ont été sés ou tués, sur un effectif 
de 834, et 483 officiers sur 210 ont été 
mis hors de combat, eu cours des campa- 
de 1943 à. 1943. 

Ce sont des troupes adiuirables, toujours 
hien encadrées par des oflitiers qui sont, 
pour la plupart, contrôleurs civils ou offi- 
<iers des aflaires indigènes. Par consé- 
quent, ceux qui ant servi avec eux les re- 
trouvent dans l'administration locale. Hs 
forment tous ainsi une grande famille et 
ieur solidarité est souvent émouvante. Il 
est de bonne politique, et de l'intérêt de 
la France, d'agir dans le sens que je vous 
propose en déposant cet amendement. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
eecrétaire d'Etat à la guerre, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Nous 
tiendrons compte de vos observations lers 
de la préparation du budget de 1950, 


M. le président. Monsieur Angarde, re- 
direz-vous votre amendement ?- 


M. dacques Augarde. Oui, monsieur le 
président, 6 


te président. L'amendement est re- 


M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
un tendant à 
réduire le crédit du chapitre 12% de 2 mil- 
lisrds de francs. 


La parole est à M. Tourné. (A disse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M, André Tourné. Mesdames, messieure, 
j'ai déposé cet amendement, su nom du 
groupe communiste, pour que le Gouver- 
nement réduise de p. 100 les effectifs 
de l'armée de métier. 


Le chapitre 122 voit pour les trou 
qui servent au delà de la durée Mails en 
crédit de 13.955.015.000 frames et, pour 
celles sont destinées à la colonie, un 
crédit de 2.739.930.000 francs, sait un {otal 
de 16.691.945.000 frames. 

Pour les militaires servant pendant la 
durte légale, !l est prévn, nour ls métro- 
pole, un crédit de 477.609.000 franes, et 
pe les trou dites coloniales, 19 mil- 

142.000 cs, ce qui fait un total de 
670.99.000 francs, 


11 y a là une différence qui nous paraît 


LA le, Pour l'armée de métier, vous 
consacrez vingt-cinq fais plus d'argent 
que pour l’armée du contingent, y: les 
soldats qui servent au cours de la durée 
lêgaie. Ainsi, pour chagne cent francs que 
vons cansacrez aux soldats qui servent 
au delà de la durée légale, vous en cansa- 
<res seulement quatre pour les solduts du 
contingent. 

L'armée de métier pèse très lourdement 
sur le budget militaire. C'est pour cette 
raison que mous demandons la réduction 
des efleelifs de 20 p. 100. 

Cette mesure entraînera une économie 
de 3.400 millions de francs; elle vous per- 
mettra de vous cecuper des soldats du 
contingent et d'améliorer le sort des sol- 
dats et des cadres de l'armée de métier. 


Puisque nous lons de l'amélioration 
du sort des soldats âu contingent, mons 
voulons rappeler que tout comme les 
cadres du contingent, ils ont de nom- 


nt à leurs cadres lis n'ont pas. 


Nous rrions même faire remarquer. 
que si, depuis très longtemps, nous diseu- 
tons des budgets militaires, il m'a pas été 
beauceup question jusqu'ici de la situn- 
… des soldats e& des cadres du contin- 
gent. 

Le prêt, depuis 1945. est toujours de six 
francs par jour, Ce n'est pas la première 
fois que nous évogq cette question, 
mais il est nécessaire le rappeler de 
nouveau. 

Pourtant, les choses ont changé 
depuis: en 1945, l'indice du coût de la wie 
500; aujourd'hui, it a dépassé 

Ainsi, pouvoir d'achat que représen- 
tait leur prèt eu 1945 était plus de trois 
fois supérieur à celui dont nes soldats dis- 
posent aujourd'hui, 

Je prends un exemple qui va, j'en suis 
sûr, convaincre de nombreux sites. 

Quand en 1945 un soldat écrivait, il 
achetnit un timbre qui lui coûtait france 
cinquante, 1 pouvait en acquérir quatre 
avec six francs. 

Ajourd’hui, pour affranchir une lettre, à 
doit acheter un timlre qui lui coûte 
quinze francs. 

Avec nn jour de prèt, i} pouvait en 1945 
acheter quatre timbres; aujourd’hui, pour 
acheter un timbre, il lui faut deux jours 
et demi de prêt. 

Mème situation en ce qui concerne les 


Par rapport À #45, le prix des transports 
a ri am A l'heure actuelle, quand un 
militaire voyage en quart de place, il paye 
0 fr. par kilomètre, 

Ainsi quand un miliatire part en permis- 
sion de 38 houres, et si, ce qui est cou- 
rant, son cantonnement se trouve à 
100 kiïomètes de son lagis, il fait 100 ki- 
lomètres pour l'aller et 100 kilomètres 
le retour, soit ‘00 kilemètres, 4 

fr, 73: le vovage lui coûte donc 150 
franes, 25 jours de prêt, 

Pour la permission de détente, si le 
militaire se trouve à 500 kilomètres du 
lieu de son eantonmement, il est obligé de 
faire 1.000 kilomètres, ce représente, 
pour lui, à O fr. 75 le kilometre, 7:50 franes 
ou 125 jours de prèt. 

Dans les transports en commun, les sol- 
dats voyagent À plein tarif, 

Regardez ce qui se passe dans la région 

risienne. Dans le métropolitain, le sol- 

at est obligé de payer place entière. Le 
eg du voyage correspond à deux jours 

e prêt. S'Ü prend l'autobus, le prix de 
la place équivaut le plus souvent, au 
moins, à trois jours de prêt. S'il se rend 
en banlieue, il est obligé de prélever une 
somme correspondant quatre ou cinq 
jours de prêt pour payer son voyage. 

Ce qui est vrai à Paris est également vrai 
à Lyon, Marseille, Strasbourg, Toulouse, 
c'est-à-dire dans toutes les grandes villes 
de garnison de France, 

Ainsi, seuls les fils de bonne famille — 
éuivant l'expression qu'on emploi à des- 
sein — c'est-à-dire Les fs fortunés peu- 
vent accomplir leur service militaire sans 
éprouver de difficultés. 

En ce _ concerne le tabac, la situation 
À il faut à 
n soldat seize jours de prêt pour r 
aque « gauloises » ui faut onze 
de prêt. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mais 
le tabac militaire est gratuit. 


M. André Tourné. I! faut le payer, mon- 


breuses revendications à faire valoir. 


heureux si vous voulie; 1e donner 
quelques explications à ce sujet. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Àn 
chapitre 316, des crédits sont inscrits pour 
le tabac. 


M, André . Dans l'arraée, mor- 
sieur le secrétaire d'Etat, le tabac n'est pas 
payé de la même façon que celui que nous 
achetons dans le civil, Maïs, jusqu'à 
preuve du contraire, quand un soldat per- 
çoit sa ration de tabac militaire, N est 
ubligé de ka payer avec son prét. 

J'ai fait un calcul que je vous demande 
de vérifier. J'espère que je ne me suis 
pas trompé. H faut seize s de prêt à 
un soldat pour payer son tabac militaire. 
S'il veut, en sus, acheter un paquet de 
« gauloises » de 65 francs, qe jours de 
À sant nécessaires. 

Nous avons tous été soldats. Nous savons 
it est agréable pour un soldat ds 
fumer, c’est un divertissement. Nous 62- 
vons tous que, quand on assure une garde 
ou quand on veiile, on a besoin de fumer. 

Or, nous constatons que nos soldats ne 
peuvent plus fumer. auparavant, 
parce 2 n'ont pas l'argent nécessaire 
pes ter le paguet de « gauloises » à 

francs. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. La 
ration est gratuite. 


M. André Tourné. lant sjouter les 
»s obligatoires pour l'achat des ob 

le toilette: brosse À denis, savon, - 
tifrice, matériel à raser: une lame eoûte 
12 francs. Al faut aussi acheter du fl et 
des aiguilles. 

Tout cela est prévu. On 2 préve de 
donner du fil et des aiguilles... 


M. Maurice Violiette. Si vous ne votez 
pas le budget militaire, au lieu d'un prti 
de six frames les soldats ne louecberoni 
rien du tout. (Applaudissements sur eer- 
tains banes à gauche.) 


‘M, André Tourné. Monsieur Viallette, 
est passible de réaliser sur l’armée de mé- 
tier une économie de 3.400 millions de 
francs. Etant donné que mon amemiement 
tend à réduire le erédit de deux milliards 
de franes seulement, la différence vous 

ettra de payer toutes les dépenses que 
viens d'imdiquer. 

Le fl et les aiguilles sont prévus per 
le règlement. On ne les donne jamais, de 
sorte que les soldats sont obligés de les 
acheter de leur poche. 

Ainsi, étant donné les mufti 
ses auxquelles nos soklats doivent Lire 
face, il faudrait, si nous voulons être lagi- 
ques, porter le prêt au moins à 39 franes 
par jour. 

Qn répend trente francs, d'est 
Cependant la C. G. T. et les mb À 
syndicales ont fait des caleuis très sérieux. 
Elles demandent que le prêt soit porté 
à trente francs par jour. 

Vous prétendez que cela coûtera trop 
cher et que vous he pouvez dore: 
ces trente per jour. ous 
que l'Assemblée nationale sera d'accord 
avec moi pour reconnaitre qu'il est 
ble de fixer tout de suite le prêt de nos 
sobdats à quinze francs par jour. 

Ne venez pas dire, monsieur le prési- 
dent Ramadier, que cette mesure va vous 
enûler je ne sais combien de milliards. 

Compte tenu du fait que les soldats du 
contingent vent recevoir environ 670 mil- 
lions 891.000 francs cette anriée, il faudrait 


sieur le secrétaire d'Etat. Je serais très 


seulement 918.327.500 francs peur porter 
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-le prêt à francs. J'ai fait le caleu}, 

vous est facie de le Vérifier. (Anplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

En ce qui concerne, les transports, il 
faut arriver au voyage gratuit pour les 
permissions de détente, C'est'là une-chose 
très naturelle. Parfois, des. soldats — je 
cas s'est produit à Noël — ne pentes 
pas partir en permission parce qu'ils n'ont 
pas d'argent et que Jeurs parents ne peu- 
vent leur en envoyer. 

A eaison de fr. par kilomètre, le 
prix d'un voyage représenté une tres 
grosse dépense. 

Si vous consultiez votre service social, 
vous connaitriez certains faits cotnme ceux 
que je rappelle. . 

Pour leurs permissions de détente, il faut 
que les soldats puissent bénéficier du 
voyage gratuit. En permissions 
devraient être accordées tous les trois mois 
au Heu de deux fois par an. 

D'ailleurs, vous réaliseriez ainsi une éco- 
nomie, puisque les soldats ne sont pas pris 
en compte pendant la durée de leur 
InISSION, 

En méme temps, vous rehausseriez! le 
moral de nos soldats. Après huit ou dix 
jours passés dans leur famille, ils sont 
plus enthousiastes pour eflectuer leur ser- 
vice militaire. 

Nous avons déjà dit, mais je veux le 
rappeler, qu'un peu partout les transports 
en commun n'acceptent pas de réduction 
pour les miiitaires. 11 faut que vous exi- 
giez l'application du demi-tarif dans les 
autobus et dans le métropolitain. 

Il faut aussi que vous permettiez à nos 
agriculteurs d'aller en permission agricole, 
comme le prévoit la loi que notre ami 
M. Billat a fait voter le 23 juin 1948. Cette 
loi accorde quinze jours de permission 
aux agriculteurs. Eux aussi doivent pou- 
voir partir chez eux en permission, et cela 
gratuitement. 

Je rappelle que les permissions agri- 
coles, tout en étant reconnues par la loi, 
ne sont pas toujours accordées judicieu- 
sement, 

Il faut que les chefs de corps tiennent 
compte des demandes formulées par les 
soldats qui doivent partir en permission 
agricole et non pas par des nécessités de 
leur unité. Il arrive souvent que des sol- 
dâts demandent une permission agricole, 
soit pour les vendanges, soit pour la fe- 
naison, soit pour la moisson, et qu'ils ne 
l'obtiennent que quelques mois 4 tard, 
alors que leur présence n'est plus indis- 
pensable chez eux. 

Par ailleurs, les spectacles sont très 
chers. Aujourd'hui, on ne peut pas aller 
au cinéma ou au théâtre sans payer moins 
de cent francs. Il faut que vous obteniez 
des directeurs de théâtres et de cinémas 
le demi-tarif pour nos militaires. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) A l'heure : 


actuelle, une placé de cinéma représente 
pour eux dixdwit-jours de-prêt. 

En ce qui concerne le tabac, il faut don- 
ner aux soldats, le plus rapidement pos- 
sible, deux paquets de cigarettes tous les 
trois jours, c'est-à-dire vingt paquets par 
mois et un paquet de tabac tous les deux 
jours. 

J'en arrive maintenant à la franchise 
postale. Nous avons demandé ici, à l’una- 
nimité, que l'on donne plus de timbres à 
nos soldats. 


Je vous ai rappelé, au début de mon 
exposé, dans quelles conditions le prix des 
timbres à augmenté. 1 faut que M. le 
ministre dela défense nationale tienne 
compte immédiatement des propositions 


de résolution que Ia commission de l4 
défense nationale a adoptées à l'unani- 
rnité et que j'ai eu l'honneur de rapporter. 
Ces propositions prévoient l'octroi dé deu: 
timbres supplémentaires par semaine 

chaque soldat, 

Cette mesure n'entraînera pas non plus 
de dépense supplémentaire, Si vons f&i- 
siez procéder à une enquête, comme j'en 
ai moi-même effectué une, vous appren- 
driez que nos soldats reçoivent cinq fois 
moins de lettres qu'avant la guerre, Ce- 
pendant, chaque fois qu'un soldat écrit, 
il reçoit une réponse, Ainsi, si vous don- 
niez plus de timbres à nos soldats, ils 
écriraient plus et recevraient davantage 
de réponses, L'Elat ne supporterait pas 
une dépense nouvelle, mais, au contraire, 
il réaliserait un bénéfice, 

Je dirai maintenant quelques mots de 
la prime d'alimentation dont le montant 
est actuellement de 130 francs. 

Selon vous, l'augmentation de celle 
prime entrainerait des dépenses supplé- 
meéntaires. Cependant, je pose la question 
suivante à mes collègues »est-il vraiment 
possible, avec 190 francs par jour, de 
nourrir un homme de vingt ans, dans la 
pleine force de l'âge, à qui on demande 
des efforts physiques du matin au soir ? 


On n'a pas le droit de lui ménager la 
nourriture, puisqu'il est :pipelé à fournir 
des efforts physiques souvent très durs. 

Peut-on, avec cette somme, lui donner 
deux repas par jour, du café sucré au ré- 
veil et un casse-croûte à huit heures ? 
Non, ce m'est pas possible. 


A faut rendre hotnmage à tous les offi- 
ciers et sous-officiers d'ordinaire, ainsi 
qu'aux cuisiniers, qui accomplissent des 
tours de force pour nourrir nos soldats 
avec une’‘prime journalière de 130 francs. 


IL faut porter la prime d'alimentation 
au moins à 150 francs. Ainsi, nos soldats 
seront mieux nourris et ils pourront ac- 
complir des eflorts physiques plus sé- 
rieux, 


Je rappelle qu'avant ka guerre on don- 
nait wo demi-litre de vin par jour à nos 
soldats. Actuellement, nous reconnaissons 
tous qu'il existe une mévente très sérieuse 
de notre production vinicole. Or, on €con- 
tinue à ne donner aux miilaires qu'un 
quart de litre de vin par jour, Pourquoi 
ne leur sert-on gas la même ration 
qu'avant 14 guerre, c'est-à-dire un dermi- 
litre? 

Je signale, d'ailleurs, que les maires de 
l'Hérault, à l'unanimité, comme d'ailleurs 
veux de tout le département des Pyrénées: 
Orientales, ont demandé qu'il soit servi 
aux soldats trois quarts de litré de vin par 
jour. | 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Est-ce par philanthropie que les 
producteurs de vin de l'Hérault ont re- 
‘clamé cette mesure? 


M. André Tourné. Le vin esi nou seule- 
ment une mourriture hygiénique, mais 
aussi un reconstituant, On peut même 
dire, comme Pasteur: « Un jour sans vin 
est un jour sans soleil. » (Sourires.) 


M. Emile-Louis Lambert, Une année sans 
printemps ! 


M. André Tourné, Il faut que vous te. 
niez compte de toutes ces revendications, 

Pour que l'ordinaire soit meilleur, la 
nourriture convenable, il faut obtenir dans 
nos casernes la constitution de commis 
sions composées de soldats qui seront 
chargées du contrôle de l'ordinaire, 


On sait bien que celui qui veille -lut- 
même à sa propre nourriture est mieux 
alimenté que s’il laisse ce soin à d’autres, 

La Constitution de’ commissions de 
contrôle Serait le seul Moyen d'assuref 
aux militaires une nourriture convenable. 

Je veux rappeler une autre revendica- 
tion qui intéresse nos soldats, Quelle a 
été, au cours des quatre dernières années, 
la durée du service mikitaire ? Certains 
contingents ont fait quinze mois, d'aûtres 
ont fait neuf mois, d'autres dix mois. 


M. Edmond Michelet, Certains n'ont pas 
fait de service du tout, 


M. André Tourné. Dans la loi que vous ‘ 
[avez fait voter, monsieur le ministre de 


la défense nationale, vous avez prévu que 
vous pouviez maintenir les soldats nu. 
sieurs mois sous les drapeaux si cela vous 
faisait plaisir. A l'heure actuelle, nos sol« 
dats ne savent pas quand ils seront libé- 
res. 

IL faut que, d'une. façon claire ét mette, 
vous disiez à nos soldats: Vous êtes ine 
corporés à telle date et vous serez libérés 
à telle date, 


Ainsi, ils sauront à quoi s'en tenir, ir 
ue leur famille, (Applaudissements 
extrème gauche.) 


Depuis trois ans, il existe dans notra 
armée une pratique mocive.- On fait vivre 
nos soldats du contingent pendant plu- 
sieurs mois dans des camps isoiés., 

Hi faut en finir avec cette pratique. 1} 
faut que les séjours dans les camps vos 
lants, à se trouvent dans la nature, iso- 
lés de toute vie humaine, soient limités à 
deux par an et ne dépassent pas un mois, 

En outre, aucun soldat du contingent 
ne devrait partir dans un corps expédi- 
tionnäire, que ce soit un soldat métropoli- 
lain, un soldat algérien ou un Sénégalais. 


Je veux encore rappeler que les alloca- 
tions militaires, prévues pour les familles 
des soldats nécessiteux sont attribuées 
d'une façon un pe particulière, selon les 
décisions des commissions départemen- 
tales at le bon vouloir des administrations 
départementales. 


Le départ au régiment des fils de puy 
sans, de commerçants ou d'artisans 
voque une gêne certaine dans la maisoh, 
Lorsque les parents font une demande 
d'allocation militaire, on leur  rénord 
qu'ils n'y ont pas droit, étant donné le. 
montant de leur revenu imposable, Or, 
ces paysans, ces petits commertants, fs 
peuvent pas remplacer le fils parti at ré- 
giment par un ouvrier, 

Par ailleurs, des soldats du continent 
libérés y a quelques mois sont 
meurs. Ils avaient du travail avant leur 
départ; mais, à leur retour, leur patro 
leur a annoncé que, les affaires mârchar 
mal, il ne pouvait plus les emplôtet. 
Cela est inadmissible, 
avant la libération du contingent, so 
cuper d'assurer à tous ces hommés le 
mème travail que celui qu'ils exécutaient, 
avant d’être ‘incorporés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je vais maintenant aborder un chapitre 
très important, Vons avez promis d'aider 
les soldats qui se sont engagés et les sous. 
officiers de carrière. En diminuant les 
effectifs, vous pourrez améliorer leur si- 
tuation. 

La preinière revendication de nos sous- 
officiers est leur statut. 

Je sais bien que vous avez reconduit le 
statut de 1928, Mais, monsieur le ministre 
de la défense nationale, voûus avez promis 
de déposer sur le bureau de l'Assemblée, 
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avant le 20 rnars, uh nouveau projet: de 
tut pour les de : 
1028 ne correspond plus à la situation 46- 


tulle. | 
. Vous savez que le:statut de 1928 fut: 
aboli par uñé lof de Vièhy. Vous avez été 
obligé de le. reconduire tellement le mé- 
eontentement était grand parmi les. sous- 
officiers, 
Mais il faut faire mieux, il faut faire 
davantage, faut tenir vos promesses, 
'est-i-dire déposer un projet de statut 
sous-officiers. 
Le ministère des finances ne veut pas 
le voir appliquer pi que, dit-il, il coû- 
terait trop cher. Mais il faut ponser que 
vous risquez de perdre la qualité de vos 
cadres de sous-officiers. En effet, si Jeur 
âvenir n'est pas garanti, les meilleurs 
tront chercher du travail ailleurs. 4 
En ce concerne le reclassement, 
ers sont mécontents. Il existe 
des ui quinze ans et 
vingt ans services êt que vous avez 
écartés par. examens. Ainsi, ces 
hommes sont à l'échelle deux, tandis que 
tout jeunes sont à l'échelle trois et 
méme quatre. 


Bien sûr, nous ne sommes pas contre 
l'amélioration du niveau. intellectuel de 
nos cadres de sous-officiers. | 


“. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis: On né le dirait pas! 


M. André Tourné, C'est une nécessité, Il 
te faut, mais vous n'avez pas le droit 
d'écarter un sous-officier qui pendant 

uinze ans æ servi l'armée d'un échelon 
de traltement auquel Il a droit, en lui fai- 
sant subir des examens qui ne correspon- 
dent peut-être pas à son niveau intellec- 
tnei. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
r avis. C'est inexact. Quel que soit leur 

e, ils ont le droit de se présenter aux 
égxaruens. S'ils ne sont pas reçus, tant pis! 


M. André Tourné. Oui, mais !l y a des 
us-olficiers qui sont titulaires de mé- 
gagnées au front. 


is Monteil, rapporteur 
voir avec la 


M. André-Franço 
r avis. Cela n'a rien à 
stion, 


M. André Tourné. Comment pouvez-vous 
@ire que cela n'a rien à voir avec la ques- 
tion ÿ Est-ce votre façon de récompenser 
œeux qui sont méritants et qui ont bien 
servi l'armée ? 

En tout cas, ce n'est pas notre chpege 
fon. Nous demandons que l'on relève 
aivoau intellectuel de la grande famille des 
sous-olficiers, mais nous voulons que l’on 

ompense aussi ceux qui, jusqu ici, ont 

on servi. (Apmlaudissements à l'extrême 
gauche.) | 

Des adjudants-chefs À. seize ou dig- 
sept ans de services pérgoivent une solde 
ds 19.000 francs par mois. 

Bien sûr, monsieur Monteil, c'est 

e chose qui ne vous intéresse pas d 
ent. Vous allez peut-être crier à la dé- 


magogie. 


uel- 


M, André-François Monteil, rapporteur 
pour avis, Sûrement. 


M. André Tourné. Je vais vous dire com- 
ment vous opérez, Vous avez déposé un 
amendement, alors que Ja loi des maxima 
vous empêche d'augmenter les dépenses, 
tandis que nous avons eu le soin de de- 
mander la réduction des effectifs 


trouver l'argent nécessaire en vue 


norer les dépenses que provoquera l'appli-' 
£ation de toutes les réformes que nous de- 
-mandons. 


Cette façon de procéder marque toute la 


‘ifféréncé qui nous sépare. (Aprlaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


M, Charles Tillon. Et nous ne retirons 
pas, nous, les amendements que nous pro- 


posons. 
M. André-Françgois Monteil, rapporteur 


pour avis. M'autorisez-vous à vous inter- 
rompre, monsieur Tourné ? 


M. André Tourné. Volontiers. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis, Sur le point très précis que vous 
venez de soulever, une %mélioration s’est 
produite, voulue par le Gouvernement, 


. Lorsque des catégories ont été établies 


pour les sous-officiers, quatre échelons de 
solde correspondant aux capacités, aux ap- 
titudes au commandement, à l'instruction 
générale et aux connaissances militaires, 
ont été prévus. Cette classification a per- 
mis d'établir une différence en considéra- 
tion, non Le des services militaires ren- 
dus, mais des aptitudes présentes au com- 
mandement, 


Le ministre n'interdit pas aux sous-offl- 


"| ciers, quel que soit leur âge, d'affronter 


res concours. Mais, monsieur Tourné, vou- 
lez-vous prétendre que les promotions doi- 
vent désormais avoir lieu à l'ancienneté ? 
Faudra-t-il être centenaire pour devenir 
maréchal de France ? 


Là est le problème. 


M. Tourné voudrait her ement 
un sous-officier soit classé dans eaté- 
gorie 4, celle des brevetés supérieurs, en 
raison seulement de son ancienneté de ser- 
vice. Or, je prétends gen ag avoir une 
longue ancienneté de service sans, pour 
autant, relever de la catégorie des « 
velés supérieurs ». 

Si M. Tourné veut augmenter les soldes 
en raison de l'ancienneté, nous pourrons 
discuter et adopter sa proposition. Mais, 
s'agissant d’un concours, {9 rétends que 
l'âge n'a rien à voir à l'aflaire et que 
seule la compétence doit compter, 


M. André Tourné. Monsieur le rapporteur 
pour avis, vons avez déformé ma pensée. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Je n'ai aucunement déférmé vos 
paroles. 


M. André Tourné. En tout cas, vous avez 
er une grande responsabilité, car, en par- 
ant comme vous venez de le faire. 


re- 


M. André-François Monteil. 
our avis. Je ne parle pas pour 
d'expeime ce que je pense, 


rapporieur 
la galerie; 


... VOUS avez vé 
M. le 


de l'ancienneté, mais 


André Tourné 
les déclarations de 

IL s'agit, non 
des services rendus, 

Vous êtes d'accord léser plusieurs 
dizaines de milliers de sous-officiers qui 
ont de quinze à vingt ans de services. Vous 
leur imposez des examens dont les épreu- 
ves ne correspondent pas à leurs connais- 
sances intellectuelles. 

Cependant, employés là où ils sont, au 
service d’intendance, à l'ordinaire, en 
lité de vaguemeëtre, au matériel; à l’ 
truction ou dans un bureau quelconque, 
cès militaires accomplissent mieux que 
jeunes un travail auquel f's sont 


Vous les condamnez à rester à l'échelon 
2 et à né péreevoif qüe des soldes de mmi- 
sère. 

Ce n'est pas ainsi — et vous le saves 
bien — que vous relèverez lé moral de nos 
sous-officiers. | 

Je veux rappeler aussi - pour no3 
sous-officiers tem- 
poraire, qui était accordée après 90 jours 
ct qui a été supprimée il y a déjà très 
longtemps, doit être rétablie. 

L est inadmissible que vous obligiez à 
voyager comme vous le faites acfuelle- 
ment des sous-officiers qui sont forcés da 
vivre loin de leur famille parce qu'ils 
ne peuvent pas avoir de logement. 


Autrefois, quand leur absence dépassait 
90 jours, ils recevaient une indemnité. 
n'en est plus ainsi à présent. 

C’est ainsi que l’on tire parti dans une 
certaine mesure des difficultés de nos 
sous-officiers quand il s’agit pour eux de 
partir en Indochine. Leur situation maté- 
rielle est très pénible. Ils savent que, s'ils 
se refusent à partir, ils seront mal notés, 

De cette manière, avec la guerre d’in- 
dochine, vous êtes en train de diviser le 
corps de nos sous-officiers. 


Vous savez très bien que les mutations 
abusives continuent, Vous installez ici et 
là pendant quelques jours des sous-cff- 
ciers, puis vous les -renvoyez, C'est ainsi 
que vous continuez à les démoraiiser. 


Ils sont hostiles à ce procédé. Ils veu 
lent que les méthodes changent, car, par 
suite de la crise du logement qui sévit 
pour nos cadres, leur situation s'aggrave 
constamment. 


Vous prévoyez la vente de je ne sais 
combien de dizaines de casernes et dé 
lôcaux militaires. Or, vous savez que des 
dizaines de milliers de sous-officiers et 
d'officiers ne peuvent pas loger leur fas 
mille. Pour quelle raison n’envisagerieze 
vous pas de transformer certaines caser- 
nes et certains locaux militaires en loge- 
ments pour nos sous-officiers et nos offl- 
ciers. Ainsi, le moral de ceux-ci serait 
plus sblide, car ils seraient de temps en 
temps avec leur famike. 


Mon ami Billat a parlé hier de la 
sécurité Sociale que vous deviez appli- 
quer dans l’armée, ainsi l'ont de- 
mandé l’Assemblée nationale et lè Con- 
seil de la République. Nous sommes obli- 
gés de constater qu’il n’en est pas encore 
äinsi, bien que cette revendication tienne 
au cœur des sous-officiers et des afficiers. 

Notre ami Billat, a rapporté 
cette question de la sécurité sociale aveg 
beaucoup de et d'autorité, a 
obtenu de l'Assemblée unanime que cette 
mesure soit appliquée. Vous devez done 
vous exécuter au plus tôt, monsieur le 
ministre. 

En ce qui concerne la terrible 
d'Indochine, 
nous avons 
faut en finir. 


M. Maurice Violette, Dites cela à 
Minh ! | e6 cela à Ho Chf 


M. André Tourné. C'est le seul moyen 
de mettre fin œu cauchemar qui hante 
chaque jour des milliers de soldats de 
carrière, de sous-officiers et d'officiers. 

Cette guerre est contraire A la Constitu- 
tion, vous le savez; elle est contraire aux 
intérêts de la France, aux intérêts de 
l'Union française; elle est contraire à la 
paix du monde. 

Cette guerre nous coûte des larmes ed 
du sang et auset des milliards. Nous pour 
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guerre 
et j'en ‘terminerai par là, 
dit et non$ répétons qu'ff 


| | 


ASSEMBLER NATIONALE — 2 SEANCE DU 417 JUIN 1949 


rions mème ajouter qu'elle met J'honseur | 
de la France en jeu. 


M. Pierre Mouchet, C'est à Ho Chi Minh 
qu'a faut dire cela. : 


M. André Tourné. Il faut mettre une fin 
à cette guerre. 

Nous n'oublions pas les cruelles souf- 
frances qu ‘endurent nos soldats: nous 
songeons Sans cesse à ces sons-ofticiers et 
officiers que vous avez envoyés là-bas faire 
cette guerre ani, vous le savez, mes chers 
collègues, est perdue d'avance. pro- 
testations à gauche, an centre et à droite. 
— Apnlaudissements à l'ertrème gauche.) 

Dans les discussions en aparté tenues 
dans un coutoir de l Assemblée : où au res- 
taurant parlementaire, vous reconñaissez 
tous que cetle guerre est perdue. 


M. Pierre Mouchet. Pas du tou!! 


M. André Tourné. Seulement, quand 
avez règagné vos places dans cette en- 
ceinte, vous êtes tous d'accord pour à 
continue”, (Aypplaudissements à rrtrème 
gauche.) 


M. Emile-Louis Lambert, Ce n'est pas sé- ! 
ticux. 

M. André Tourné. Oui, vous reconnaissez 
que celte guerre est perdue d'avance, car 
vous savez tous qu'en Indochine 
un danger plus terrible que les armes à 
feu: climat insupport. qui tue 
de salônts que ces armes. 

Ce climat tue nes soldats sur puis 
eu cours de leur rapatriement ; {1 les twera 
encore longtemps après leur démaobitisa- 
tion, quand is seront reveups dans jeurs 


foyers. 

Vons n'ignorez pas qu'en Indochine, le 
climat est terrible les tombent pen- 
dant six mois. Nos soldats n'ont quelque- 
fois à consommer que des boissons pol- 
luées qui causent des fièvres mutiples, la 
dysenterie, des congestions pulmonaires, 
des congestions du foie, la jaunisse, en un 
mot une foule de maladies qui usent des 
milliers de jeunes gens de France éont le 
seul désir est de vivre en paix et de colla- 
borer avec tous les hommes ej toutes les 
femmes des territoires d'outre-mer. 

Car c’est ainsi, et senlement aïnsi, que 
eontimuera la mission de la France. 

On parle souvent dans cette enceinte de 
la mission de la France, mais elle consiste 
en d'autres actes que celui de tirer am 
canon et au fusil. 


M. Pierre Mouchet. VOns gatez qni nous 
a imposé celte guerre. 


M. André Tourné. C'est pour cette raison 
que nos soldats qui cormaïssent l'isoie- 
ment pendant des mois et des rois... 


M. Raymond Triboulet, Ce sont des ar- 
guments de cinquième colopne ! 


M. André Tourné, ...qui sont coupés de 
toute communication et doivent très eon- 
vent être ravitaillés par avions parce qu'ils 
sont encerclés, demandent que cette guerre 
cesse. 


M. Pierre Mouchet., Quels soldats ? 


M. André Tourné. À vous, monsieur Tri- 
boulet, qui lisez de temps en temps T'Epo- 
que, je demande de vous reporter à ce 
journal pour y lire qu’en Indochine, dans 
certains endroite, des soldats deviennent 


fous tellement la vie eft pénible. 


M, Raymond Triboulet, Nos soldats no 
rent pas 


le la virtoire. 


| présenter en icur nom des revendications. 


M. André Tourné. R faut que le séjour en | 
Indochine soit Hmité. Avec tous les soldats 
ui sont en Indochine et avec tous les sol- 
is de France nous demandons que ce 
-N ne dépasse pas une année, an 


M. Maurice Viollette. Me permetiez-vous 
île vous interrompre ? 


M. André Tourné. Je vous en prie. 


M. Maurice Violette. T1 est, en Indochine, 
un ral plus terrible que les armes et je 
climat, c'est la prapagande effroyable que 
vous faites contre la France pour démora- 
liser l’armée d'indochine et l'armée fran- 

çaise. (Applaudissements à gauche, au cen- 
fre et à droite.) 


C'est véritablement odicux. 
M. Chartes Tilton, D'Otre colonialiste ! 


M. Maurice Violtette. Au moment où l'on 
discute je budget de la guerre, votre sen 
but est d'arriver à désagréger V'armée qe- 
tit À petit; vous ne néglii aucun détail 
pour créer et exaspérer mécantente- 
ments. Vois vous servez même de ceux qui 
ne disent rien et vous trouvez le moyen de 


M. Charles Tillon. Vous défendez la ban- 
que d'Indochine, 


Et les gros plan- 
c. 


teurs de exout 


M. Maurice Viollette. Vous semez la 
haine en Fra uce, C'est une SE abo- 
minable. (Applaudissements à 
centre et à droite.) 


M. Chartes Titlon. La banque d'Indochine 
applaudit. 


M. André Tourné. Je vais vous dire ce 
qui démoralise l'armée en Indochine. 


M. Raymond Triboulet, L'armée d'Iindo- 
chine vous vornit, elle vornit ke parti com- 
ÆŒrclamations à l'extrême gau- 


M. Jean Masson. Renseignez-vous à ce 
Propos auprès de ceux qui en reviennent. 


M, André Tourné, Nos soldats en Indo- 
chine sont démeoralisés parce qu'ils savent 


ue vous failes une guerre perdue 
‘avance, {Protestalions à gaurhe, au 
tre et à droite, — issements à 


l'extrême gauche.) 


cette guerre ? 


M. Edmond Michelet. Le Gouvernement 
de telles paroles et gar- 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement n'a rien à dire contre 
une difflamation- permanente, car fl suflit 
qu'elle ur que tous les 
la jugent, (Apnlaudissemenis à gauche, eu 
centre — Înterruplions à l'ex- 


nous trouvons +pisodes 
rieux, Souvent des Français 6e sont 
À une cause perdue, qui était 


M. Maurice Violette, La cause de fa 
France n'est jamais perdue, udisse- 
menis à gauche, au centre et & droite.) 

C'est la cause de Moscou qui est perdue. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


Maurice, Viollette 
les effectifs pour 


guerre, voire terrible guerre, est perdus 
et vous lo savez. 


Je dis que, s’il est honorable pour un 

de mourir une cause 

ñ l'est moins de faire tuer d'autres 
pour cette cause. 


Car c'est cela que vous êtes en train de 
faire, messieurs. 


la caube de ls 


France n’est pas Ru je vous répète 
ue c'est celle de Moscou LA est perdue. 
{interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Chartes Tiflon. Hitler disait la mème 
chose ! 


M. Pierre Girardot. Nos soldats 
ne. 


Lä-bas, des hommes sont morts six mois 
après l'expiration de leur contrat. 


M. Charles Serre. Ce sont vos qui les 


Nous dernandons que lorsque 
tion du contrat arrive et, pour nos AR 
à la fin d'un séjour d'un an, ces soldnt 
puissent revenir en France, 

Que l'on me €x sur la marine 


marine, 


tout séjour en 

jamais dépasser dix-huit mois, 
ect 

leurs bateaux, peuvent jouir ‘un air nus 
que celui que l'on respire dans is 

rousse. 

C'est pour cette que mous 
âons, que celle 
et que le séjour là-bas soit (let. 

En formulant cette demande, nous sa- 
wons que nous aWons au devsnt des dé- 
sirs de tout le qui en 

guerre con que 
cesse au plus tôt. allons aussi eu 
devant des désirs de tons les 


çais qui, eux, se sont À la patrie. 
ee une cause juste et qui, demain, si 

faut, sont prêts à prendre de nouveau 
les armes pour une Cause et non 


des causes injestes, 
ments à l'extrême gœuche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
porteur. 


; La des 


qui suhaile également, comme tous 
parlementaires l'amélioration du sort des 


soldats quant à la solde, repousse l'amnen- 
dement » M. Tourné, parce qu'élle n'ou- 
Mie pas qu'il y à une diff eutre 


le mil itaire obligatoire et la 
rière militaire. 


M Pierre Girardot. Nous demendon: 
scrutin. 


| 
H-bas. que leur séjour en Indochine 
soit À un an, Nous aurons ainsi 
| organisée à l'avance afin de s'effectuer en 
| temps voulu. 
| M. André Tourné. Bien sûr, devant des 
faits terribles vous nous faire 
porter des responsabililés. ces res 
seuks. 
| | 
| 
| | 
| 
| 
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M. le président. La parole est.à M. Je 
secrétaire d'Etat à la es. 


M. le secrétaire d'Etat à la . Je 
fais remarquer à l’Assemblée que la com- 
paraison faite par M. Tourné, entre le 
montant des crédits affectés aux militaires 
de carrière et celui des crédits aflectés 
aux militaires du contingent, comporte 
une impossibilité. 

M. Tourné compare deux éléments qui 
oc peuvent pas être comparés, car Îl à 
oublié d'ajouter aux dépenses de soldes 

ur le contingent les dépenses d'entre- 
jen et d'alimentation. De ce fait, les pro- 
portions indiquées par notre collègue ont 
un caractère vraiment artificiel, 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. C'est évident! ‘ 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je 
fais remarquer également, en ce qui con- 
cerne la soide des sous-officiers, que celle- 
ci cest calculée en fonction de deux élé- 
ments, un é'ément d'ancienneté, caracté- 
risé par les échelons, et un élément de 
classification en valeur professionnelle, 
caractérisé par les échelles. 

C'est à partir de ces deux éléments com- 
binés que s'établit la solde du sous-o'fi- 
cier, D'aiMeurs, le Gouvernement ré- 

ndu par avance aux préoccupations de 
L'Assestt née en créant les échelles, au 
cours de ces dernières semaines, 

M. Tourné a ensuite examiné plusieurs 
problèmes qui n'ont pas trait au chapitre 
actuellement en discussion, IL a soulevé la 
question du vin, celle de da prime d'ali- 
mentation et celle du tabac. 

Je veux immédiatement relever ses af- 
firmations en c2 qui concerne le tabac. 


Actuellement, les hommes de ge 

crcoivent, par mois. quatre paquets de 
abac et huit paquets y = cigarettes, cor- 
respondant à une ration de 320 grammes 
de tabac. 

Ce tabac est distribué gratuitement. H 
est nécessaire, d'ailleurs, de prévoir à ce 
propos des crédits qui sont inscrits dans le 
projet de budget au chapitre 316. 

Je signale enfin que si le militaire ne 
veut pes percevoir son tabae, il a droit à 
la valeur de ce tabac en sus du prêt qui 
lui est alloué. 

En ce qui concerne la prime d'alimen- 
tation, la quantité de vin alloué aux mili- 
taires et la présence dans les camps légers 
des soldats de contingents, je me réserve 
de répondre à M. fourné au moment où 
l'examen des chapitres me permettra de 
le faire à meilleur escient. 


M. André Tourné. Je demande la marole. 


M. le président. La role est à 
M. Tourné. ” 


M. André Tourné, Je constate que M. le 
ministre ne m'a répondu que très partiel- 
lement, En ce qui concerne le prêt, notam- 
ment, mes questions restent sans réponse. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. M. le 
ministre de la défense nationale vous a 
répondu à ce propos, 


M, le ministre de la défense nationale, 
La question a été soulevée cet après-midi, 
à l'occasion de la discussion d'un amen- 
dement de la commission de la défense 
nationale. 


M. André Tourné, Je vous al entendu 
dire, monsieur le président lamadier, 
qu'il faudrait je ne sais combien de mil- 
liards, Or, je vous ai signalé are 918 
millions de francs il élait possible de por- 


y ter immédiatement le prêt à 45 francs. 
Vous ne m'avez donné aucune réponse 
sur ce point. 

En ce qui concerne les autres questions, 
nous vous avons démontré que, si l'on 
diminuait les effectifs de l'armée de mé- 
tier, on pourrait améliorer le sort des 
soldats du contingent et aussi celui du 
reste de l’armée de métier, Mais ce que 
vous voulez, c'est continuer à faire des 
dépenses en faveur de l’armée de métier. 

Un chiffre éclairera l'Assemblée: il est 
préyu qu'en 1949 la dépense relative aux 
soldes excédera celle de 1948 de 5.946 mil- 
lions de francs. Cela démontre que, si vous 
diminuez les effectifs de l'armée de mé- 
tier, vous pourrez réaliser tout de suite 
ce que nous vous avons demandé. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Vous 
avez étudié le budget, monsieur Tourné. 
La différence que vous soulignez est dune 
à l’incorporation dans les soldes des mili- 
taires de carrière de la premiére et de 
la deuxième tranche du reclassement. 


M. André Tourné, Vous ne répondez 
pas à ma question. 

La dépense supplémentaire sera de plus 
de 5.900 millions de francs et cependant 
lé reclassement n'est pas encore satisfai- 
sant. Si vous deviez le réaliser convena- 
il faudrait un crédit supplémen- 
taire plus important. 

Notre argumentation a°été très nette. 
Nous voulons améliorer le sort d'une <a- 
tégoris très intéressante de Français et 
nous vous donnons le moyen de le faire. 
Mais vous ne k voulez pas. 


M, le ministre de la défense nationale, 
C'est toujours le système d'Ugolin ! (Sou- 
rires.) 


M. André Tourné, J'ai posé le problème 
de la ‘imitation du temps de séjour de 
nos soldats en Indochine: vous n'avez 
rien dit. J'ai, en même temps, signalé la 
nécessité de rapatrier tous ceux dont le 
contrat est expiré: vous n'avez rien dit. 

En conséquence, nous maintenons no- 
tre amendement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Tourné, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, 
plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résuilat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ......., 

Majorité 
Pour l'adoption .... 
Contre .... 418 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 122 ?... 


Je le mets aux voix au chiffre nouveau 
de 18.394.214.000 francs, résultant de 
de l'amendement de M. Mon- 
L 


Personne ne demande- 


601 
201 


Le chapitre 122, 


mis aux avec ce 


chire, est adopté.) 


« Chap: 123; — Solde des militaires em 
disponibilité, non activité, réforme ou 
corigé, 290.800.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 124. -— Personnels civils exté- 
rieurs, — Titulaires, contractuels, auxt- 
liaires. Service de l'intendance, 
2.471.642.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 125, — Personnels civils exté- 
rieurs, — Titulaires, contractuels, auxi- 
liires: — Service de santé, 520.671.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 126, — Personnels ervils exté- 
rieurs. — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires, — Service du matériel, 682.245 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Personnels avils exté- 
rieurs, — Titulaires, contractuels, auxk 
liaires, — Service dn génie, G41.101.008 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 128. — Personnels civils exté- 
rieurs, — Titulaires, contractuels, auxi- 
liaires. — Service des transmissions, 


512.020.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap, 129. — Personnels civils exté- 
rieurs., — Titulaires, contractuels, auxi- 
linires. — Troupes coloniales, 96.805.009 
francs. » — (Adopté.) 


M, le président, « Chap. 120. — Person 


nels civils extérieurs. — Tilulaires, con 
tractuels, auxiliaires, ouvriers. — Recruwæ 
tement, 558.196.000 francs. » 


La parole est à M. :e rapporteur spécial 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
teur spécial. La commission des finances 
a proposé un abattement de 1.009 francs 
sur le crédit du chapitre 130 et je tiens 
à rappeler les observations qui figurent 
dans mon rapport, 

Nous demandons le rattachement de ce 
chapitre à la section commune, ainsi d'ail 
leurs que de tous les chapitres analogues, 
Nous pensons, en cflet, qu'on pourrait opé- 
rer la fusion des personnels civils exté- 
rieurs, surtout des ouvriers, au sein de ls 
céction commune. 

Un menuisier qui travaille pour les ser 
vices de la guerre, par exemple, peut éga- 
lement travailler pour les services de la 
marine. Sans travail ici, pendant quelques 
Î 5, il pourra utilement être employé là, 
a Cas échéant. Et vice versa. 

La dualité des services-est certainement 
coûteuse. Aussi la commission des finan- 
cès souhaite-t-elle ohtenir de M. le minis- 
tre de -la défense nationale a promesse 
qu'unè étude sérieuse sera faite le plus 
tôt possible en vue de cete fusion qui est 
très facilement réalisable. 


M. Emile-Louis Lambert. Ces 
tions sont fort judicieuses. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
La question a déjà été ctudiée et il appa- 
raît que sa solution suppose la fusion préa- 
lable des directions des personnels civils 
des administrations centrale et l'harmoni- 
sation des divers statuts qui sont en fait 
très différents. 

La réforme préconisée appelle donc ré- 
flexion. Je ne nie pas, toutefois, l'intérêt 
qu'elle présente et il sera tenu le plus 
grand compte des observations formulées 
au nom de la commission des finances. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 190 an 
chiffre de 558.196.000 francs. 


(Le chapitre 130, mis aux voir, est 


observæ 


adopté.) 
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« Chap. 131. — Personnels eivils exté- 
rieurs, — Ouvriers. — Service de l’inten- 
‘dance, 2.062.304.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1932 — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service de santé, 
1.171.768.000 francs. » — (Adoyté.} 


M. le président. « Chap. 133. — Person- 
nels civils extérieurs. — Quvrisrs. — Ser- 
vice du matériel, 3.265.854.000 frames. » 

M. Cherrier a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs le erédit 
de ee chapitre. 

La parole est à M. Cherrier, * 


M. Marcel Cherrier. J'ai demandé une ré- 
duction indicative de mille francs sur le 
crédit inserit au chapitre 133 relatif aux 
salaires des ouvriers des services du mi- 
nistère, pour atirer l'attention du Gouver- 
nement, et de M. le ministre de la défense 
nationale en particulier, sur l'application 
de l’article 8 du décret du 26 février 4897, 
qui détermine le taux des salaires des on- 
vriers et ouvrières de l'Etat d’après eelui 
des industries similaires. 

En fait, l'examen des salaires pratiqués 
dans les établissements industriels de 
l'Etat et la comparaison établie entre eux 
ou ceux de l'industrie privée démontre 
tout simplement la violation flagrante du 
décret, 

C'est ainsi que les salaires des ouvriers 
hautement qualifiés du laboratoire cen- 
tral d'armements à Paris sont, par rapport 
à 1938, au coefficient 6 ou 6,8, selon les 
échelons, ceux de l'industrie privée, pour 
la mème catégorie, étant &e 8.000 à 9.000 
franes plus élevés par mots. 

En se référant aux salaires payés dans 
les administrations dépendant du mipis- 
tère des finances, comme l’administration 
des monnaies et médailles, on peut cons- 
tater un semblable désavantage au détri- 
ment des établissements de la guerre. Un 
ouvrier hautement qualifié de la direction 
des études et fabrications d’armements ga- 
gne 2.640 francs de moins que le manœu- 
wre spécialisé de l'administration des mmon- 
naies, au huitième échelon. 

La violation du décret du 26 février 1897 
n'est pas seulement de + € à Paris; elle 
l’est aussi dans la plupart, sinon ki tota- 
lité des établissements de province qui dé- 
pendent du ministère des forces armées, 
dom les ouvriers sont rémunérés sur la 
base des salqires régionaux. 

La revision immédiate des salaires de 
ces établissements et leur mentation 
est donc une nécessité urgente, tar le mé- 
contentement grandit et es ouvriers mani- 
festent teur volonté d'oblenir satisfaction 
de leurs légitimes revendications en uti- 
lisant un droit reconnu par la Consttu- 
tion. 

L’est amsi que, le 14 juin dernier, le 
personnel des ateliers de construction 
d’Issy-les-Monlineaux à accueilli M. Max 
Lejeune en débrayant pendant une demi- 
heure, afin de lui exposer l'objet de son 
mécontentement. A l'arsenal de Puteaux, 
les travailleurs ont débrayé le 40 juin et 
exposé leurs revendications au général Sal- 
IBon, directeur de la direction fabrica- 
tions d’armements. 

Partout, à Vincennes, à Bourges, l'union 
des ouvriers dans les organisations 
de la C. 6. T., la © F. T. © ou de 
Force ouvrière se réalise pour exiger À + 
plication de la loi qui est violée sur 
plan des salaires. 

Les travailleurs protestent également 
eontre les licenciements, parce que la re- 
conversion qui pouvait contribuer au relè- 


vement industriel de la Franrce a été pro- 
gressivement abandonnée. 


On me dira: « Vous réclamez de meit- 
leurs salaires pour les ouvriers, votts pro- 
testez eontre les MNecenciements alors que 
vous refusez de voter les erédits dersan- 


dés ». Je rappelle que, grâce aux efforts de | 


reconversion entre Chorles Tillon, 
nous pouvions maintenir le potentiel in- 
dustriel de nos établissements d'Etat, 

Les établissements de Bourges, par 
exemple, avaient été adaptés à des produc- 
tions utiles à la mation: produetion d’en- 
grais, de poudre de chasse, mise en œuvre 
d'une chaîne de réparations de wagons, 
fabrication de mobilier scolaire d’une qua- 
Hté et d'un prix sans rivaux. 

Nous voterions tous les crédits néres- 
saires si le Gouvernement s'orientait dans 
la voice de là reconversion et se détour- 
nait de la préparation à la guerre contre 
l’Union soviétique, alliée de la France. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à là guérre. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre, La 
de la rémunération des ouvriers 

es services du matériel est à l'étude, 

Quant aux revendications que vous avez 
évoquées, elle m'ont été communiquées 
dans le calme et en toute cordialité lors de 
ma visite à Issy-les-Moulineaux, et ce n'est 
que par la fantaisie d'un journaliste que 
l'arrêt du travail auquel j'avais consenti 
a été présenté comme un débravage de 
manifestation à l'occasion d'une visite mi- 
nistérielle. 

M. Marcel Cherrier. Je suis persuadé du 
contraire et je ne doute pas que les ou- 
vriers, par leur union, sauront fmposer les 
solntions répondant à leurs revendications. 


M. le président. Je mete aux voix l'amen- 
dement de M. Cherrier. 


| Mis Aux voir, est 
é. 


Personne ne. demande ka parole sur le 
chapitre 133 ?.. 

Je le mets aux voix au nouveau chiftre 
de 3.265.849.000 franes résultant de l'arnen- 
dement qui vient d’être adopté. 

(Le chapitre 133, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. #34. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Service du génie, 
370.606.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 135. —— Personnels eivils exté- 
rieurs, — Ouvriers. — Servire des trans- 
missions, 179.672. 000 [ranes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 126. — Personnels civils exté- 
rieurs. — Ouvriers. — Troupes coloniales, 
61.350.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 137. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 25.866.008) 
francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 138. — Reclassement de la fone- 
tion publique (guerre), 41.197 millions 
462.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. L'examen des chapitres 
de la 4° partie du titre premier est terminé. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite du débat à la prochaine 
séance ? (Assenltiment£.) 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je demande la parole. 


M. te | la parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense oi 
Monsieur le président, je erains il ne 
soit yas possible de respecter l'horaire 
envisagé par la conférence des présidents 


au cours de sa dernière réunion, selon le- 
quel le débat devrait se poursuivre cetta 
nuit jusqu'à son épuisement. | 

BR me semble fort difficile, même au prix 
ainsi à son terme scussion de l’en- 
semble des budgets ruilitaires. 

serait donc sage de nous Hmiter, 
soir, à l'examen du budget de la section 
guerre, qui pourrait être terminé approxi- 
mativement À minuit, et de renvoyer Is 
suite de la discussion à mardt prochain, 

M. le président. La parole est à M. 
rapporteur <pécial, we 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, 
per spécial. Je we disposais, 
e président, à faire ki: mème thon 
au nonx de la commission des ces. 

Toutefnis, étant donné le me de 
travail établi pour la semaine aine, 
je propose que l'exxmen des ts milk 

ires soit repris mardi matin et non pas 
mardi après-midi. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Le Gouvemement est d'aceord, 


défense urftionale également. 


M. le président. Le Gouvernement, d'ac- 
cord avec la commission des finances et 
la commission de la défense nationale, 

pose à l’Assemblée d'achever ce soir 
examen des crédits de la section 
puis de renvoyer la suite du débat 4 
matin, 21 juin. 

Un serntin est nécessaire pour modifier 
l'ordre du jour. 

_de consulte dunc l'Assemblée, par seru- 
ln, sur ceite proposition, 

Le seruliin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le Personne ne demandé 
plus à voter. 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouilles 


ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat de 


dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption 100 

Contre © 
L'Assemblée nationale à adopté, 


4 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU 


M. le président. Ce soir, à v 


et une 
heures ci demie, ce pu- 
blique : 


Suite de la discusion des articles du 

jet de loi portant fixation du budget des 
tmilitaires pour l'exercice 

n'y pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 1... 

La séance est levée. 4 


(La séance est levée à dix-neuf 
vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur, Larsst. 
+0 


heures 


| 

| 
| 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL [Mine Rob 
2° séance Cirende. Simennet. 
du vendredi 17 juin 1949. Le Rencurel Si 
{Acdr6}. | Reynaud (Paul). (Fig-Dabo} 
SCRUTIN (N° 1965)” Loustau. Solinhog. 
+ le chapitre 912 de l'élat À [Se Errecart, Lour:1. 
(Matériel de serie de Rollin (Louis gen 
e l'armée de Fagon (Lves). Roques. ). (Pierre), De 
ajorité 285 Farinez Mamba Sano. Said Mois Terpend. 
Pour l'ado +4 Marcellin Saïd Mohamed Cheïkh. Thibault 
Félix Marte tAndré). er Thomas Eugène). 
L'As:cmblée nationale a adopté Finot Marin (Louis). Thorai 
Maroselli. {Charkes}. |Tnaud (Jean-Louis) 
Forcinal Mariel (Louis). Tnguy 
Ont voté pour : Fouyet Martine gr Robert). TribouieL. 
MM, Frédéric-Dupont. Truffaut 
Abelin Frédet (Maurice) | Bas | Vaiay 

Caron. Maur ler (René), Vée 

Cartier (Gibert}, Cabortt, Maurice Petsche. Verne veas. 

Armiot (Octave. Gaillard. Schurnan Very 

Anüré (Pierre), artier Marcel}, Galtet. er Mosell (Robert, Viard 

Apithy. Catoire. Garavel, bumsnn {Maurice}, } Villard. 

Aragon (d'h Gatrice. Garet. Segelle Vrolletie 

ice. Cayeux (Jean), Gau {Pierre- Vuillaume. 

Chaban-Delinas. Geoftre (de). Sesmatsons (dei Mie Weber. 

Auban, Chamant. Gernez Yvon 

Badiou. Chess :Timaud Michaud (1 art rchimède. Dumet (Jean-Louis), 

Berangé (Fernand), Guérin Ver ouls}, raud. Duprat (Gérard. 

Maine c Rhône. Min joz Marc Dupuy ’Gironde}. 

{Louis}, Mitterrand Balla gr (Ro 

ardoux bert, me Duvernets. 
avet 

Christisens. Guillon (Louis), Finis- (Guy). Barthélémy. 

Paul Bastid. Cimenceau (Michel). Fievez. 

Baudry d'Asson (de) Guissou (Henri). “me Bastide (Denise), | Mme F 

Baurens. Cond Finistè Be oist 

Raylet ondet-Mahaman, ist re. noist (Chartes). Garaudy. 

Den Cordonnier. suyon (Jean: Ray- {Pierre}. Serger. Garcia 

Becqaet. Haute-Garonne. À Genest. 

Ben Aly Chérit. Hérautt. nnegueñe. scarlet. Mme Ginoïlie, 

Benchennouf. Coudray. Ould Pabana Giovoni. 

Béné Maurice) Courant. ques Emile;. Mo tde!. anchet. Girard. 

Ben Tounes Crouzier. ugues 4 utter tAndré). Bonte orimond). Gozsnat. 

Béranzer tAndré) Dagain. Seine. Boni Goudoux. 

Beroasse Daladier (Fdoward). ne Mme Boutard. Gouge 

Bergeret. Damas. Noël ‘André), Puy-de- Greffier 

Davis naguères. Mme Madeleine Braun. 

Bianchinl avid Marcel}, pe ven. arcel). Mme Guérin 

Bichet Landes Quedraogo Mamadon. 

Didault Delos Joubert. Mme Guérin (Rose). 

tondi Mme Degron -Marne. uillon (4 

pocquet. Kir. Guyot ‘Raymond), 

Bonnet. Bonnefous. Delcos. ) Henri). Pierre -Grouès. Chambeiron. Hamon 

Borr Denais (4oseph}. Lalle. (de). Mme 

Mile bosquier, Denis ‘André, Dos Lamarque-Cande Houphouet- 

Bougrain. dogne Lambert (Emile- Hugonnier. 

Bouhey (Jean). Depreux Edouard}, Louis) Doub Poimbæuf Joinville (Altred 

Boulet” (l'aui) Desjardins. Mile Lambli Mme Poinso-Chapals | M Malleret). 

Bouret evemy. aniel uiain ulian (Gasta 

| Dezarnauté Lapie | Pr se | 

Xavier Bouvi Laribi. 1). | Mlle Prevert. - negel-Vairmmont, 

uxot Le Bai istère, inistère. 

(Mai) Vominjon. Queuilic. Lamps 

fèvre- Laurent. os : e:,Cûtes-du-Nord. 
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N'ont pas pris part au vote 1! 


MM. 
Antier. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani, 
ver (Jacques). 
Aig?r. 


C'ostermann. 

Derdour. 

Deshors. 

Dusseaulx. 

Furaud. 

Godin. 

Kautfmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René) 

Lamine Dehaghine. 

Laurens (Camilie), 
Canal. 

Lécrivain-Servoz. 


Legendr2, 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 
Maze! 
Mekki. 
Mezerna. 
Michelet, 
Mondon. 
Monin, 
Nisse 
Palewskl. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Ramarony. 
Raulin-Laboureur (de). 
Ribeyre (Paul). 
Sourbet 
Terrenoire, 
Theelten 
Toublanc. 
Vendroux. 
Woift. 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM, 
Chevigné (de) 
Gay (Francisque), 


Giacobbi 
Naegelen “Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent 


été de: 


Nombre des’ votants... 


Majorité 


74 


Pour l'adoption.........., 392 


Contre 


tin ci-dessus. 


182 


Mais, après vérification 
fté rectiflés conformémen 


+ 


ces nombres ont 
Î à la liste de scru- 


Baylet, 

Bayrou, 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Béné (Maurice), 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset, 

Billat, 

Bilières. 

Biloux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Flor:mond), 

Bougrain, 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mine Routard. 

Boutavant, 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - QG'Cottereau, 
Mayenne, 

Brauit. 

Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet, 

Ca:as. 

Comphin. 

Cance, 

Capitént (René). 

Carler (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

C 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christisens, 


Citerne, 


Mine Douteau, 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Mars Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet ‘Maurice). 

Furaud., : 

Gaborit, 

, 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy, 

Garcia, 

Garet 

Gautier, 

Gavini. 

Genest, 

Geoffre ‘de), 

Gervolino. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Godin, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouzge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Grecsa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
uiguen. 

Guillon {Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine, 


Lepervanche (de). 

Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level, 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maitlocheau, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

arin uis}, 

Maroselii. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maion. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Méderin. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol 

Mokhtari. 

Mondon, 


Monin. 


Montagnier, 
Montel (Pierre), 
Montillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 
Moro-Giafferri (de, 
Moustler (de). 


Mouton. 


Moynet, 
Mudry. 


L'Iuillier (Waldeck). , Pourtalet, Hamani Diorli. Musmeaux. 

enault, Mme Nautré. 
Lozeray. Prot. Sur l'amendement de M. Bayroù à l'état À, Mme .Hertzog-Cachin. |Mme Nedelec, 
Mailiochean. Mme Rabaté. chapitre 421, du budget des dépenses mili- | Jorma Ould Babana. | Nisse. | 
Mamadou Konate. Ramette. taires (Section Guerre) (Solde des officiers. — | Jjouphouet-Boigny. Noël (Marcel), Aube, 
Manceau. Renard. Réduction de 1.000 francs). Hugonnier. Olmi. 

Marty (André). Mme Reyraud. Hugues (mile), Palewski, 
Masson (Albert), Riga! (Aiïbert), Loiret. Nombre des votants............., 689 Alpes-Maritimes. Panialoni, 

mé Roca. , d aul (G 
An*-£ Mercier (Oise). | Rochet (Waldeck). Pour 
Rosenblatt. Contre “Joinville Paumier. 

Michaut (Victon, | L'assemblée nationale a adopté. - 
Seine-Inférieure. Roucaute (Roger), Juge. Péron (Yves). 
Michel. Ardèche Ont voté pour : Julian (Gaston), Petit (Albert), Seine. 
Mido. Ruffe Hautes-Alpes. Petit (Guy), 
Mokhtari. Mile Rumeau. MM. Mme Claeys, | July. Basses-Pyrénées. 
Montagnier. Savard. Ahnpne. lemenceau (Michel). Kauifmann. Peyrat 
Mme Schel Clostermann. Kir. Peytel. 

Servin iot. Cogniot, { Piérrard. 
Morand. Signor André (Pierre). Costes |Alfred), Seine. Pirot 
Mouton. Mme Sportisse. Anlier Pierre Cot. Kuehn Mené). Pleven (René). 
Mudry Thamier Anxionnaz, Coulibaly Ouezzin. Lalle. Poumadère, 
Musmeanx. Thorez (Maurice). Mile Archimède, Cristofol. Lambert (Lucien), Pourtalet, 
Mme Nautré. Thuillier Arthaud Cruizat. Bouches-du-Rhône, | Pourtier, 
Mme Nedelec. Tillon (Chartes). Astier de La Vigerie (d”) | Crouzier. . Mine Lambert (Marie), | Pouxet. 
Noël (Marcel), Aude. |Touchard. Auguet. Daladier (Edouard, Finistère. Fronteau. 
Patinaud. Toujas. Aumeran. Mme Darras. Lamps. Prot 
Pau. ‘Gabriel), Finis- | Tourne Babet (Raphaël). Dassonville., Laniel (Joseph), Quiliel. 

tèr- Tourtaud. Badie. David (Jean-Paul), Lareppe. Mme Rabaté. 
Psumier Tricart. Ballanger (Robert), seine-et-Oise, Laurens (Camille), Ramarony. 
Perdon (Hilaire). Mme Vaillant - Coutu- Seine-et-Oise. Degoutte. Cantal. Ramette. 

Mme Péri rier Barbier. Delcos Lavergne, Ramonet. 

Péron (Yves). Vedrines. Bare, Denais :Joseph). Lecœur, Raulin-Laboureur 
Petit (Albert), Seine. | Vergès. Barrachin. Denis (Alphonse), Letèvre-Pontalls. Renard. 

ierre ierre Villon. eshors. Reynaud (Paul). 
Poumadère. e (Denise), | bezarnaulds. Lencrmand." Ribeyre (Paul). 

Baudry d'Asson (de). Djemad. Rigal {Albert}, Lotret. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck\. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruffe. 

Mlle Rumcau. 

Saïd Mohamed CheikN. 

Savard. 

Schauffler ‘Charles). 

Mme Schell. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thectten. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublane. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vail'ant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersech. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 


Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Allopneau. 
Amiot (Octave), 
Aragon (d'}, 
Ar 


Arnal. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde, 


LATE" 


Bt 
Bi 
B: 
Bi 
he 
bé 
bé 
Be 
Be 
Ré 
Be 
Be 
Be 
Be 
Bi 
Bi 
Bi 
Bi 
Bt 
M 
E 
B 
B: 
B: 
B: 
Le 
| | 
| 
| | | 
| { 
| | 
| C 
| 
| C 
| 
| D 
D 
| 
| 
\ 
M 
} 
| 
| | 
D 
D 
D 
| 
| D 
| | | 
| 
| 
| 
D 
| b 
| E 
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Lacan, Evrard, Mitterrand, Sehaff. 
Fagon (Yves). Moch (Jules, , SCRUTIN (N° 1667) 
Bärai araud, | oisan. obert, 
*  PFarine (Philippe) Mollet (Guy). . Haute-Vienne. Sur l'amendement de M. Billet à l'élat 4, 
y h 122, du budget des dépenses met 
Faure (Fdénr). Mont. Bas-Rhin. sous-officiers. — Réduction de 4.000 frencs) 
bêche, | Foniupt-Esperaper, ” Schneëiter. Noabre des vatants, 
4 Mouchet. £c human (Robert, Majorité é&bsolue. 
pentes “ment Moussu Moselle. 
Ben Tounes. Gabelle, unann (Maurice) Pour 108 
Noguères Serre. L'Assemble nationale n'a pas adopté. 
beugniez, ‘ Gorse. 
Fionchini, Gosset. enoy. Sigrist. 
Gouin EU). Petit (Eugène- Silrandre. 
(Georges). Gourdon, Mu Giovoni. 
oc Guérin (Maurice), Philip (André}s mac. archimède 
Boc quel, Rhône. Pierre-Grouès. Goudoux. 
Bozanda, Guesdor Piuay Teltgen (Henri), stierd LaVigerie G ug 
Bonnet Guilbert. Pineau. Gironde. Astier de LaVigerie 4"), Eéouge. 
Bora, Cuillant (André). Poimbæœuf. Teitgen (Pierre), Aiguet. greffier. 


Mi 
€ an). 
Boulet (Paul}. 
Bour. 
Bouret (Henri), 
Bouxom. 
Bruvneel, 
Burlat, 

Buron, 
Capdeville, 
Caron. 

Cart ee (GUbert} 


(Altred)}, 
|l'ute-Garonne. 
Coste-Floret Pau}, 


Héra't, 
Co ra 
Courant, 
Couston, 
Dagnin, 
Daruas. 
Darou, 
David (Marcel}, 
les. 


Defos du Rat. : 

Mine Degrond. 

Drixonne, 

Delahoutre, 

Dc:hes (Yvon). 

l'preux (Edouard). 

De 

Devem 

bevinat, 

Dhers. 

Diallo (Facine). 

Mlle DMenesch, 

Dorninjon, 

Douala 

Doutrellot, 

venÿ, 

l'imas Joseph}. 

Dupuis (Jasé} 
Seine. 

Duquesne, 

D'urroux, 

Duveant, 

Flain. 


Erreeart, 


Guille. 
Guillou (Louts), 
Finistère, 
Guitton. 
Guyomaré. 
Guyon (Jeun-Fx 
mond), Clunde. 
Halhout. 
Henneguella, 
Hulin. 
Husee!. 
Hutin-De sgrèes, 
Jaquet. 
Jesn-Mores 1, 
Jeanrmut, 
Jouve (Géraudy, 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Labrosse. 
Locaze (Henri), 
Lacos!c. 


Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis}, boubs, 

Mile Larmblin. 

Lamire-Guère. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laurehi. 

Laurent Augustin), 
Nurd,. 

Le 

Lecourt. 

Le Couta!ter, 

Lécrivain-Servoz, 

.Leenhardt (Francis). 

Mme Iefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scieiiwur, 

Lescorat. 

Letournes a. 

Le Troquer tArdré). 

Levindrey. 

Loustan. 

Louve!, 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Marcellin. 

Mare-Sangrier, 

Martel Louis), 

Martinean, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daric!), Selne. 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 


Meck 
Mehaigrnerie, 
Mekki 


Merthon tde\, 

Mercier (Andrf-Fran- 
çuis}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jéan Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


| Minjoz. 


Mme Poinso- 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabicer. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 

Rery (de). 

Rech 

Regaudie. 

Rellle-Sou!t 

Tony Révillon. 

Ricou- 

Riga} (Fugène}, Selne. 

Rincent, 

Roques. 

- Sauder. 


MM. 

Aku. 
"Apithy. 
Aubame, 
Aujoulat, 
Bardoux (Jacques. 
Boukadourm, 
Chevalier (Jacques), 

Alger. 
Condat-Mahagne 7. 
Delschena!, 
Berduur. 

Dixmier, 


MM. 
Rabermarnanjare. 


MM. 
Chevigné 
Gay (Francisque)}, 


M. Edouard Herriot, 


été de: 


Mais, 


lin ci-dessus. 


N'ont pas pris 


it de 
blée nationale, qui présidait la séance, 


Les nombres 


és en séance 


Ille-et-Vilaine. 
Terpend. 
Thibault 
Thomas (Eugène). 
Theral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy 
Truttaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaurne. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 


part au vote : 


Fabre, 

Goravel. 

Guissou (Hezrt), 
Khider. 

Lamine Debaghise, 
Larib!. 

Mamba 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Bori. 
Ouedraoge Mamadon. 
Saravane Lambert 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Rasete. 
Ravonhangr. 


Excusés ou ahsents par congé : 


Giacobh!. 
Naegelen (Marcel}, 


N'a pas pris part au vote : 


président 


l'Assem- 


avaient 


Nombre des 564 
Majorité 


Pour l'adoption... 24 
Contre 270 


\ après vérificaton, ces nombres ent 
reclifiés conformément à la ste de seru- 


‘Balianger Robert}, 


Barel. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist [Chartes}, 

Berger. 


Y. 

onte (Fiosimond), 
Bourbon. 

Mine Boutard. 
Boutavarit. 


Mme 1de!'eine Braun. 


"Brillou: 


Caclun (Marcel). 

Calas. 

Camphir. 

Cance. 

Carter tMarius}, 
Haute-Marne. 

Cisaneva. 


Mme 


Costes 1Aïfred}, Seine. 
Pierre Cot. 
Coulilalr Ouezzin. 
Croizat 
Darres, 
Da=son ville. 
(Alphonee}, 
Haute-Vienne. 
Pjcinad. 
Mine Dontean. 
Dri 
Lucios (Jacques), 
Pucios (Jean), 
Seine-et-Oise. 
lrufour. 
bumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy ‘élronde). 
Dutard. 
Mme Duvernets. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 


Félix-Tchicaye. 


À Fievez. 


Mme François. 
Mme Galicier. 


Grenier (Fernandï, 

Gresa (J2cques). 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Imférieure. 

Mme Guérin (Rosek 


Seine. 


Guiguen. 


Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raytnond}, 
Seine. 

Harmari Diori. 

Hamon (Marvel). 

ime 

Hügennier. 

Joinville (Allred Mad 
leret}. 

Juge. 

(Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kricgel-Valrimon?, 

Lambert (Eueien}, 
Ecuches-du-Rhône: 

Mine Lamber! {Marie} 
Finistère, 

Lamps 

Larepne. 

Eavergne. 

Lecæur. 

Mme LeJeure 


Cétcsdu-Nord. 


Lenormand. 

Æ ervanche tte). 
L'Huillier (Waideck} 
Lisette 
Llant: 

Eozerax 


Maäillox Dear. 

Mamadou Konste, 

Maneeau. 

Marty (André}. 

Masson ‘Albert}, 
Euire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Meunier fPierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor, 


Me k 
Montagoier. 
M: FUEL 

Me ra 
Morard 
Mouton. 

M 


Musmeaux. 
Mine Nautré: 
Mme Nodelec. 
Noël (Mazcel}, 
Paul (Gabriel), 
Fir 


Paumier 

Perdon (Hixire} 
Mme Péri. 

Péron (Yvew. 

Peti Albert Seine, 
Pe yrat. 

Pierrard, 

Pirot, 


À 
ne 
| | | 
| 
| | | 
Biliat 
Billoux. 
Cartier (Marcei}, | 
| D'ome, 
et. 
Cütaire, 
Catrice. 
| 
Cavel. 
Cerclier, 
{ ir ot Jean). 
Ch 
Charpin. 
Chautard, 
Cheval 
Lrevaler (Fernand}, | 
Alger, | 
Chevalier (Louis}, 
Indre, 
Caff 
Colin. 
Césatre. 
| } imbeiren. 
Chambrun (de), 
Charbonnel. 
Chaussen. 
| | Chetrier. 
| | | Citerne 
| | 
| 
\i 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
Garcia. 
Gèn:s 
Ginestet, 
| Ginolin. 
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Mme Rabaté Thamier. D die eph).. “Eugène: Bas-Rhin. 
enard er. etit, (Guy) 
Mme. Revraud, Tilldn {Charles) Draveny. Basse Schneiter. 
Dufor Aaureris (Ca s-Pyrénées. 
ochet (Wa aud. s (José Phili 
Roucaute (Gabriel), Mme _Vaiant coutu- Marceau), Le Couialler 
Vedrin Duquesne. vainervoz.. Ple SI 
a (Roger), Durroux. Leenhardt (Frans). (René). , raleons 
Mine Vermec Dusseaulx Mme Lefebvre (Fran- Mr ‘Sigrist. 
Mile Pierre Vilk Duveau. cine), Seine. Poire Poinso-Ch Silvandre. 
Rumean. Zuüninc Elai Letèvre-Pontali oirot (Maurice). gi 4 
Evrard. Lejeune {Max PSissok 
M 1e Max), Somme. a Prevert. Deboÿs 
Amiot (Octave) japde ville, ey, abier. Teitgen (Plerre), 
André (Pere). Capltant (René). Ramadier. 
Antier Caron. Finet. el, Rormarony, Temple 
Apithy. Seine-êt-Olse, ? Forcinal. wurel Raulin-Labour Terrenoire, 
Aragon Cartier (Marcel) Fouvet. Raymond- Laurent (de} | Theetten. 
Archidice Drôme. Frédéric-Dupont. Mabrut (de) Thibault. 
Aspe Castellani. Frédet (Maurice) À Thiriet. 
ha airice. ellle-s 
Cayeux (Jean) Gabelle, Tinaud' (Jean-Loulsÿ, 
Aubry. Caÿol. Gaborit. Tony Révillon. Tinguy (de), 
Audeguil. Cerclier. Gaillerd Reynaud {Paul}, oublans, 
Augarde, Chaban-Delnas Galet. (Paul). 
artineau. Rollin (Louts} Vendroux. 
Badiou Chastella n. Geoilre (de). (Jean), Roques. Verneyras. 
Bara! (Charles) Chauaid. Gernez (Emmanuel), 
»CTV ÿ vi: 
Alger nand), | Gorse. 
in. cques}, (Félix) René Mayer, Schalt Vuillaume. 
Baïÿron Clemenceau (Michel Guesdon. Méd | 
Coffin, Guillant” (André) Wont pas pris part au vote : 
Colin Guille. Mend ? 
Bégo Condat-Maha Guillou (Lo ès-France, Bokado: KhWer 
Benchennont, Coste-loret (Alfred) Guissau (Henri) (André-Fran- | Garavel. Martine. 
entateb Cosle-Florc :uyomard, 
Ben Tounes Guyon (Jean-Ray Ne peuvent prendre 
crgasse. Courant. albout ide: MM 
Rergeret onsto Henault, Vendée. Raseta 
ni, Damas. Alpes-Maritimes, Excusés ou absents par congé : 
ichei Darou. ugues (Joseph- Mollet (G | 
David (Marcel), Hutn-esgrè Monjarct Gay (Francisque), 
Finistere. pee prie part au vote 
Edouari Bonnefous M: Jean-More ontel (Pierre). M. Fdm 
nnefous, Mme Degrond. au, Montillot. 1ard Herriot, présiden 
Born Joubert. biéé nationale, qui présidait la 
Houl viros n). Jules Jul! a) Les nom re 
poulet sun. Denals (Joseph) Moynet (de). été de: bres annoncés en séance avalenf 
Bouret Nombre de 
Bourgès-Maunoury Krirger ‘azi Bon! 8 585 
Bouvier (Xav.er) (Edouard). Kuehn (René), Je Ninipe. Majorité 208 
Bouvier - gardi ins. La Noël (AndréY, l'adoption, 
Devinat. M 
Dezarnaulds, Lamarque-Cando. Orvoen. été vérification, ces nombres om 
Dhers. (Emile- Onedraogo Mamado tin ment à liste de sorw 
uis), Doybs. Palewski, LE 


| 


2 


put 


| 


5 


L 


| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 47 JUIN 1949 


SCRUTIN 

Éhapitre 122, 


M. Tourné à l'état A 
ét des dépenses 


ur 1040 dec ion Guerre) (Solde des 


ficiers, — Réduction, du chapitre); 


Nombré des volants. 


Pour l'adoption. 183 


Contre 


L'Asserablée nationale n'a pas adopté. 


Mme Bastide (Denise), 


Loir 
ponoist (Charies). 
Berger. 
besset, 
Liscarlet, 
Bissol, 
B'anchet, 
Boccagny. 
Bonte 
Eourbon. 
Mme Boutard, 
avant, 
Mine Braun. 
Cachin (Marcel). 
Caias, 


flaute-Marne, 

Casanova, 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambelron, 

Charabrun 

Mme Char 

Chausson. 

-herrier, 
Citerne, 

(daeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. | 

Pierre Cot, 

Coulibaly 

ristofol 

ru! zat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis :Atphonse), 
enne. 


Douteau. 

Dreyfus-Sehmidt, 

Duclôs (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Olse. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Maur Dupuy (Girond) 

Dutard, 


(de). 


Mme Duvernols. 
(Etienne). 


Félix-Tchicaya, 


inest . 


Ont voté. pour : 
MM, Girard. 

Alroki, Girardot. 
Alliot. Gosnat, 
Mile Archimède. Goudoux, 
Aer de La Vigerie(4”}. 
tierde retlier, 

Auguel Grenier (Fernand). 
hallanger Gresa (Jacques). 

scine-et Gros. 
Pare. Mme Guérin (Lucile), 
Larthétémy, Seiné-Infériéure. 
Bartolini, Mme Guériri (Rose), 


: Seine, 
Gui uen 


Guillon tJean), 


Indre-et-Loire. 
(Raymond), 
Seine, 
Hamani Dior. 
-Hamon 
Mme Hertz 
Houphouet-Bo 
Hügônnier, 


pue), 
Hautes-A! 
Kriegel-Valr mônt. 
Larabert {Lucien}, 
Bot. hes-du-Rh 
rt 
Finisière. 


Lavérgne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz, 

MméLe Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

rvanchie (de), 
uilier (Wa leck). 


L'ante. 

Lozeray. 

Malllocheau 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

. Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine- inférieure, 

Michel. 

Midol, 

Mokhtar!. 

Montagnier, 

Môque 

Mora, 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mine Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabrie!), 
Finistère. 


Perdon (Hilaire), 
Mme Péri 
Péron 


l'eyra 
Piérrasd. 


Pinot. 
Pournadère, 


Paumier. 


(Yves). 
Petit (Abe), Seine., 


Pourtaiet 
Pouyét. 


Ramette. 

Renard, 

Mme Feyraud. 

{ Loiret. 

Rochet 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabrie}}, 


) 
oucaute er 

Ruflé 


Mlle Rurneau. 
Savard. 


Thorez (Maurice) 
Thuillier. 

Tillon {Charles), 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart 

Coutu- 


Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


_ Ont voté contre 1 


MM. 
Abelin® 
Ahune. 
Aku, 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Apithy. 

Aragon (d'}, 
Archidico, 
Acnal. 

Asseray. 
Aubarme, 


AU oulat. 
ane: 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 


6 {Charles 
arang rles}, 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrot, 

Bas, - 

Paul 

(de). 
Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 


Beauquier. 


Bèche. 


Bégoui 

Ben Chérit. 

Bencheanouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Touness. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bélolaud. 

Bé 

(Georges). 

Bülères, 

Binot. 

Bioridt. 

R'ocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra., 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 

Bour. 

Boure! 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Nie-et-Vilaine, 

Bouvier - Q'Coiicreau 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruynsel. 


Bur!ot, 

Buron 

Gadi (Abdelkader). 
Caïllavet. 
Capdeville, 
René). 


ro 

Cartier (GHbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme", 

Castellan!, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas, 


Chamant. 


Charlot (Jean), 
Charpi n. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard, 
Chaze 


|Che (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
{Louis}, 
(Pierre), 


Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann, 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 

* Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain. 

Dalndier (Edouard). 

Damàs. 


A Darou. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Défferre. 
Defos du Kau. 
Degoutte. 
Mme De grond. 
Deixormne. 
Délachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph), 


‘| Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson, 
Devemy. 
Devinal. 


Dezarnaulds, 


Dhers, 
Diallo (Tacine). 


Mile Dienesch. 
Dixmler. 
Dominjon. 
Douala 


Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
D'upraz ‘Joannès). 
Mile Dupuis 
seine. 
Dupuy (Marceau), 
ironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 


Fagc agon "(Xves). 


ud, 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Foniurt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Fré ric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 


Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaiy-GASparrou, 
Garet, id 

Gau. 

Gavini 

Gaxer. 

Geoffre (de). 

ervolino, 

Godin 

Gorse. 

Gossét 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozand (Gilles): 

Grimaud. 

(Maurice, 

Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guilant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistére. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (jean Ray- 
rüond), ironde 

IHalbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Quid Babana. 

Hugues (Emile), Alpes- 
Maritimes. 

. Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert, 

Jours (Géraud). 


Jullien (Rhône). 


Rrieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando, 
Lambert Emilé- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 


Laniel (Joseph). 


LaureiH. 

Laurens (Camille), 

urent ugustin 
Nord. Je 

Le Ball 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leent:ardt :Francis). 

Mme Lefebvre ‘Frame 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Scieliour. 

Lescorai. 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (Andréh 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lus<y. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangniers 

Marie André). 

Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jcan), 
Haute-Mar.re. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, q 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mezuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fram 
çois), Deux-Sèvren 
Iétayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-(ijaflerri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël .André\, 
Puy-de-Dûne. 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadoæ. 

Palewéki. 

Pantaloni. 

Penoy. 


Servin. } 
Pronteau. Signor. 
Prot. Mine Sportisse. 
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304 | 
424 | 
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| | | 
| | Furaud 
| | 
| | | | 
| | 
| | 
cppre. 
| | 
À 
| | | 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| 
Mme Rrangois. 
Mme Galicler. | 
Garaudy. | 
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Mme Pevroles. le. ur Tascription en téle de l'ordre du. jaur de érauit Garaudy, 
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rigent (Tango het. avid (Jean: Corse. 
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Rabis | Teitgen {Picrre) Allio®. Mille Bosnu eTre d Gen 
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Tonv Récillen. Tingus (de). A! thaud. Vi ine. Vienne (Maurice), 
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| Cha mant. Dusseauix, Jaquet 
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€ e). Na M el). be si (Charles) (Jean). el), 

+ n Cha Evrard (Géraué). 
Béranger (4 | Chassaing. 
Chastell agon (Yves). uglas 
N'a pas pris part au vote Char ain. Fajon (Etienne). Juies-Jullen, Rhône 
Berger Chausson. Faraud 
Chautad sus. Julian (Gaston, 
M 1! rrint üe 1 ret (Philippe). vates- Alpes. 
Li li } la séance JESSAC, arinez. 
Reset. (Edgar). ir. 
Bé olaud. (Fernand), pagval 
ichet.. élix-Tchica Labrosse. 

| (Georges). Che (Louls), Fievez. Locaze (Henri). 

BiscarleL. Clostermenn. Frédet (Maurice). Lembert (Lucien 
M4 près fcation, ces nombres ont Bissol. Coffin. Fromert. Bouches-du-Rhôn 
Bocquet. Cerdonnier. Gaïllan. Lamine 


| 
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£amps. urice-Petsche. rvoen. Rivet. 
niél (Josert Mäuroux. eh : Vergès. . 
ple Cierre Môch (Jule Duedraogo Mamadou. Toublène. ‘| Mme Vermeerschy 
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antal. Mazier. Paumier (Gabri Villard, 
Laurent (Augustin), | Mazuez (Piorre- Penoy. ard, de 
| iollette (Mauricek 
Bail. Meha:gnerie. Péron (Yves Roulo + Wagner. 
Lecœur. Mekki. D. Valay. Wasmer. 
Petit {Albert}, Seine. | Rousseau. Valentin 1 
Le Coutall stendès-France, Petit (Eugène), dit | Ruffe. Vedrines. 
Lécrivain-Servoz. Menthon (de). Caudius [Mlle Rumeau. 
“eiñe), Seine: (Frag- eux-Sèvres. | Peyrat. sand. 
Lezendr. Jeune (Hé- (PI lin me Sc. Gervolino. 
erre), Philip_ (André). À Annne, forma Ould Baben@ 
(Max), Somme | Michaud (louis), Grouès. Haute-Vienne, ” 
ne Lempereur. srt 
Lenormand. PInay. (Aïb?rt}, Bas- | Cadi (Abdelkader). Lamine Dcbaghise, 
Lepervanche (de). Seine-ntérieure. Pirot. schmitt (Renéÿ, 
æ Sciellour. Michel. Poimbæuf Manche. D 
scorat. erdour. Oimi. 
Mme  Poinso-Chapuls. Robert Dezarnauäs, Pleven (René). 
Letourneau. Minjoz. Poirot (Maurice). (Robert), Pourtier. 
Le Troquer (André). | Mitterrand. schuMaña (Maurice). | Salé Mohamed 
ucie) (Waïdeck). | Pourtaiel., segelle 
okhta cgelie. Ke 
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Rose), Liante, Monjuret. S2smaisons (de). Rabemananÿsre. Ravoahangy. 
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Montagnier. Ex 
nistère 
D. Charles Lussy, Monte: (Pierre). Quiliel. Chevigné (de). (Marcel 
Indre Sissoko (Fi!g-Dabo). Gay (Francisque). 
| Mora Rarmadier. lac. 
Malle Sourbet. N'a pas pris part au vote: 
tameita. Mroe Sportisse, 
de. Marcellin, Mouslier (de). Recy (de). Teitgen (Pierre), Ille- 
Marin (Louis). Mudry Les nombres annoncés en Séance avaiesÿ 
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Mariineau. Nazi Boni. Reyraud (Paul), Thibault, Majorité requise........…. 311 
achie. Marty (andré). Mme Nedelec. Mme Reyriud. Thiriet. 
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(Eugène), Thuilier. Mais, après vérification, ces nombres 
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Mal- 
+ © +- 
ani. 
do. 
e-Louis\, 
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le rapporteur spécial, le président de la come 
mission de la défense natlonale, Métayer, 
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(guerre). — Retrait de l'amendement et 
adoption du chapitre. 

Chap. 905, 

Amendement de M, Monteil, au nom de 
la commission de la défense nationale: 
MM, Monteil, rapporteur pour avis; le S0- 
crétaire d'Etat aux forces armées. (guerre). 
— Retrait de l'amendement et adoption 
chapitre. 


cb 


| = 
{suite}, 
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Chap. 906 à 910, 9102, 91: adoption. M. André-François Monteil, teur Je veux dire également, ceci plus spé 
Chap. ‘912. pour avis. J'ai déposé cet amendement, au | cialement pour la commission des finan 


Amendement de M. Monte!l, an nom de 
la commission de la défense nationale: 
MM. Monteil, rapporteur pour avis: le mt- 
nistre de la défense nationale. — Retrait de 
l'amendement ét adoption du chapitre. 


Chap. M2, M3: adoption. 
Reuvol de la suite de la discussion à 
mardi matin. 
8. — Hèglement de l'ordre du four. 


— Avis conformes du Consell de la Répu- 
biique. 


5. — Demande en autorisation de poursultés 
6. Dftinandes d'interpelation. 
7. — Renvois pour avis. 
8. — Dépôt de propositions de loi. 
©. — Dépôt de propositions de résolution, 
90. — Dépôt de rapports. 
91. — Dépôt d'un avis. 

— Dépôt d'un av ‘Gonseil 
be pôt d is transmis le 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
Vice-président. 


‘La séance «est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


M. te président. Le procès-verbal de 
deuxième séance de ce jour a. été affiché et 
distribué, 

I n'y pas d'observation?… 

Le procès-væbal est adopté. 


MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de ta discussion des artictés 
d'un projet de toi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des articies du. 
gs de loi portam fixation du budget 
des militaire. ‘exercice 
1949 (ne 7976, 7377, 71918. 7919, 7380, 
7881, 7382, 71383, 1384, 7285, 7415, 7433, 
158, 7472). 


- Section Guerre (Suite. 


M. le président, Cet après-midi, l'Assem- 
à commencé l'examen des crédits de 
la section guerre et s'est arrêtée au «cha- 
pitre M6. 


1e, — ORIINAIRES (swile) 


x ie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


4 

«Chap. 316. — Alimentation, 40 milliards 
_892.168.000 francs. » 

Je suis saisi de deux amendements :qui 
peuvent.être soumis à une discussion eom- 
mune. 

Le premier, enté par M. Anûré Mon- 
te, au nom de la commission de la dé- 
fense mationale saisie pour avis, tend à 
réduire le ‘erédit du chapitre 316, à 
indicatif, de francs et le ramener en 
conséquence à 10.592.167.000 francs. 

Le second, de MM. Tourné et"Dassonville, 
tend à réduire le crédit du chapitre 6. de 
4.000 francs. 


La parole est à M. André Monteil. 


| 


nom de la commission de la défense -natio- 
nale, parce qu’une enquête personnelle 
m'a permis de me rendre compte que la. 

rime d'alimentation, dont ie taux est fixé 

131 fr. 50 par homme et:par jour. ne cor- 
respond pas au prix de revient de la ra- 
tion. Les commandants d'unité, pour pou- 
voir entretenir leurs hommes à ee tarif, 
sont obligés de spéculer sur les permis- 
sions et les congés. 

Or, dans certaines unités, spécialement 
celes caserntes hors de France — dans da 
zone d'occupation par exemple — ils sont 
gènés du fait que les permissions de vingt- 
quatre heures et de quarante-huit heures 
sont rares. 

Je pourrais vous citer un certain nom- 
bre de corps où les hommes ne sont pas 
sous-alimentés, mais tout juste nourris, : 
mème lorsqu'ils ont accomplir des :ma- 


| nœuwres pénibles. 


Je voudrais savoir, monsieur le ministre, : 
pour l'an prochain 


ua relèvement de la prime d'alimentation. 


M. te président. la 
rapporteur spécial. 


LA Guesdon, ruyrpor- 
teur spécial. La commission des finances a 
ement examiné avec attention le cha- 
pitre 316. Elle a remarqué que Le taux fixé 
cle année pour l'atimentation du soldat 
est identique à célui pratiqué à la fin de! 
l'année 1948. 

Or, depuis cette époque — d'après des 
déclarations mêmes du ministre des finan- 
ces — des baisses importantes ont été en-- 
registrées sur les prix des produits a'imen- 
aires. 

Notre abattement tend à obtenus des .ex- 

ications du ministre responsable: ou 

rien des économies sensibles peuvent être 

réalisées élant donné justement la baisse 
constatée sur les cours des produits ali- 
mentaires, ou bien une améliwuration très 
importante peut être envisagée pour la 
nourriture du soldat. Evidemment. la com- 
misson des finances se rällierait bien vo- 
lontiers à cette deuxième hypothèse. 


M. te . La paro:e est à M. le se- 
crélaire d'Etat aux forces armées (guerre). 


M. Max Lejeune, secrétarre d'Etat aux 
forces armées (querre), L'opinion émise 
au nom de la commission des finances me 


parole est à M. le 


| semble opposée à celle dongée au nom de 


la commission de la défense nationae. 

Actuellement, la prime d'alimentation 
est fixée à #31 fr. 50 pour ta métropale. Je 
souligne qu'elle n'a pas été relevée en 
148 Au cours de l'année. Pourtant, s'est 
proluite une hausse certaine des prix des 
produits aimentaires. ke compte spécial 
des subsistances a donc vendu à perte aux 
unités pendant toute l'annee 1948. 

D'autre part, sur les instructions du 
Gouverrement, l'intendauce avait procédé 
à de: approvisionnements importants en 
viande elt.en légumes secs €t. aujourd'hui 
quand. où établit Le prix de revient.de l'ali- 
mentalion d'un homme, on est obligé de 
tenir compte du fait que les légumes et la 
viande .ont été achetés au cours des mois 
ærécédents. C'est pourquoi nous ne pou- 
vons répondre immédiatement au désir 
de la commission des finances. 

J'ai personnel'ement visité de très nom- 
breux corps de troupe au cours des der- 
nières semaines et j'ai constaté que le prix 
de revient de l'alimentation par jour et 
par homme, tel qu'il est évalué par le 
sous-officier chargé de l'ordinaire, varie 
entre 125 et 135 


ranes, et représente, en 


moyenne, un chiflre voisin de 130 francs. 


ces, que les denrées qui ont subi au cours 
des derniers mois des baisses de prix assez 
sensibles sont les ‘égumes «et les pommes 
de terre et que ces denrées eeprésentem 
en valeur seulement 15 p. 400 de la prime 
d'alimentation. 


Il se peut, monsieur Monteil, 2 les 
unités statiomnées hors de la métropole 
connaissent des difficultés supplémen- 
taires, mais ae ne ue le taux de la 
prime varie ; le taux de la prime pour l'AL 
temagne, par exemple, @'est pas le même 
que celui de ka métropole. 

Nous veilons avec un soin particulier à 
l'alimentation. Certes, nous me parvenons 
à faire tout ce que nous voudrions. 

algré tout, la situation est satisfaisante 
ans l'ensemble des corps de troupes et 
les réclamations au sujet de la nourriture 
sont relativement peu nombreuses. 

Enfin, répondant à une question ‘posée 
cet après-midi, je dirai que la 
vin pour un homme de ‘troupe ‘est fixés 
à un quart par jour, mais qu'en fait les 
cowrmandants d'unité donnent'trois quarts 
pour deux jours et que mème, dans eer- 
taines unités, on arrive à deux 


| quarts de vin par jour. 


M. te président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Monteil ? 


M. André-Françhis Montsil, ra’porteur 


ponr avis. Je le retire, monsieur ie 


dent. Je désirais uniquement obtenir des 
explications de M. le ministre. 


y le président. L'amendement est re- 
tiré. 


L'amendement de M. Tourné est-il main- 
tenu ? 


M. Pierre Villon. Notre amendement 
avait été présenté pour ies mêmes raisons 
et nous le retirons également. 


M. le président. Je remercie. 

L'amendement -est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 216 am 
chiffre de 10.892.168.000 francs. 

(Le chapitre SANG, ‘Qux VO, 
adopt:.) 

« Chap. 317. — Chauffage et éclarrage, 
1057.100.000 frames. » — 


le président. « Chap. 348. — Habile- 
ment et campement. Programmes, 
4.059 milions de francs. » 

M. Bayrou a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes le ‘erédit 
de ce chapitre, à litre indicalif. 

La parale est à M. Bayrou. 


est 


M. Maurice Bayrou. Mesdames, ‘mes 
sieurs, «article 3 de æe chapitre 518 est 
essezticlement consacré aux dépenses re- 
latives aux eflets dit « Tropieaux » cons- 
tituant la collection délivrée aux militaires 
quittant la métropole et envoyés dans les 
territoires d'outre-mer, que ce soit au titre 
de la relève aormale ou de renforts, que 
ceux-ci appartiennent aux troupes mélro- 
politaines ou aux troupes coloniales. 

Je crois savoir que 1eS crédits estimés 
nécessaires pour ces réalisations en 19 
avaient été initialement évalués ‘à un mi- 
nimum de 640 millions de franes, dont 225 
ae francs au titre des eonfeelions 
déjà «en cours, et 415 millions de francs 
pour les eonfections à entreprendre en 
1949 — autorisation de programme. 

Or, il apparaît que ces erédits ont été 
ramenés dans ie budget qui nous est suus 


| 
| 

| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 17 JUIN 1949 _ 


Lt 


mis à un total de 295 millions de franes 
de crédits de payement etlectifs, dont 165 
millions de franes au titre des confections 
en cours, et 130 millions de franes au ti- 
tre des confections nouvelles pour 1949. 
Cette dotation est, par conséquent, tout 
fait insuflisante et ne permettra de réa- 
iser que la moitié des effets tropicaux 
fnitiaiement jugés nécessaires. 
En fait, la situation se présente sous un 
lus favorable encore car, depuis 


ur 
des prévisions initiales, la | 


situation a exigé la mise sur pied de ren- 
forts supplémentaires pour l'Extrème- 
Orient. 

Il est superflu de souligner l'intérêt qui 
s'atiache à ce que tout le personnel en- 
voyé outre-mer, plus particulièrement en 
Indochine, soit doté avant son départ de 
tous les effets spéciaux — shorts, chemi- 
selles, casques, mousliquaires, ele — qui 
lui sont nécessaires, 

Pour faire face à la situation telle qu’elle 
se présente en 1919 et pour pouvoir cons- 
Aituer le volant d’'habillement indispen- 
sable, il semble que l'article 3 du cha- 
pitre 318 aurait dû recevoir une dolation 
de l'ordre de 700 millions de francs, dont 


225 millions au titre de la continuation. 


du programme en cours. 

Etant donné cette énorme différence en- 
tre les crédits inscrits, soit 29% millions de 
francs, et les crédits initialement jugés 
nécessaires, 700 millions de francs, je se- 
rais heureux que M. le ministre nous pré- 
cise comment il compte assurer l’habille- 
ment des soldats servant outre-mer, plus 
particulièrement de ceux qui se battent 
en Indochine. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
ærétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées | 


(guerre). Je réponds à M. Bayrou, qui a 
fait porter ses esresiioes sur le paragra- 
he « opérations nouvelles », au titre des 
oupes coloniales, au chapitre 318, qu'en 
lus des erédits apparents dans le projet 
e budget — 4 milliards de franes — il y 
a les disponibilités du compte spécial de 
l'habillement qui vient d’être supprimé. 
Ces disponibilités dépassent d'ailleurs le 
chiffre de 4 milliards de francs inserit au 
chapitre 318. 

Je lui donne l'assurance que nous fe- 
ront, à l'avenir, exactement ce que nous 
avons fait dans le passé et que les troupes 
qui partiront pour l'Indochine seront com- 
plètement équipées, 

M. Maurice Bayrou. Je vous remercie de 
vos explications, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 

Je retire mon amendement. 


M. le président, L’iamendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 318, au 
chiffre de 4.059 millions de franes. 

(Le chapitre SAS, mis aux voir, esl 
adopté.) 

« Chap. 3182, — Alabillement et campe- 


ment, —Entretien, 3.605.300.000 francs, » 
— (Adopté.) 
« Chap. 3183 — Couchage et *ameuble- 


ment, 477.900.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Service de santé; 
8.171.590.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 320. — Indem- 
nités de déplacement, 1.360 millions 
956.000 francs. » 

Je suis éaisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion Com- 
mune. 


Le premier, présenté par MM. Tourné et 
Dassonville, tend à réduire le crédit de ce 
chapitre de 1.000 francs. 

Le deuxième, présenté par M. Bayrou, 
tend à réduire le crédit de ce chapitre, à 
titre indicatif, de 1.000 francs. 


La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Nous avons déposé 
cet amendement .pour demander au Gou- 
vernement s’il est prèt à accorder la gra- 
tuité du transport aux soldats parlant en 
permission de détente. 

J'ai suffisamment développé ce sujet cet 
après-midi pour ne pas insister. J'attends 
simplement une réponse de M, je ministre. 


M. le président. La parole est à M. Gues- 
don, rapporteur spécial. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
teur spécial, La commiesion des finances 
a opéré, sur ce Fee rt un abattement 
aesez important, d’ailleurs accepté par le 
Gouvernement. Elle entend ainsi protester 
contre les déplacements abusifs constatés 
en 1948, comme au cours des années pré- 
cédentes. 

La commission des finances invite le 
Gouvernement à porter toute son attention 
sur ce problème, afin que, dans les mois 
qui viennent, les déplacements soient ra- 
menés à un rythme admissible, 


M. le président, La parole est à M. le ,se- 
crétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Nous examinerons le problème 
que vient de soulever M. Tourné et dont 
je n'ai pas sous les yeux tous les éléments. 

Je répondrai à M. le rapporteur de la 
commission des finances que le crédit de- 
mandé cette année est inférieur à celui 
demandé en 1948, Pourtant, les frais de 
déplacement ont sensiblement augmenté 
depuis un an. Notre modération est telle 
qu'au moment de l'établissement du pré- 
cent budget, les services du ministère des 
finances ont jugé que notre estimation 
était insuffisante. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
teur spécial, Vous nous rendez trop exi- 
geants, monsieur le secrétaire d'Etat. Vous 
avez réalisé des économies d'effectifs tel- 
lement importantes — puisqu'il y a quel- 
que 102.000 hommes de moins — que nous 
sommes tentés d'aller plus loin que vous 
encore, Veuillez nous en excuser. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Nous éprouverions de grandes 
difficultés si une nouvelle amputation 
était opérée sur ce crédit. 


M. le président, Monsieur Tourné, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


M. André Tourné, Nous le maintenons 
car, celte année, le nombre des déplace- 
ments d'officiers, sous-officiers et même 
d'unités entières en vue de réprimer les 
rèves et d'exercer certaines pressions 
dans telle ou telle région de Frante, a été 
par trop considérable. 

Si vous .aviez évité ces déplacements 
abusifs et inconsidérés, vous auriez 
trouvé les sommes qui auraient permis 
aux hommes de troupe de se rendre gra- 
tuitement chez eux en permission de dé- 
tente. 


M. le président. La parole est à M, le se- 


crétaire d'Etat aux forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Monsieur Tourné, le crédit du 
320 concerne les déplacements 

viaueis. 


Les sommes consacrées aux déplace- 
ments d'unités par suite des grèves ne 
sont pas inscrites à ce chapitre. 


M. Paul Ramadier, ministre de la dé- 
[ense nationale, Vous avez un moyen de 
réduire les dépenses de déplacement des 
unités : c’est de susciter moins de troubles 
dans le pays. (£xclamations à l'extrêma 
gauche.) | 


M. le président, Je mets aux voix l'ame 
dement de M. Tourné, repoussé par le 
Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est 


adopté.) 


M. le président. La pero est à M, Bay- 
rou, auteur du second amendement. 


M. Maurice Bayrou. Les craintes que je 
puis exprimer au sujet du chapitre 32 
concernant les indemnités de déplacement 
sont également valables pour le chapitre 
321 concernant les transports. Ces chapj- 
tres ont été plafonnés respectivement à 
256.125.000 francs et 200 millions, 

Le montant de ces crédits sera manifes- 
tement insuffisant pour permettre l'exécu- 
tion du service, la charge la plus impor- 
tante dans ce domaine étant, bien en- 
tendu, celle de la relève. Les dépenses de 
cette nature ont un caractère inéluctable 
et, de toute évidence, il faudrait disposer 
de crédits bien supérieurs pour faire face 
aux besoins constatés. 

C'est la raison pour laquelle la réduction 
de crédit nous inquiète. Nous ne voudrions 
pas qu'elle fût motivée par l'arrêt momen- 
lané on le ralentissement de la relève, Sur 
ce point précis nous serions heureux que 
le Gouvernement puisse nous fournir tous 
les apaisements désirables. 


M. le président. La parole est à M. lé 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces 
(guerre). Je ferai remarquer à notre col- 
lègue que les dépenses occasionnées par 
la relève sont essentiellement imputées 
sur les chapitres des transports maritimes, 


M, le nt. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Bayrou ? 


M. Maurice Bayrou, Je le retire, mon- 


_ sieur le président, 


M. le président. L'amendement  esf 
retiré. 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 820, au 
chiffre de 1.360.756.000 francs. 


(Le chapitre 320, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 321, — Trans- 
ports, 3.630 millions de francs. » | 
MM. Billat et Malleret-Joinville ont dé- 
osé un amendement qui tend à réduire 
e crédit de ce chapitre de 1.000 franes. 
La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, e4 
chapitre a trait aux frais de transports du 
personnel militaire dans les colonies. Ja 
tiens à signaler à l’Assemblée les injus- 
tices auxquelles donne lieu le tour de dé- 
part pour les territoires d'outre-mer, en 
particulier pour l’Indochine. 

Ce tour de départ est réglé d'après un 
système de points. Plus on tolalise de 
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points et plus le tour est retardé. Le nom- 
-e des points varie suivant siliations 
y ur lesquelles ils sont institués. 


C'est ainsi que les militaires qu! ont 


servi dans les forces françaises de l'inté- 
peuvent bénéticier de trois points, 
c qui est, d'ailleurs, assez peu. Mais sou- 
ils ne leur sont même pas accurdes, 
s prétexte qu'is n'ont pu obtenir le 
d'appartenance aux Forces fran- 
de l'intérieur, © 

Je ne veux pas m'étendre sur leur situa- 
ton. elle à déjà été exposée hier par 
M. l'issonville. Des ofliciérs et des sous- 
rs ayant fait leur devoir, quand d'au- 
tee rrstalent inactifs, sont envoyés faire 
ure guerre injuste en Indochine, alors 
se sont battus, pendant l'occupa- 


qu'i 

Lou, dans une guerre juste contre 

pant nas, 
Je ne parlerai pas non plus du piston 


fonetionne À nouveau sur Île 
poli: que. 

Aù nom du groupe communiste, je de- 
n de à M. le ministre de faire béacficier 
le. vfliciérs et anciens soldats de: forces 
françaises de l'intérieur des points qui 
sont accordés à ce titre, même 
n'ont le certificat d'appartenance 
aux Leurs états de service pen- 
la guerre 1939-1945, que l'autorité 
luiitaire n'ignore pas, doivent sullire. 
(irr lwwdissements à l'extrême gauche.) 


M. te président, La parole est à M le 
eccretaire d'Etat aux forces 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). le tour de départ pour 
l'indochine est observé avec une rigueur 
absolue, 

Naturellement, 41 fant, le (chéant, 
cie l'intéressé produise le cortifisat d'ap- 
rartenance aux F. F. L, sans leque: ! n'est 
possible de calculer les points il 
bénéficier. 


M. André Tourné, Quand les piqüres 
« nt été faites, on accorde aux intéressés 
le mois de permission cooniale, on leur 
(11 savoir qu'il est trop tard pour béné- 
fier d'un ajourne même ont 
le certificat, 


M. fe président, L'amendenx:: est 
Ÿ 


M. André Tourmé, Oui, mons'eur pré- 

sdent, et je tiens à mettre l'Assemb'ée 
eu courant d'un fait navrant et, par mon 
umncadement, essayer d'y remédier, 

Les officiers et sous-offitiers qui revicn- 
nent d'indochine peuvent ramener avec 
eux tous leurs sans limile de 

TE troupe ne ramener 

Vons savez combien ls Français aime. 
rassembler quantité de petits souvenirs, 
aussi Mon pour lui que pour ses enfants; 
c'est miville tradition de la grande 

1e le ca ou l'homme 
UWoupe sait obligé de payer le trans- 
lort de tte kilo, 
Comme voyageur, lorsque ceux 

ranspo gratuitement, même s'i 
sen! 500 ou 14000 kilos, 

L'Assemblée en ado notre amen- 
d'uent signifiera à M. le secrétaire d'Etat 
i:x fonces armées et à M. le ministre de 
l1 défense nationale sa volonté de faire 
béréficier l'inderanité de transport de 
1] 
homes chefs, caporaux et 


| 


1 


M. le président 
rapporteur spécini. 
andre Guesdon, r2ppor- 


L_ A 
teur spécial, La commission dés finances 


est très sensible au fait que M. Tourné se 


préoccupe du retour des soldats d'Mdo- 
chine. 

En effet, un de ses camarades de groupe 
pe térmmoignait pas, il y à 24 heures, lors 
de la discussion des crédits de La section 
commune, de la même sollicitude. 

Quoi qu'il en soit, la commission dés 
finances ne peut pas suivré M. Tourné 
dans toute l'umpieur de son développe- 
ment, 


M. le président. La parole est À M le 
secrélaire Etat à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). réglementation du 
transport des, bagages que peuvent rap- 
porter les militaires qui revieonent d’In- 
dochite a été établie par le de 
la France d'outre-mer et tient eompte, 
avant fout, de la situation familiale des 
intéressés. 


M. le président. Monsieur Tourné, main- 
lenez-vous voire amendement? 


M. André Tourné. Nous le maintenons, 
mousieur Île président, et nous sormes 
surpris de la réponse de M. le rapporteur. 

Monsieur le rapporteur, vous avez fait 
erreur, hier, quand vous avez combattu 
certain amendement à propos duquel vous 
sviez cru comprendre que nous derman- 
dions une imperlante suppression des cré- 
dits du chapitre concernant les frais enga- 
gés pour écigner les blessés et les malades 
d'Indochine. 

Nous avons rectiflé eelte erreur, que 
vous avez essayé ensuile de rattraper du 
que VOUS AVEZ pu. 

Aujourd'hui, vous récidivez: ce m'est 
pas juste. 

Nous avons dit que si l'on mettait fin 
à la guerre en Indochine, il n'y aurait ni 
morts où blessés et que le chapitre que 
vous nous présentez celie année à ce titre 
n'aurait aucune raison d'être l'année pro- 
chaine. C'est le bon sens même et, encure 
une fuis, nous ne faisons que répéter ce 
que demandent tous les Français. 

Vous dites également que vous ne pou- 

vez nous suivre duns notre deniande rela- 
live au transport des bagages des sol- 
dale, caporaux et caporaux-Chefs, Fran- 
cherment, vous faites preuve d'un parti- 
ris qui sera très | apprécié par les 
oumes qui veulent revenir en France 
en rapportant tous leurs bagages, exacte- 
ment eormme les sous-officiers et les ofti- 
ciers. - 

Voilà pourquoi nous malmienens notre 
amendement, 


M. le président. La parole est ] 
rapporteur spéeiil. 


spécial. J'ai que nous De vions 
aller aussi loin que vous. es 

Je reconnais que j'ai pris hier, er- 
reur, la parois contre un amendement 
roposant en réalité une réduction de 1 600 
rancs. s'agissait bien d’une erreur, car 
aider entre les mains l'amendement qui 
endait à une réduction de 500 millions 
‘dig éposé par un membre du 
communi:te. 


M. Pierre Villon. Si l’on cessail imms- 
diatement la gwerre en lndochine, ce n'est 
pas seulement ©00 millions de francs, mais 


. La parole est à M. le 


lin moitié au moins des 3 milliards et demt 


destinés aux blessés et malades militaires 
qui pourrait étré supprimée. 
Le seul amendement valable était cet | 


qui proposait une réduction de 1000 
fraucs.. 
M, le président. Ne revenons 


pas sur 
des amendements qui ont été discutés 
hier. 


M. André Tourné. On nous fait um pro- 
cès d'ietention, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. lé 
secrétaire d'Etat à la guerre. 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), leveunous au chapitre en dis 


 CUSSIOIL. 


Le crédit de ce chapitre est-destiné à 
couvrir les frais de déplacement des 
hommes et-des unités d'une gamison À 
une autre, sur le territoire de la métropals 
ou à l’occasion de manœuvres ou exér- 
cices. Il concerne également des transports 
entre la métropole et l'Afrique du Nord, 
ainsi que. le rapabiement d'Afrique da - 
Nord en Afrique occidentale des tirailleërs 
africains qui font leur service en Afriqus 
du Nord. 

Mais ce chapitre o'’intéresse en aucuns 
façon les transports pour l'Indochine. 
laut savoir, en eflet, qu'à partir du mo- 
ment où un homme tanchit Ja 
du batean qui le conduit en irdochine 
jusqu'au moment de son eetour en Fränce, 
ll dépend da ministère de la France d'ou- 
tre-mer, Donc l'amendement de M. Bülat 


n'est pas ici à sa place. 


M, le président. Je mets aux voix l’amen- 
detment de M. Billat, repoussé par la eom- 
mission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adomé.) 


M. le président. Personne ne derands 
la parole 

Je mets aux voix lé chapitre 321, ou 
chiffre de 2.630 millions de francs. 


(Le chapitre 221, mis aux voiz, est 


cdopté.) 


M. le président. « Chap. 222. — Loge-. 
ment et cautounement, %9 millions de 
francs. » 

MM. Joïoville et Billat ont déposé un 
amendement tendant à réduire le crédié 
de ce chapitre de 1.006 francs. 

La parole est à M. Billet, pour soutenir 
l'amendement. 


M, Paul Billai. Mesdames, messieurs, ls 
problème du logement est lun des plus 
sérieux pour nes officiers et sous-officiers. 

Nous réclamons des crédits pour des 
logements dans la métropole et non en 
Indochine, car ce sont ceux-là qui préoc- 
4 aa plus haut point les cadres de 
arme. 

Les logements conventionnés détraquent 
comp:ètement les budgets de nos officiers 
et de nos sous-ofliciers, À <e sujet, aotre 
cobègue et ami M. Malleret-Joinville a de- 
mandé à M. le ministre: 

4° Le montant des sommes que la di- 
rection centrale de }'intendance a versées 
six premiers mois de aux 

ôteliens pour les chambres conventice- 
nées et sur quel chapitre du budget ces 
sommes sont imputées; 

2° Quelles sont les prévisions d'aména- 
gement de locaux à nsage d'habitation 
dans les bâtiments militaires pour l'exer- 
cice 1949 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| — 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
| | | 
| | 
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| | 
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M. le ministre a répondu: 


1° Le service de l'intendance à versé, 


pour les six premiers mois de‘19%48, une 
somme totale de 134.894.600 franes-au titre 
du règlement des conventions hôtclières 
pour le logement des cadres, . 
Cette dépense a été -imputée chapi- 
tre 322 de l'exercice 1948, intitulé « Loge- 
ment et cantonnement, dégâts de canton- 
aement, logement des-cadres »; 
2° Une nouvelle tranche de 1.500 Joge- 
ments à aménager pour les cadres de 
Varmée dans ies bâtiments militaires a 
été portée au projet de budget 1949; cha- 
itre 9010, Le montant de l'autorisation 
e programme demandé s'élève à. 750 mil- 
üons. 

L'échéance des payements prévoit, 409 
millions en 1949, ce qui correspondrait à 
l'aménagement de 600 jiogements eaviron. 
{ est certain que ce nombre de logements 
est notoirement insuffisant pour régler le 
problème. 


D'autre part, n’y a-t-il pas eu une cir- 
eulaire de M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées qui permet aux hôteliers 
de réclamer le prix commerciäl aux mili- 
taires ? 

De cette facon, un officier ou un sons- 
officier, célibataire, paye, sur Sa éolde, 
jusqu’à 2.000 francs et parfois plus, bien 
que, souvent, l'élat de ces logements con- 
ventionnés soit lamentabie. 

Avec la désarganialion de notre armée, 
des mutations constantes les obligent à 
des frais de déménagement et de réinstal- 
lation qui font. que leur budget est cons- 
tamment compromis, 

M. Malleret-Joinville a voulu se rendre 
compte de la situation du moment, tant 
au point de vue des logements que des 
possibilités, IL a posé la question écrite 
guivante : 

s Quelle est, dans chaque région mili- 
taire, y compris l'Afrique du Nord, le 
oombre: 1° de logements pour les eadres 
dont dispose l'autorité militaire; 2° des 
tadres pourvus d’un logement; 3° de de- 
mandes de logements émanant des cadres 
enregistrées au 15 décembre 1948 ? » 

La réponse a été la suivante: 

« Premièrement: logements 
cadres dont dispose l'autorité 
immeubles domaniaux et B. M): 
25.625; deuxièmement: cadres pourvus 
d'un logement: 17.513, soit 9.112 loge- 
ments qui ne sont pas occupés par les 
cadres d’active ; troisiémement : nombre de 
demandes en instance: 11.543. Les 9.112 
logements signalés ci-dessus se répartis- 
gent ains:: 463 sont occupés par des em- 

lovés civils ayant droit à logement et 

649 sont occupés par des non ayants 
droit (civils, militaires dégagés des cadres. 
veuves de guerre..). Les chiffres donnés 
sont globaux pour le territoire métropoli- 
tair et l’Afrique du Nord, mais le ministre 
de la défense nationale fait eonnaître à 
l'honorable parlementaire que l'intérêt pu- 
blie conformément à l’article 97 du règle- 
meni, s'oppose à ce que le détail en soit 
donné par région. » 


pour les 
militaire 


M. Pierre Villon. On invoque, une fois 
de plus, le secret de la défense nationale, 


M. Paul Billat, On invoque ici sans aucun 
doute, comme le dit notre ami M. Pierre 
Villon, le secret de la défense nationale. 

En vérité, si la réponse avait été donnée, 
nous aurions pu constater que c’est autour 
des bases stratégiques situées dans les ter- 
ritoires d'outre-mer que ces logements ont 
été envisagés et qu'ils répondent à la stra- 
tégie Atlantique et coloniale élaborée par 
américain, 


tafneblean, 


Vous. dites: 
mièux, nous n'ayons pas de crédits, 


âvez hièn trouvé. 273 millions pour |; 


ins'aer uh état-major dans lés 
logements somptueux au chäleau de 


Nous eslimons que nos officiers ct sous 
officiers doivent mener une existence plus ; 
digne de leur fonction et, par conséquent, | 
faut leur procurer les logéments CONVe- 
nables qu'ils réclament.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. [a parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), La commission des finances a 
opéré un abattement d'un million sur*Ja 
dotation du chapitre pour réduire “es: dé- 
penses relatives aux logements convén- 
tionnés. 

M Billat, lui, trouve que le crédit est. 
insuffisant. J'indique que le poste « loge- 
meuts conventionnés » figure au budget 
de 1949 avec la mème dotation — 250 mil- 
lions de francs — qu'au budget de 1948, 
malgré une hausse importante du prix des 
chambres d'hôtel, 

Nous avons, il est vrai, pris diverses me- 
sures d'économie au cours des mois pré- 
cédents. Elles se traduisent, en particulier, 
depuis le mars dernier, par l'exclusion 
des célibataires du bénéfice des logements 
conventionnés et par l'augmentation de la ! 
retenue imposée aux chefs de famille. 

Actuellement, plus particulièrement dans 
la région parisienne, nous sommes arrivés 
à améliorer la situation du fait qu’un cin- 
quième des officiers “ont été mutés sur 
l'ensemble du territoire de la métropole 
au cours des mois demiers. Mais nous 
avons, de toute façon, l'obligation d'assu- 
rer des logements à nos cadres. 

Enfin, je réponds à M. Billat que, loin 
de construire hors de France, nous faisons 
un très gros effort pour bâtir en France 
des logements destinés aux cadres mili- 
taires. Dans la 6° région en particuli 
on à Ctabli au cours de l’année un. pro- 
gramme complet d'amélioration de l'habi- 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tel, président de la commission de la dé- 
fense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale. La com- 
mission de la défense nationale demande le 
maintien du crédit proposé par le Gou- 
vernement en matière de logement. 

Nous n'ignorons pas les difficultés 
qu'éprouvent les officiers et les sous-offi- 
ciers dans ce domaine. Si l'on veut amé- 
liorer les conditions de logement, il ne 
faut pas diminuer les crédits, Bien mieux, 
si l’on veut être certain que les militaires 
sont logés correctement, il faut commen- 
cer par voter le budget militaire. Ceci 
nous paraît une condition indispensable. 

Dans ces conditions, je demande à la 
commission des finances de prendre en 
considération les difficultés de logement 
actuelles et, pour le moins, de laisser l’As- 
semblée juge du vote qu'elle va émettre. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
teur spécial. Je serais d'autant plus dis- 
posé à suivre M. ie président de la com- 
mission de la défense nationale que, per- 
sonnellement, j'avais pris la même posi- 
tion devant la commission des finances, 


nous pouvons. faire | 


vues, Je ne peux que maintenir les ehif. - 
fres qu'elle propose, sans ifsister davans 


M. le président: La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 
:… M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Si les mesures d'économies dont 
j'ai parlé n'avaient pas-été prises, la re- 
conduction de l'état de fait. de 1948 nous : 
aurait amenés à ‘demander: pour 1949, 


420 millions. Or nous demandons 309 mil- 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Joinville et Billat, repoussé 
par " commission et par le Gouverne- 
ment, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne né demande 
la parole 


Je mets aux voix le chapitre 322, au 
chiffre de 309 millions de francs. : 


(Le chapitre 922, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 323, — Instruc- 
tion, — Ecoles, — Recrutement, 806 mil- 
lions de francs. » | | 

M. André-François Monteil a présenté, au 
non de ja commission de la défense na- 
tionale saisie pour avis, ünw amendement 
tendant à réduire le érédit du chapitre 323, 
à titre indicatif, de 1.000 francs et 4 le 
en conséquence à 805.999.000 
ranés. 


La parole est à M. Monteil, 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. J'ai eu as l'occasion, dans 
mon, rapport général, d'insister auprès du 
Gouvernement sur la faiblesse des crédits 


aflectés à l'instruction dè la troupe, 
comme d'ailleurs à l'instruction des ré- 
serves, 


En effet, quand dans la plupart des cha- 
pitres budgétaires on constale une aug- 
imentation volumineuse des crédits, on 
nous dit que cela est dû aux bausses de 
prix : à la hausse des denrées alimentaires, 
quand s’agit de l'alimentation de la 
troupe; à la hausse du coût de la vie, 
quand il s'agit des soldes et des traite- 
inents; à la hausse des matières premiè- 
res, quand il s'agit des programmes d'ar- 
mement. 

Mais tous ces facteurs de hausse jouent 
lorsqu'il s’agit de l'instruction et, pour- 
tant, le crédit qu'on nous demande cette 
année, 254,750. francs, est sensiblement 
égal à celui de l’an dernier. Cela signifie 
inéluctablement que l'instruction des spé- 
cialistes, élément essentiel dans une ar- 
mée moderne, est réduite à l'extrême, 
Cela signifie encore que les stages à 
l'étranger, si profitables, sont réduits au 
oint que notre pays ne pourra pas uti- 
iser toutes les places qui Jui sont offertes 
auprès des armées étrangères. 


Cela signifie enfin que notre recrute- 
ment verra ses moyens limités au plus 
haut point et que des troubles se produi- 
ront dans les mu troubles con- 
tre lesquels, d'ailleurs, nous. proteste- 
rons tous de grand cœur, 

Monsieur le ministre, quand on a une 
armée d'effectifs æet l'espérance de rece- 
voir du matériel de l'étranger ou d’en fa- 
briquer soi-même dans un délai plus ou 
moins rapproché, il y a au moins une 
manière de rendre valable cette armée 
d'effectifs, c’est de développer au maxi- 


Celle-ci m'a demandé de défendre &s 


| l'lustruciion, Or, je vous l'ai signalé 


| 
| 
| 


_ régimentaire de la 


° çon quelque peu différente 


pour avis, C'esk exact, 
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dans mon rapport général, quañd je cons- 
ue pour l'instruction des spétialistés 

t' le 
que °149.250,000 francs, 
ue pour l'instruction 

oupe et des cadres 
gure un crédit de l'ordre de 71 millions, 
j'ai le droit d’être très inquiet, 

Je vous demande donc, au nom de la 
commission, de faire erf sorte que l'an 
prochain les crédits relatifs x l'instruction 
soient fortement augmentés, Sinon, il fau- 
drait désespérer d'avoir un jour une ar- 
et aple aux tâches qui l'at- 

ndent, 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). En ce qui concerne les stages 
à l'étranger, les crédits sont inscrits à la 
section commune, avec à peu près le 
mème volume que l'an dernier, 

Quant à l'instruction de la troupe, je re- 
connais qu’il aura peut-être, lors de 
l'établissement du prochain budget, quel- 
ques précautions à prendre, mais je tiens 
à indiquer qu'elle est envisagée d’une fa- 
e celle appli- 


quand”je constate 


quée l’an dernier, 


L'instruction de la troupe et la forma- 
tion des spécialistes et sous-officiers ne 
sont pas conçues.comme en 4948. À la de- 
mande, d’ailleurs, de la commission de la 
défense nationale, nous #vons envisagé de 
donner à l'unité même un rôle plus im- 
portant. 


M. André-François Monteil, rapporteur 


M. le secrétaire d'Elat aux forces armées 
{ 0). Or, l'année dernière, nous avons 
réduit considérablement le nombre des 
unités. 

Je vous ai dit, au cours de Ja diseus- 
sion générâle, que le nombre des unités 
était passé de 108 bataillons à 43 régi- 


ments, 


L'enrégimentement nous donne des con- 
ditions d'instruction meilleures et beau- 
coup plus économiques que le système uti- 
lisé auparavant et nous avons, forts de 
votre assentiment, l'intention de diminuer 
encore le nombre des unités de façon à 
avoir des unités à effectif plein où l’ins- 
truetion sera donnée dans de meilleures 
conditions. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Par conséquent, vons pouvez 
accepter mon amendement à titre indica- 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). Je l'acceple à ce titre. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Montcil, accepté par le Gou- 
yernement, 


(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. M. Bavron a présenté un 
amendement tendant à réduire le crédit du 
chapitre 323, à titre indicatif, de 1.00 
francs. | 

La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Je crois savoir, mon- 
sieur Je ministre, que dans le crédit ins- 
crit à l’article 10 du chapitre 323, ne figure 

as la subvention qui, jusqu'à présent, 

tait accordée au service de santé pour lui 
permettre d'imprimer et de diffuser la re- 
Médecine tropicales 


mis aux voir, est 


atériet d'instrubtion, À Particle 2, 
sont affectés 


Cette revue ne fait que poursuivre, sous 
un titre différent, 4 publication des Anria- 
les de médecine et de pharmacie coloniales 
dont les événements de 1940 avaient 
atnené la disparition. 

Le de cette dernière publica- 
tion, fruit du louable et méritoire effort 
des pionniers de la médeëine coloniaie, a 
d'ailleurs été conservé par Je nouveau pé- 
riodique qui a relié: le présent au passé 
: associant au sien le titre de son‘devan- 

er. 

Tout en gardant les anciennes traditions, 
Médecine tropicale est strictement spécia- 
lisée dans les questions de pathologie exo- 
tique; c’est d’ailleurs la seule revue du 
corps de santé colonial. 

Le destin dun médecin colonial est de 
servir pendant la plus grande partie de sa 
carrière loin de la métropole, loin aussi 
de tout centre d’études, très souvent sans 
contact possible avec des maîtres ou des 
camarades. 

Aussi apparaît, impérieuse, la nécessité 
d’une revue qui crée un lien à la fois scien- 
tifique et moral entre tous les médecins 
coloniaux demeurés en France ou dispersés 
dans les territoires d'outre-mer, qui ap- 
porte à tous les résultats de l'expérience 
professionnelle de chacun, diffuse les en- 
seignements à tirer des nouvelles mé- 
thodes cliniques et thérapeutiques, et pu- 
blie les travaux les plus récents dans les 
domaines relevant de leur activité. 

Tel est le but de la revue Médecine tru- 
icale. Ses colonnes sont ouvertes à. tous 
es médecins et pharmaciens coloniaux, au 
erfectionnement desquels elle apporte un 
lément essentiel. 

Elle rasserffble dans ses pages les obser- 
‘vations de tous ordres que sont appelés à 
faire, au cours de leurs séjours outre-mer, 
les membres du corps de santé co:onial. 

En plus de travaux originaux, mé- 
moires, communications et rapports, elle 
publie des mises au point destinées à tenir 
au courant des progrès incessants de :a 
science médicale les médecins de la 
brousse, souvent privés de toute informäa- 
tion. 

Figurent également dans la revue des 
analyses des principaux travaux français 
et étrangers touchant toutes les disciplines 
de la médecine, des comptes rendus de so- 
ciétés, de congrès internationaux, des ex- 
traits des grandes revues étrangères con- 
sacrées à la pathologie exotique. 

Enfin, ses numéros sont souvent complé- 
tés de notes pratiques, schémas cliniques 
et informations de toute nature, intéressant 
le corps de santé colonial. 

Médecine tropicale est publiée par .es 
soins de l’école d application du service de 
santé des troupes coloniales, où se trau- 
vent réunies à la fois la documentation et 
les Tompétences nécessaires à la bonne 
tenue de la revue. 

N'ayant pas cessé de paraître depuis sa 
création, ce périodique a vu son impor- 
tance augmenter d'année en année. si 
qu’actuellement sa d.ffusion est mondiale. 

Le service gratuit de Médecine tromcate 
est eflectué aux organisations officielles 
françaises désignées par les ministères de 
la défense nationale et de la France d'ou- 
tre-mer, ainsi qu'aix principaux organis- 
mes internationaux, notamment les bihlio- 
thèques de l'O. N. U. à Genève et à New- 
York. 

Notez que la revue, très appréciée aussi 
ben à l'étranger qu’en France et dans les 
territoires d'outre-mer, est envoyée aux 
principaux périodiques français et étran- 
gers, En revanche, ceux-ci sont adresses 


par yoie d'échange à Médec:ne tropicale. 


Ce procédé permet non seulement d’as 
eurer ‘une diffusion äussi étendue que 
de la revue, également . 
dc faire bénéficier les bibliothèques ce 
l’école d'application du service de santé 
r dés troupes coloniälés d’üne documenta- 
tion extrèmement imporlante, très cofn- 
plète, très: étendue et sans cesse au cou- 
tant-des derniers travaux effectués dans 
tons les pays dans le domaine de a mé- 
decine, plus particulièrement dans celui 


À de la pathologie exotique. 


Près de soixante échanges sont aïinei 
effectués. 


En dehors des faibles recettes procurées 
par Jes. abonnements et de quelques res- 
sources provenant des annonciers, la revue 
vit de subventions, d’une une sub- 
vention du ministère de la France d’outre- 
mer des crédits globaux mis à la dis- 
position du département par les différents 
territoires, d’autre part une subvention de 
la directicn des troupes coloniales au mi- 
nistère de la défense aationale, qui a ac- 
cordé, en 1948, 300.000 francs. 

Cette allocation insuffisante a été portée 
à 600.090 francs dans les prévisions bud- 
gétaires de 1949. L 

En raison de l'intérêt scientifique que 
rest Médecine tropicale aussi bien en 

ance qu’à l'étranger, en raison égale- 
ment du fait que cette revue est la seule 
à représenter le corps de santé colonial, 
presque exclusivement composé de méde- 
cins et.pharmaciens militaires des troupes 
coloniales, corps qui a conservé son auto- 
nomie. il serait normal que le ministère 
de la défense nationa'e continuät à parti- . 
ciper, au même titre que le ministère de 
la France d'outre-mer, sous forme d’une 
subvention, à la publication de Médecine 
tropicale. 

Faute de celte subvention, la revue 
serait appelée à disparaitre, Pourtant elle . 
constitue ie véritable instrument d'étude | 
des maladies tropicales. 

L'économie . de queques centaines de 
milliers de francs qui pourrait être ainsi 
réalisée ne serait qu'apparente, car la sup- - 

ression du service de notre revue à 
‘étranger provoquerait certainement la 
suppression des échanges. C’est poux tou- 
les ces raisons. monsieur le min'eire, que 
nous vous demandons de bien vouloir re- 
considérer cette question, car elle le mé- 
rité vraiment, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 


. M. le ministre de la défense nationale. 
Nous reconsidérerons la question, mais le 
crédit reiatif aux subventions aux revues 
périodiques figure dans la section com- 
mune, et il à été voté hier. 


M. Maurice Bayrou. Puis-je espérer que 
cette revu> ne disparaîtra pas ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je pense qu'elle ne disparaîtra pas, mais 
cela ne dépend en rien de nous. 

Ce n’est pas nous qui la faisons paraître. 
Nous nous bornons à la subveuotionner 
quelque peu. 


M. Maurice Bayrou. Rétablirez-vois La 
subvention ? Sinon, la revue disparaitra, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Nous examinerons !'a question, 


M. le secrétaire d'Etet aux Yorces armées 
(guerre). I1 ne s’agit pas à proprement 
parler d’une subvention, mais d’une auto 
risalion de souscription d'abonnements 
donnée aux troupes coloniales stationnées 


en France pour une revue qui bénéficie, 
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au surplus, d'une subvention accordée 
la ministère de la France d'outre-mer, 
plus directement intéressé à 6a pubiica- 
Nous examinerons votre demande, mon- 
sieur Barrou, et nous nous eflorecrons de 
vou dotmer satisfaction, 


M. Maurice Bayrou. Je vous remercie, 
monsieur le miuistre, et je retire mon 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré 

Persanne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 323, avec 
le chiffre nouveau de S05.999.000 francs. 

Le chapitre 993, mis aux voir avec ce 
choffre, est adopté.) 


M. te président. « Chap. 3232. — Convo- 
cotion des réserves. — Solde et indem- 
nités, 81.630.000 francs. » 

M. Monteil a dép:sé, au nom de la com- 
mission de la défense nationale eaisie pour 
avis, un amendement tendant à réduire le 


crédit de cs chapitre, à titre indicalif, de 


1.008 francs, et le ramener, en conséquence 
à 81.629.609 francs. 
La parote est à M. Monteil, 


Monteil, rapporteur 
pour avis. Monsieur le ministre, je vous 
a: déjà signalé que nous aîtachions ka pins 
grande importance à l'instruction des ré- 
servez, Or, voici dix ans qu'aneune 
traction de: réserves n'a été effectuée, et 
Noms avez pu constater que, dans leur 
cngrés, les associations d'officiers et sous- 
officiers réserve ne cesent de réclamer 
ka reprise des périodes d'instruction. 

Le crédit que vous nous demandez 
à ce chapitre est sensiblement égal 
à celui de l'an dernier, ne permettra de 
convsguer annte que 2-800 officiers 
de réserve et environ 4.100 sons-officiers 
ou boumes de troupe. 

Ces chiffrés me paraissent an peu dér!- 
goires, eu égard au retard que nous avons 
pris em matière d'insiruction de réserves et 
compte teuu de l'impérieuse nécessité de 
compléter mas effects d'active par des 
Lien imstruiles. 

Aussi jé vons demande d’abord, 
eur le ministre, de prévoir des crédits 
considérables — j'ineiste sur le mot — 
l'an prochain à ce poste, 

Ze profite de l'occasion pour vous de- 
nander que, lors des manœuvres qui au- 
ront lieu cetle anmée avec la participation 
évenimeïle des réserves, on veuille bien 
6e souvenir que la commission de la dé- 
fense mationale, tout an moins eon burean, 
désgirerait assister aux démonstrations de 
uotre armée. 

C'était de tradition avant la guerre, et 
doit être dans le présent une règle salu- 


M. président. 
rapporteur spécial. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rap- 
porteur spécial. La commission des 
linances a opéré sur ce chapitre un abat- 
tement indicatif, parce qu’elle espère rece- 
voir de M. le ammistre de la défense natio- 
nale des explications eur ce fait, qui 
la choque, que vous pratiquez une rete- 
nue de 6 p. 100 sur les soldes et traile- 
ments des offigiers accomplissant une pé- 
riode de réserve, 

Si cette retenue peut se fustifier lors- 
qu'elle <oncer les officiers de carrière 
qui hénméficient d'une retraite, la commmis- 
son des finances ne comprend pas très 


La parole est à M. le 


| tre sécurité, 


À 


bien qu’elle soît opérée sur les soldes des | 
officiers de réserve. et nous voudrions bien 
entendre les explieations du  Gouverué- 
ment sur Ce point. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Celle retenue est prévue par l'article 4 
de l'ordgnnance du 23 juiu 1945, 

La reteune pour le service des pensions 
est toujours exigike, même lorsque les 
services pr solde ne sont 
as susceptibles d'entrer en conife pour 
a rutraile, 


M. Raymond-Alexendre Guesdon, rap- 
porteur Spécial, Nous connaissons cette 
explicalion, puisque vous bien voulu, 
monsieur le ministre, la donner à la com- 
mission des finances, mais nots voudrions 
savoir si vous êtes disposé à protéslér au 
sein dun conseil des ministres, cofitre une 
disposilien qui ne peut se justifier que par 
une tradition extrèmement critiquable. 


M. Pierre Métayer. Diposez une propo- 
de loi! 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l1 défense 
nationale, 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale. Mes chers 
cobègues, il est incontestable que cetté 
retenue n'a gmceunñe espèce die justificalion, 
Nous l’avons tous plus ou moins subis, 
plulôt plus que moins. 

En tout cas, cette question m’apparaîit 
comme accessoire. Je veux marquer au 
nom de la commission de la défense natio- 
niale, étwnt donné ce principe bien 
que l’on recrute les militaires dans Île ci- 
vil (Sourires) qu’il est absolufhent néves- 
saire, alors qu'on met chaque jour l’ae- 
cemt sur l'aspect de ls guerre totale, d’en- 
courager les associations d'officiers de ré- 
serve qui, renouant avec les traditions 
morales da passé, demandent ben 
moins à bénéficier d'avantages perso 8 
qu'à s’instruire dans l'intérêt mème de no- 


Je demande avec insistance que ne soit 
opéré aucun abattement sur les crédits de- 
mandés par le Gouvernement. | 

J'insiste auprès da Gouvernement pour 
que, si cette année notre état d’impécunie- 
sité nous oblige à des convocations de 
réservicles notoirement insuftisantes, dans 
notre budget de 1950 soit faïle une part 
extrémement large à Tlinstruction des 
officiers et sous-ofliciers de réserve, 


M. te président. La parole est À M. le se- 
crélaire d'Etat aux forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Le Gouvernement, comme da 
commission, estime que le problème de 
l'organisation des réserve est capital, 

Nous regretions, en passant, de n'avoir 
pu assister au congrès des officiers de ré- 
serve où s’est instituée une discussion gé- 
1 sur les budgets de défense ma 

e. 

Le Gouvernement à voulu assurer pins 
particulièrement l'instruction des seT- 
ves de jeunes et des spécialistes. Les cré- 
dits nous étant lmilés, ét le Parlement 
ne s'étant pas encore prononcé sur l'utili- 
sation des réserves dans le cadre de ia 
mobilisation de la nation, nous avons 
voulu faire porter plus particulièrement 
notre effort sur les dernicres classes qui 
ont fait Ja guerre ou qui ont reçu l’ins- 
truction depuis la gucrre. 

Les erédiis proposés pour 1949 permet- 
tront la convocation de 2.620 officiers, de 
4.100 sous-officiers et hommes de troupe 


pendant un mois, 


tiopnement 


Nous arriverons ainsi à assurer Tevi- 
sion en péri 
1.000 aspirants, et 
nanñts d'infanterie d'armes biindées, 
dans les conditions suivantes: 

Nous pourrons vérifier leurs qualités 

hésiques, techniques et intellectuelles, 

décider teur maintien dans lartné ou 
mutation: déciter également le maintien 
ou le changement de leur affectation de 
des cadres de spécialis 
élats-muujers, transports, chemins de fer 
thffre; organiser des cours de formation 
d'une durée de trois semaines environ, és 
voyages d'études de 15 jours à un mois 
pour l'entretien et le perfectionnement.des 


anciens spécialistes ; enfin, convoquer dans 


chaque région, dans leurs unités dé mo- 
bilisation, les aspirants et officiers de ré- 
serve de tous grades, pour des exercices 
de cadres, écoles à feu, des manœu 
vres régionales, 

Le crédit dont. dispose chaque eonman- 
dement de région est de 200 à 400 aspi- : 
rants ou ofliciers pendant 15 jours. 

Enfin, nous pourrons Convogner Îles 
et hommes de troupe volon- 
taires ayant des titres de guerre dans les 
écoles d'application, en vue de les norm- 
mer au grade de sous-lienténant de ré- 
serve, pour un stage d'un mois. 

Je reconnais que c'est une utilisation 
assez restreinte jles crédits que nous vous 
dernaandons, mais nous nous eflorcons de 
concentrer ces crédits sur un objet précis 
afin que cette utilisation soit meilleure. 

Nous souhaïîtons naturellement qu'il n°y 
ait aucun abattement sur ce chapitre et 
nous tenons compte de l'indication de Ja 
commission de la défense nationale en. 
vue de la dotation du chapitre pour un 
exercice ultérieur. 


M. le président, La parole est à M. le prés 
de la commi#ron de la défense 
ionale. 


M, Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense mationale, Je me 

rmeèts d'insister auprès de M. le secré- 
aire d'Etat pour que, sauf les spécialis- 
tes, qui sont appelés dans des cours ou des 
écoles d’rnstruction, les cadres dé réserve, 
ofliciers ou sous-ofliciers, -solent conve- 
qués, non pas dans des écoles ou des 
cours, auxquels on assiste ou l'on s'as- 
siste pas, et où éventucllement, si l'on est 
lacé au dernier rang, on peut faire une 
eloto, maïs dans des corps de troupe où 
ils pourraient ‘prendre des eommande- 
ménts analogues à ceux qu'ils recevraient 
en cas de mobilisation. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar 


mées (guerre). Nous sommes d'accord. 


M. le Maiftenez-vons 
amendement, monsieur Monteil ? 


M. André-François Monteil, 
pour avis, Oui, monsieur le président, 


M. le président, Je mets aux voix l'amen« 
dement de M. Monteil, 


mis aux voir, 
a 


M. le président, Personne ne demandé 
la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 3232 am 
chiffre de 81.629.000 franes. 

Le chapitre 3222, mis aux voix ace 

u« Chap. 3233. — Convocation des réser- 


ves, — Entretien, 24.170. francs, 
(Adopté D, 94.170.000 À à 


de heures de 6060 à : 


la formation et le perfec- * 
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M. le président. « Chap. 324. — Prépara- 
tion militaire, 170 millions de francs. » 

M. André Monteil a déposé, au nom de 
la commission de la défense nationale sai- 
sie pour avis, un amendement tendant à” 
réduire le crédit de ce cpu, à titre 
indicatif, de 1.000 franes, et à le ramener, 
en conséquence, à 169.999.000 francs. 


La parole est à M. Montril. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pe avis, Je sais qu'on ne peut avoir 
a prétention de régler, au cours de la dis- 
cussion du budget, le problème de la pré- 
paration militaire. 


L'est lors de la discussion des lois orga- 
niques, et singulièrement de la loi sur le 
service militaire et sur le recrutement, 
que nous pourrons le traiter à fond. 


Toutefois, je signale que les crédits, qui 
s'élevaient l'an dernier à 275 millions, 
sont réduits cette année à 170 milkons, 

Or 50.600 jeunes gens de plus qu’en 
1948 sont inscrits pour suivre les cours de 
la préparation militaire. Is sont celte an- 
née au nofnbre de 140.000 contre 90.000 
l'an dernier, 

Par ailleurs, les tarifs de transport ont 
été sugmentés de 30 p. 100 et la prime 
d'alimentation est passée de 100 francs à 
132 francs. 


C'est vous dire que les crédits qui nous 
sont demandés cette année ne permettront 
pas d'obtenir un résultat sérieux. 


Je me permettiai mème de dire de ces 
crédits qu'ils sont symboliques. La prépa- 
ration militaire, qu'on avait déjà dû limni- 
ter aux voiontaires spécialistes, conduc- 
teurs d'automobi'es, parachutistes, radios, 
devra être encore restreinte. 


Je me demande, monsieur le ministre, 
si vous pourrez réaliser ces stages de dix 
jours que vous aviez envisagés au profit 
de 10.000 spécialistes, 


Ces stages auraient permis de prendre 
en main ces jeunes gens et d’avoir, pres- 
que immédiatement après l'incorporation, 
le personnel nécessaire au maniement 
d'engins spéciaux. 


Au moment où le recrutement des spé- 
cialistes est particulièrement nécessaire, 
une réduction des crédits peut être très 
néfaste pour la valeur réelle de nos uni- 


Je vous demande done, si la loi sur le 
recrutement et la durée du service mili- 
taire n'est pas adoptée d'ici le prochain 
budget, de veiller très soigneusement à 
ce DE: sur lequel la commission de- 
la défense nationale*exerce une vigilance 
particulière, | 


Nous voudrions que, pour la formation 
des spécialistes du moins, l'effort ne se 
ralentit pas et que, l’an prochain, vous 
demandiez des crédits qui soient autre 
chose que des crédits symboliques. 


M. le président, La parole ést à M. le se- 
crétaire d'Etat à la guerre, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). A partir du 1* juin 1949, les 
soixante unités de service militaire prépa- 
ratoire qui ont une mission mobilisatrice 
à l'instruction pré et post-milis 

ire, 


Pour remplacer les centres locaux, diri- 
gés par des officiers et sous-officiers de 
réserve, et qui n’ont pas pu assurer la 
préparation militaire de base, il sera fait 
appel aux sociétés de prete mili- 
taire, sous réserve qu'elles soient autori- 
étes par le département de la guerre, 


Quant À la préparation des spécialités, 
qui va rester la mission importante de la- 
réparation militaire, elle sera assurée par 
es unités cadres d’active du service. 

Seule, la elasse 1949, qui a reçu la pré- 
aration milfaire au cours de l’année 
948, a obtenu des résultats assez satisfai- 
sants, . 36.942 certificats de spécia- 
lités ont été attribués, au lieu de 20.000 au 
cours de l'exercice précédent. 


Pour le programme de l’année 1949, on 
constate que nous avons actuellement 
120.000 volontaires environ qui relèvent de 
la préparation militaire et que 80.000 d’en- 
tre eux doivent subir, très prochainement, 
les examens. 

Nous tiendrons compte des indications 

ui ont été données par la commission des 

nances pour l'établissement du budget 
prochain. 


_ M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.., 


“Je mets aux voix le chapitre 324, au chif- 
fre de 170 millions de francs. 


(Le chapitre 324, mis aux voiz, est 
adopté.) 


« Chap. 325. — Remonte, 8 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 326. — Fourrages, 362.600.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 327. — Matér'el 
automobile blindé et chenäillé, — Entre- 
tien, 4.022 millions de francs. » 

M. Monteil, au nom de la commission de 
la défense nationale, saisie pour avis, à 

résenté un amendement tendant à réduire 
e crédit de ce chapitre, à titre indicatif, 
de 1.900 franes, et à le ramener, en consé- 
quence, à 4.021.999.000 francs. \ 


La parole est à M. Monteil, 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Je relire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). La commission des finances a 
opéré un abattement de 57 millions pour 
transférer au budget de l'air les crédits 
prévus pour l’entretien de l'aviation d’ob- 
servation de l'artillerie. 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale. Elle a eu 
raison, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Elle a peut être eu raison, mon 
cher président. Mais je fais remarquer que 
quoique le budget de l'air soit passé avant 
le budget de la guerre et ait été adopté, 
l'armée de terre à besoin de son aviation 
d'observation d'artillerie, 


L'Assemblée prendra la décision qu’elle 
voudra, mais j'insiste vivement pour que 
les crédits que nous avons demandés 
soient maintenus. Il ne faut pas, en effet, 
qu’à la faveur d'un chassé-croisé, d’un 
transfert de crédits d’un département mi- 
nistériel à un autre, et les crédits de l’air 
étant votés, l'aviation d'artillerie ne soit 
pas dotée de crédits pour l'année 1949. 


J'ai toute confiance en M. le secrétaire 
d'Etat à l'air, mais je sais qu'il a grand 
souci de ne pas perdre ses avions, et je 
voudrais J'on trouvät une solution 
satisfaisante pour le département de la 
guerre, afin que l'artillerie possède l'avia- 


| d'observation qui lui masque et qui 


lui à précédemment, dans des circons- 
lances assez tragiques, douloureusement 
manqué. = 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale. 1 n’est 
pas du tout question de priver l'artillerie 
de son aviauon d'observation. 

Mais il est indispensable, ques que 
soient les moyens mis à la disposition des 
armées ou des troupes, qu'ils soient utile. 
ment employés. 

Ils ne peuvent l'être, à mon avis, que 
s’ils sont entre les mains du commande- 
ment de l’air. 

Par conséquent, je ne m'inquiète pas de 
la procédure en matière de crédits — cette 
question ne m'intéresse pas, ne m'inté- 
resse en tout cas que modérément — pour 
savoir qui payera, quelle arme prendra en 
charge les crédits de l’aviation d’observa- 
tion d’artilierie. 

Je demande simplement qu’un accord 
intervienne entre le secrétariat d'Etat à 
la guerre et le secrétariat d'Etat à“V'air 
pour qu'en tout état de cause les crédits 
volés pour celte aviation d'observation 
soient employés utilement, afin que l’on 
n'assiste pas, soit pour l’organisation éven- 
luelle de terrains, soit pour l'infrastruce 
lure, soit même pour l'emploi des avions, 
à des incohtrences impardonnables. 

La procédures budgétaire, si elle a pour 
la coïhmission des finances un caractère 

rimaire, présente pour moi un aspect tout 

fait secondaire. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale, 
J'at été récemment amené à prononcer à 
ce sujet un arbitrage entre l’armée de 
l'air et l'armée de terre et je me. suis 
eflorcé de render une sorte de jugement 
de Salomon. 

La fournilure des ke gros en- 
tretien, les priotes, voilà le rô.e de l’armée 
de l'air; l'emploi des observateurs, les 
menus entretiens, voilà le de l’armée 
de terre. 

La collaboration s'impose par la force 
des choses. : 

Je crois d'ailleurs que les solutions aux- 
quelles je suis arrivé sont à peu près celles 
qui sont aujourd'hui aloptées dans :a plu- 
part des armées, aussi bien en Amér:que, 
en Angleterre et, aux termes des ren- 
seignements que j'ai reçus tout récem- 
ment, en Rues'e. 

Que les crédits soient iei ou à, peu 
importe. L'essentiel est qu'on vote. 

L’entret’en léger, courant, incembe au 
budget de la guerre. Je crois que c’est là 
sa place. Je demande don: à la eommis- 
sion des finances de ne pas s'opposer au 
rétablissement du crédit. | 

Au contraire, les crédits pour la fourni- 
ture et l'achat d'avions se trouveront au 
budget de l'air. 


* M. Louis Jacquinot. [a sagesse est dans 
la bouche de Salomon. (Sourires.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M, Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
leur spécial. M. le ministre de la défense 
nationale avait déelaré devant la commis- 
sion des finances 2” y avait des raisons 


métaphysiques et des raisons techniques à 
cette solution, 
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La corumission des finances avait surtout 
retenu les raisons techniques, à savoir 
risque de voir l'infrastructure faire. double 
emploi avec les frais, parfois inutiles, 
“occasionnés par l'entretien qui 
dnivent relever de l'armiée de 

air. 

Voilà pourquoi la Cutumission des. finan- 
ces avait, non pas supprimé ce crédit, 
mais demandé son transfert au budget ‘de 
l'air. 

Certains de nos collègues devaient, à 
l'occasion du budget de l'air, soulever ka 
question, H n’en a ‘rien ‘été, «et je le ?e- 
grette. 

v.a plusieurs solutions. Vous pouvez, 


en effet, présenter ‘une lettre ‘rectificätive. , 


Le Conseil dela Rémiblique'peut, à l'acea- 
sion de la discussion du butiget «de !l'air, 
reprendre la question. 


: Monteil, rapporieur 
pour avis. ne peut pas augmenter :kes 
crédits. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 
teur pour avis. ‘11 reste le moyen la 
létre rectificative. 

La commission :des finances, avant 
d'übandanner son engagement — ét 
crois rée sement (que Lavis -que je dé-. 
feniis «coïneide :avec ‘Napinion ‘de 
Jjoritt de mes collègues — voudrait, mon- 
Sieur ministre de défense ‘nationäle, : 
vous prissiez L'engagement :de ‘faire 


gurer Pan prochain ces crédits an budget 


de l'air, 

Je vous serais très recunnaissant vous, 
vouliez faire eelte déclaration qui, je : 
réyièle, rallierait certamement la 
des membres de l’Assenthlée. 


M. le président. La paroke est à M. ke pré- 
gident de la commission de la défensæ 
‘Haticnale. 


M. Montel, président da -com- 
"mission de la défense nationale. 


‘particulièrement heureux — une mest : 


pas coutume — de rendre hommage à la, 
cormaission des finances, en eette matière, 
Car eKe.a parfaitement jugé. 

Be ‘quoi s'agit-il? De laisser à l'armée 
d'entretien du matériel et de l'infrastruc- 
ture concernant l'aviation d'observatien ‘de 
l'artilkerie. 

Mais, rétléchissons-y, il s’agit de prendre 
une mesure -de bon sens «et. de -permettre 
à l'arütierie, au point te vue tactique, mais 
au point de .vue taetique seulement, :c'est- 
à-dive ‘un emploi de combat, de dis- 
poser ces avions pour les réglages. 

ce point, nous sommes peinement 
d'accord. 

Mais, dès qua il s'agit de l'entretien du 
matériel, de :problème différent. On ne 
pourrait. par exemple, 
æin d'entretenir des ou à un !tan- 
kiste d'entretenir des sous-marins; 
#erait un non-sens, 

Je demande donc que, dès maintenant, 
on exafnine dans quelles conditions, 
d'une lettre rectificative.ou partout 
autre procédé, on pourra laisser à L'armée 
de l'air la responsabilité de l'entretien de 
æon matériel, de d'atierriss et du décok 
lage dans les conditions de sécurité mé-! 
cessaires, 

Par contre, ’entends "bien que l'aviation 
d'artillerie doit être à ‘la disposition ‘de: 
l'artillerie .pour.ses réglages. 

‘Ne confondons pas les deux choses, sinon 
nous abontirions à des-mécomptes graves. 


M. le président. La parole est à M. ‘Mé- 
tayer. 


| proposant une diminution ‘iniica 


‘| explicalions, je 


M. Pierre Métayer. Pour cette aunée, je 
_tlemande le rétsblissement tu it 
prévu par le Gouvernement, 


M. le président. Le Gouvernement de- 


mande le rétablissement ‘âu crédit 
4.079 imülions prévu aar:ilui pour ‘la 
dotation du chapitre 327. 


Personne ne demanie Ja 
| Je mets aux woix chapitre 827 avec 
ce chifire. | 
Le chapitre 927, mis ‘aux voix ‘avec 
Chiffre, est adopté.) 
{ «‘Chap. 298. — ‘Matériel d'armement. — 
Entretien, 535 millions ‘de ‘francs, » 
(Adapté.) 
« Chap. 229. — Munilions. — Entretien, 
427 millions de francs. » — 
« Chap. 990. — Frais généraux du 


vice du matériel, 360 millions de‘franes. » 4 


‘(Adopié.) 

« Chap. 391. — Services :annexes gérés 
par la direction du matériel. — Fonction- 
nement, 800 ‘millions -de ‘francs, 
(Adopté.) 

Chap. 282. — 'Mitériel du génie, — 
Entretien, 238 enfllions de francs.  — 
(Adopté ,) 


francs. » — (Adopté) 


‘M 


. le président 
graphe et téléphone, 247: 


La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Je suppose que, dans 
crédit de 247.400.000 ‘{rancs à 
chapitre Ogure dla sorame mécessaire peur 


doñnez aux sollats. 
Du moins, je le pense, puisque je n'ai 
ras trouvé d'autre chapitre où 4! ques- 


Notre amendement objet d'in- 


le Gouvernement à accorder 


à tous les militaires -du contingent, 
‘en plus des deux timbres qu'ils perçoivent 
‘par «quinzaine, :les «deux :linibres 
naine que ieur -accoriés, :en principe, 
da ‘commission la «défense nationale, 
le rappelle que tous les groupes «ont 
déposé des ‘propositions de résohition et 
même des propositions de loi -sur sæeette 
question, et:que.c'est à Funäanimité.que ‘ta 
| commission de la défense natenale s'est 
prononcée à deux reprises en faveur de 
rapports que j'ai eu l'honneur de lui pré- 
l:senter. 
| De son côté, l’Assemblée nationdle s'est 
à 

Je pense .donc que, .ce soir, nos 
voudront ‘logiques avec 
mes et voter mon atmnemiement, qua, 
€, ue: 
1.000 franes, n'a d'antre sréison d’in- 
viter lorméllementt ‘le ministre la : 
‘fense nationale :à ‘attibwer deux 
supplémentaires par ‘semaine ‘À 


olques 


Puisqu'il ‘faut «encore donner 


« Chap. 223. — ‘Matériel des ‘trassmis-A 


assez. Par contre, d'autres ne peuvent 
écrire parce qu'ils n'ont pas les 45 francs 
nécessaires. 

vous parlez souvent de ‘mural, 
-Ï .serait bon que, ce soir, l’Assemblée 
grenne la décision de demander aux mi- 
bistres resperUfs de bien vonloir accorder 
ces timbres. Je. lle que la commission 


de la défense mationäle s'est prononcée à 


l'unanimité L'Assemblée can fait 
autant, Je vous invite à confirmer ces 
décisions. 


‘M. te-président. La parole est à.M. le se 
crétaire d'Etat-à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
‘Cguerre). de rappelle que tout soldat fran- 
recoit actuellement -deurx ‘timbres: 
mois. Le Gouvernement tiendra eumpte 
avis formés précédemment par cor- 
‘mission :êt par ‘l’Assemblée [dans da 
étude :qu'il vu ‘entreprendre de la 
question. 


Tourné. 

‘M. André 'Tourné Ftant ‘donné "CES 
plications qui paraissent encouragenntes, 
retire Nous verrons 


sions, Entretien, 350 millions de! 


Chap. 334 — 
‘francs, 

MM. Tourné et Dassonville ont déposé! 
un amendement tendant à réthuire le eré-: 
le | dit de ce chapitre do 11000 ‘francs. 


payer les “quelques (timbres que ‘vous 


tion des postes et télégraphes. | 


une dépense nouvelle. Il -est tdiémontré je 
les faits que, chaque fois qu'un séôfda 


Si Von donne aux 


tage de lettres. 


le que ce n'est 


Les fils de famille fortunés n'ont gas be- 


le président. L'amendement re- 
Personne ae ‘demande :la 
Je mets aux le chapitre 934. 


{be chapitre SH, sais 
adopté) 

Chap. 3935. — Carburants, 2881 
‘ons fente. » — (Adopté) 


M. le président. «: "006. — Mattel 
automobile. — -rccondition- 
nement, francs, 

M. André-Frauçnis Monteil, :au : nom ‘de 
la commission de la défense :nationtle, sai- 


sie pour à a déposé un .amenderment 
à réduire, À indicatif, Le eré- 
dit ile ce chapitre de 1.000 francs, 


La est à le :rapporteur (pour 
avis. 


M. AnéréFrançois Monteil, rapporteur 
(pour 'auts. retiré la plupart amen- 
itements que la commission ‘de ‘la rdé'ense 
nalionaie «chargé :de déposer ‘à 
propos des chapitres de matériel, car j'es- 

mue avoir cypliqué longnement natre {po- 
éition sur la nécessité de développer les 
fabrications de matériel .de guerre, Tonte- 
Hois, j'ai l'amendement : 
au chapitre 336. concernant la rénovation 
matériel automdbile. 

En eflet, malgré les hausses :ennsidéra- 
bles intervenues dans le prix des fourni- 
‘tures mécaniques et des matières. premiè- 
res indnstriéiles, ‘te crédit, proposé ‘est ;in- 
férieur de plus tle 200.080 francs À célui de 
‘l'an dernier. Pourtant, :N. le ministre 
défense nationale rappelé plusteurs re- 
prises, qu'il importe de mettre sur 
de guerre un certain nombre de divisious 
d'intervention. 


Pour .réaliser cette opération, -est 
cessaire de «xlisposer d'on ‘matériel santo- 


riel chenillé ou semi-chenillé, «dans ‘des 
sproportions considérables. 2e crois 
que le programme initial de rénavation 


|} partait sur plusieurs milliers de véhicules 
il recoft une réponse, Sinon deux. 

dats ‘la possibilité! 
d'éerire souvent, recevront 


que notre industrie ne fabrique pas. 

Que pourrez-vons faire, monsieur mi- 
nistre, avec .ce ærfdit .rédnit ? ‘Pourrez- 
‘vous recompléter ,kes .einq .divisiens d’in- 
tervention, lorsqu'une seule division Hlin- 


soin de recevoir des üinibres, ds ‘en at 


dée comme dla 5° D.B. nécessitera, à elle 


M. le président. la parole est à M. 


mobile, rantériel Dlisdé, d'un amaté- 


| 
L 


| 
| 
| 
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seule,, 1,700 véhicules. ? Que. restera-til 
alors pour les autres divisions, pour 
l'Afrique du Nord, ur les. formations 
territoriales qui, à elles: seulès, renrésen- 
tent l'équivalent de sept’ divisions 


Cette: question me) prébecupe fort esr, 
la: sécurité 


"la: et pour la boune 
des accords il importe 


e les divisions que notre pays.est.capa- 
d'aligner soient équipées d'un. maté: 
riel so'ide, abondant et effieace. 


M; le présidènt: La: parole est M. 
scerétuire à la guerre. 


M; lo secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerreÿ, les erédits: qui sont sollicités 
au chapitre 436 ne visentique là rénovation 
du'matériel! d'origine française. 

Des crédits au méêtne: titre’ égale- 
ment inserits au chapitre 912 un 
crédit de 2094 rrillions de: ffanes, contre 
1.959 millions l’année dérridre,; soit une 
augmentation de. #0 

Les crédits inserits: au. chapitre 396 mar- 

ent notre volonté de eesser la rénova- 

: d'un matériel usé et dbnt la remise 
en état est trop. onéreuse: au. regard des 
servioss) qu'un peut: en: attendre, et;. ar 
contraire, de: procéder à: l'acquisition: de 
matériel neuf, pus partiouliè- 
rement do camions qui ont servi à doter 
nos groupes de: transport, au cours des 
dernières semaines: 


M. André-François Montoil, repyorteur 
ur: avis. On pout dunc espérer que! 
sions d'intervention rece 
anmée: lo matériel automobila qui leur est 
indispensable ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
uig le déttut: de: l'année, les: 

orts ont été poursuivis et presque ne- 
nés à bien. Dans: quelques semmnes, M 
remise en ordre sera complète, de: telle: 
facon que ues unités d'infervention dis: 
posæront du matériel qni est néces: 
eaire. 

La rénovation. nous. js, mon seus 
lèment, de doter d'unités d'irterveation. 
nas formations. territoriales, mais 
ment d'assurer les fanrnitres de matériel: 
indispensables ex Extrême-Ortent. 

Mais: nous arrivons au: point où la. 
novation: devient: trop: onéreuse; Ta « can- 
nibalisation » qui a été opérée sur cer 
tains. matériels provenant. surplus ar- 
rive terme et faut, uc- 
tian d'acier atteignaut maintenant des chif- 
tres records, onvisager l'utilisation de nos: 
prototypes de vélicules, Ceux-ei ayant été 
anis au point, la fabrication peut, commen: 
cer des matéricls neufs dont l'entretien 
nous eodterx moins cher que celui du ma- 
tériel actucliement utilisé: 

Je. veux. soukgner que. la préoccupation 
dé. à, commission. la. déténse 
ne canserne pas seulèmemt le chapitre 26, 


mais ment lo chapitre 42 où Jes |! 


dits affectés sont, comparés À ceux dè l’an- 
née dernière, largement suffisants, 


M. le président. Hotirez-vaus votre amen- 
derment, monsieur rapporteur pour avis? 
André-François Monteil, rapporteur 

avec satisfac- 


auis. Jai: enr 
, Massuranco que les: divisions d'inier- 


vention recevront dès. cétlo: année: le: ma- 
tériel:qui leur est indispensabie, Je retire: 
mon, amendement. 


M. le président, l'amendement est re- 


Personne ne demande la parole ?.. 


Jé mets aux voix Je chapitre 336, au 
chiffre de 4.504.500.009 francs. 


330, mis aux vuix, est 
té, 


lisation, 1.573 millions de francs. » — 

(Adopté): 
Chap. 338. — Muni- 


M.le président. « 
tions. — Réalisation, 6.990.500.000, franes.» 
M. André-Francoïs Monteil, au nom de 
la commission de la défense nationale sai- 
sie: pour avis, à présenté un) amendement 
tendent à rédtire, à titre’ indicatif, le cré- 
dit de ce chapitre de 1.000 francs. 


André-François- Monteil, rapporteur 
pour avis. Je retire cet amendement, mon- 
sieur le président. 

M. le président, L'Anendement est reliré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je: mets aux voix le chapitre 338. 

(Le 334, aux voir, 


«Chap: 339, — Matériel du génie. — Réa. 
millions de: fragcs. » — 
à 


M. président, « Chap. 340, — Matériel 
des transmissions. — Réalisation, #47 mil- 
lions: 500080 francs. » 


M. André-Franegis Monteil:a présenté, ax 
nour dé la commission de défense natio- 


finale saisie pour avis, un amendement ten- 


dant. à réduire, à titre indicatif, le crédit 
de ce: chapitre de 11090: francs. 


La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 


M:. Ancré-François Monteil, rapporteur 
avis. chapitre, qui concerne ke ma- 
tériel! des transmissions, est fondmental: 
quant: ay notentiel réel de notre armée, 

Vous: savez, mesdames, messieurs, que’ 
le matériel des transmissions a, de tout! 
temps, été le point faible de notre armée: 
Dans les unités: est utilisé un matériet que: 


en 1944, et: 
importante devra être mise’ à là 
cette année. 

Par: quoi. le remplacerat-on ? Je crois 
que nos tbelmiciens ont. mis au, point, un. 
matériel suffisant, Encore faut-il le com- 
mander en grande. série. 

Hstimez:vous, monsieur le nrinistre, que’ 
lèscrédit de 445 millions qui, je le concède, 
est nettement supérieur à celui de l'an der- 
mier,. sera suffisant ?: 

Je ne le: orvis pas. Or, je le répète, 
il s'agit d’un point essentiel sur lequel il 
convient de porter notre effort, Je désire- 
done avoir dés apaisements 4 ce sujet. 


est fort usagé. Une tie 
orme: 


M. le président. La parole est à M. le se- 
torétaire: d'Elat à Fa guerre. 


| M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
,(&uerre); Outre le inscrit au: cha- 
itre 340, la dotation pour le matériel: des 
transmissions est essentiellement assurée 
par’ ce: que, nous: avons trouvé dans: les 
surplus. 

Le chapitre en discussion prévoit des 
crédits de fabrication pour les pièces qui 
anquaeut dans les, surplus. C'est une 
opération de reconditionnèment À effec- 
‘tuner ainsi que de fabrication d'un matériel 
moderne qui faisail: défaut. 

Le crédit inscrit est: la preuve qu'un. 


effort notable à été accompli, puisque le 


Chap. 337. — Armement léger. — Réa- 


montant dés fxbrications passe de 40.mmil. 
lions: à 566 millions de’ franes. D'autre part, 
mous, avons trouvé dans :es surplus uns 
| grande: quantité de: matériel dont l’invens 
taire n'est pas encore terminé. 

L’effort consenti pour le matériel de l'ar- 
| mée. dè transmisgion est substantiel et 
nous serions heureux de pouvoir consentir 
le même pour toutes les armes. 


M. André-F * Monteil, rapporteur 
pour avis, Je maintiens: mon amende- 
‘ment À titre indicatif! afin que des effortg 
‘soient en faveur dès transmis- 
sions. Sur ce point, noms: ne pourons 
guère compter sur Pailde extérieure, 


M, le ministre dé la défense nationale, 


problème est. un des: plus importants 
et plus délicats pour notre armée. 


M. président. Je mets aux voix 


nous avons: rec de nos: aîfliés, en: et |! 


(amendement, mis aux vais, est 


| l'amendement de M. Monteil. 


M: le président, lersonne ne demande 
la parole ?.… 

| Je mets aux voix le: chapitre. 340,, an 
chiffre: de. 447.494.000. franes. 


(Le chapitre 340; mis aux voir avec ce 


chüffre, est adopté.) 


M. le président. « 341. — Etudes 
et: expérimentetions techniques, G2' mil- 
Homes de francs, » 

M. André-François Monteil, ‘au nom de 
lai commission de la défense nationale 
saisie pour avis, & présenté: un. amende- 
ment tendant à réduire, à titre indicatif, 
le erédit de: ce chapitre de- francs, 

M. Monteil, rapporteur 
aus. Je retire cet. amendement, 
sieur le président. 


M. le président, L'amendement est 
rôliré, 


Personne ne demande là paro:e 
Je mets aux voix læ chapitre 341. 


(Le chapitre 34, mis voir, est 
adopté.) 


M. le président, « 342. — Service 
du génie. — Entretien des: immeubles et 
du domaine militaire, 11700 miliions de 
franesi » 

. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre); La commission opéré 
abattement de 55 millions sar :es prévi- 
sions que nous awions établies pour tenir 
compte des aliénations d’imnmeubles, æux- 
uckes il est procédé par le déprtement. 
e la guerre. 

Les erédits de ce chapitre euveernent 
l'entretien des immeubles dt domaine mi- 
litaire. Lis sont, celte année, inférieurs de 
40 milions de francs à ceux de 1948. 

On nous pousse: à shéner des immeu- 
bles du domaine militaire. Mais je dois 
pliquer que nous sommes obligés d'en 
assurer longtemps le gardienrmage. Au 
cours d’'exeroices précédents, des immeu- 
bles qui avaient été cedés au secteur ci- 
vil, et particulièrement aux collectivités, 
n'ont. été ni gardés ni entretenu, et l'on 
a imputé à ce défant de surveillarnæp»: du. 
département de :a guerre. les déprédu- 
tions causées, à ces bâtiments, 

Sur le plan moral, d'ailleurs, l'iupres- 


sion est fâcheuse, 


| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
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Nous avons été amenés à faire assurer 
par le service du géuie le gardiennage de 
ces immeubles, mème quand ils passent 
à l'administration des domaines, jusqu'au 
moment où ils sont définitivement pris en. 
charge par les administrations ou les col- 
dectivités à qui ils ont été attribués. 


On estime que l’entrefien normal d'un 
immeuble doit être dans les habitations 
à bon marché de 200 franes le mètre carré 
de surface bâtie. Or, dans le domaine mi- 
litaire. on est tombé maintenant à 
40 fraucs le mètre carré. On ne peut des- 
cendre au-dessous des chiffres qui cons- 
tituent un minimum de ce que nous pou- 
vions demander au Parlement, 


Si l'on diminue encore ces crédits. . de 

rosses réparations seront à faire au cours 

es exercices ultérieurs. Ainsi, pour avoir 
voulu réaliser de petites économies en aug- 
mentant sans cesse le montant des abatle- 
ments proposés eur le chapitre de l’entre- 
tien des immeubles du domaïne militaire, 
on créera une situation difficile, Quand on 
visite à l'improviste, et non un jour de 
revue, les casernes en observant minu- 
tieusement les locaux, on fait des décou- 
vertes déconcertantes. 

J'insiste donc pour que me soit pas 
maintenu l'abattement supplémentaire sur 
ce chapitre, car c'est dans la mesure où 
le domaine civil va prendre en charge des 
immeubles que nous lui cédons, en dimi- 
nuant de ce fait uos frais généraux d'en- 
tretien, que nous pourrons améliorer 
comme il convient l'état des immeubles du 
+ domaine militaire. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. Ravmond-Alexandre Guesdon, rappor- 
Leur spécial, La commission voulait atti- 
rer l'attention du ministère de la défense 
pationile sur ce chapitre. Elle a l'impres- 
sion d'avoir atleint le but visé. (Sou- 
rires.) 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit du cha- 
pitre 342 au chiffre prévu par lui. 

En conséquence, je mets aux voix le 
chapitre 342, au chiffre de 1.755 millions 
de francs. 

(Le chapitre 341, 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 343. — Chemins de fer et routes, 
#13 millions de francs. » — (Adopté.) 


mis avec ce 


& partie. —- Charges sociales. 


« Chap. 410. — Prestations familiales des 
ersonnels civils et militaires (guerre), 
9.125.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 411. — Allocations de Jogement, 
00.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 412. — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 18.100.000 francs. » 
— (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 610. — Dépenses diverses. » 

« Chap. 611. — Dons manuels. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 612. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 613. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


M. le président. Je donne lecture du cha- 
DÉPENSES DR RECONSTRUCTION 
ET L'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction, 


« Chap. 809. — Intendance. — Recons: 
truction, 115.500,000 franes. » 


— 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


la guerre. 


M. ie secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). La commission à opéré un abat- 
tement de 2.500.000 francs pour marquer 
son désir de voir disparaître les opéra- 
tions nouvelles, 


la seule opération nouvelle qui ait été 
prévue est la reconstruction de la manu- 
tention de Sissonne, ce camp devant rece- 
voir une, unité de las1"® division blindée. 
Cette opération est indispensable, car la 
plus proche manutention se trouve à 
Laon, c'est-à-dire à 30 kilomètres, et se- 
rait insuffisante pour les deux garnisons. 


Les camps de la région de Champagne 
ont été endommagés au cours des der- 
niéres années, plus particulièrement du- 
rant la guerre. Il est nécessaire de prévoir 
leur remise. en état. 

Il se peut même que nous soyons obli- 
rés de replier d'Allemagne des unités ou 
des écoles, Il nous faut donc disposer dans 
les camps de Champagne d'une installa- 
lion au moins équivalente à celle qui exis- 
tait avant la guerre. Nous avons été vrai- 
ment modestes en ce domaine, 


M. le président. Ia parole est À M. le 
président de la commission de la défense 
nationale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, Le Gouvernement 
eut-il nous indiquer si les éléments de 
IA division blindée qui doivent venir au 
camp de Sissonne le feront en vertu du 
plan de stationnement nouveau, en vertu 
de considérations stratégiques ? Autrement 
dit, y at-il des aménagements à faire qui, 
au moins pour l'instant, apparaissent, si- 
non comme définitifs, en tout cas comime 
devant correspondre à un stationnement 
nouveau, en vertu d'un plan d'ensemble 
stratégique ? 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Il est certain que nous provoquons un 
regroupement dans la sixième région et 
autour de la sixième région. C'est en vue 
de ce regroupzment que les réparations 
du camp de Sissonne sont prévues. 


M. le président. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous demandez le rétablissement 
du crédit prévu par le Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Oui, monsieur le président, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission Ÿ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
leur special. La commission des finances 
accepte le rétablissement du crédit. Elle 
avait proposé un abattement pour les rai- 
sons que vient d'exposer M. le président 
de la commission de la défense nationale. 


M. le président, Le Gouvemement de- 


mande le rétablissement du crédit prévu 
par lui au chapitre 800. 


_En, conséquence, je mets aux voix le cha- 
800, au cliifiré de 118 inill‘ons de 
rancs. 
(Le chapitre 800, mis aux voix avec ce 
chifre, est adopté.) 
M. le président, « Chap. 801, -—- Service 
de santé, — Kecunstruction, 50 millions de 


francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la guerre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Sur le chapitre 801, la cômymis- 
sion des finances a opéré une réduction 
d'un million de francs. Or, cette somme 
devait permettre la reconstruction du bloe 
opératoire de l'hôpital de Strasbourg. 


Actuellement, les malades doivent être 
opérés à Kehl. Vous sayez quelle est notre 
situation à Kehl. Je crois donc absolument 
indispensable de prévoir le rétablisse- 
ment du bloc opératoire de Strasbourg qui 
exislait avant la guerre. 


M. le président, La parole est à M. Gues- 
don, rapporteur spécial, 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
leur spécial, La commission des finances 
avait opéré cet abattement pour des rai 
sons un peu plus importantes que celle 
vous indiquez, monsieur le secrétaire 


La commission des finances à jugé qu’il 
n'était peul-être pas très prudent de s'en- 
gager dans dés dépenses assez élevées 
mes des implantations aussi proches de la 
rontière que celles de Metz et Strasbourg. 
Teile est la raison essentielle pour laquelle 
la commission des finances a opéré cet 
abattement, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. le minisire de la défense nationale. 
Je réponds à M. le rapporteur pour avis 
de la cominission des finances ce que j'ai 
dit, il y à un instant, à M. le président 
de la commission de la défense nationale. 
Nous cherchons à regrouper autour de la 
sixième région ou dans cetle région, un 
certain nômbre de ces unités d’interven- 
tion dont on parlait tout à l'heure. Elles 
ne doivent pas être dispersées à travers 
la France, mais autant que possible re- 
roupées dans des régions voisines de cel: 
es où, éventuellement, elles auraient à 
agir. 

Force, naturellement, est de reconstituer 
les services détruits dans les villés de ces 
régions, Tel est le cas de Strasbourg et 
la seule opération nouvelle du service de 
santé est la reconstructioh de l'hôpital mi- 
litaire de cette ville. 


M, le président. La parole est à M. Gues- 
don, rapporteur sspécial, 


M, Maymond-Alexandre Guesdon, 
porteur spécial, Si le raisonnement de 
M. le ministre de la défense nationale 
était valable en ce qui concerne Sissonne, 
nous somimes, malgré tout, obligés de re- 
connaître que Metz et Strasbourg sont 
pouce plus en vue. C’est la raison pour 
aquelle je ne puis que maintenir la réduc. 
tion opérée par la commiss'on des finan- 
ces. 


M. le président. le Gouvernement dr-. 
mände le rétablissement du crédit prévu 
par lui au chapitre 801. 

En conséquence, je mels aux voix le 
chapitre 801, au chiffre de 61.000.000 de 
francs. 

(Le chapitre 801, 


mis aux avec ce 
chiffre, est adopté) 
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« Chap. 802. — Service du malérid. — 
Reconstruction, 164.869.000 franes. », — 
{Adopté.) 

« Chap. 803. — Service du génie. — Re- 

construction, 490.000.000 de francs, — 
(Adopté.) | 

« Chap. S04. — Chemins de fer et routes. 
Reconstruction, 2.299.000 francs. » — 
(Adopté.) 

. « Chop. 805, — Service des transmis- 
. sions. .— HRecopstraction, 23.000.000 de 
. franes. » — (Adopté) 
.c-« Chap. 807. — Subvention an budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
la couverture des dépenses de 
tion, 167,000,000 de francs. » — (Adopté) 


M. le prés 
chapitre 900: 


Equipement. 


« Chap. 900. — Service de l'intendance. 
Equipement, 469.100.000 francs. » 
M. André-Francçois Monteil a déposé, au 
nom de la commission de la défense na- 
tionale saisie pour «avis, un amendenrent 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre, 
à titre indicatif, de 41.000 francs et le ra- 
mener, en conséquence, à 4169.099.000 
cs. 
La parole ect à M. le rapporteur pour 
avis. 


M. André-François Monteil, rapporieur 
pour avis. Je relire mon amendement. Je 
demanderai la parole sur le chapitre 902. 


M. le président. L'amendement est re- 


. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 900 ?.… 
de le mets aux voix. 


(Le chapitre 900, mis aux voir, est 
adopté.) 

M, le président. « Chap, O4. — Service 
de éanté, — Equipement, 22004000 de 
francs, » 

Tourné et Dassonxville ont déposé 
un amendement tendant à réduire le cré- 
dit de ce chapitre de”1.000 frames. 


La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Le chapitre KM con- 
cerne l'équipement et les réparations à 
efleetuer dans plusieurs pilaux de 

Je rappelle à M. le ministre les faits que 
j'ai déjà eu l'occasion de signaler à ses 
services, il y a quelques Mois, conicernant 
la situation faite à l'hôpital thermal d'Amé- 
lie-les-Bains. 

Cet hôpital est, d’après les services de 
santé militaire. un des plus beanx et des 

lus accucillants que nous possédions en 

ance. 


M. André-François Monteil, Lans les Py- 
pénécs-Urientales 


M. André Tourné. Dans les Pyrénées 
Orientales. 

M. André-François Monteil. que vous 
avez l'honneur de représenter, (Sourires.) 


M. Jean-Marie Louvel. C'est la propa- 
gande électorale qui recommence. 


M. André Tourné. Mais, mon cher çol- 
dègue, chaque mois, des curistés, en par- 
Seulier des grande invalides de guerre et 


ident. -- Je donne iectute du. 


4 


F 


des ampatés de guerre viennent de toutes 
les régions de France. 

Dé nombreux colanjaux se rendent aussi 
À Amékhe-les-Biins pour essayer d'y re- 
trouver la-santé. qu’ils ont perdue dans 


Lies colonies, 


On soigne, dans cette station, les petr- 
sonnes souffrant de” daûleurs néphré- 
tiques, d'asthume et les gazés. de 
Les eures durent vingt et un.-jours, 

Les militaires de carrière et de réserve 
y sont reeus au 1nèmc titre que les inva- 
lides etles armputés de .querre; Les ré- 
sultais obtenus ‘sont exvellents. Tous les 
“docteurs Je reconnaissent, 


M, Jean-Marie Louvel. Vous faites de la 
réclame pout les 


M. le ministre de la défense nationale. 
Ne dites pas du mal des Pyrénées-Orien- 


tales. 

M. Jean-Marie Louvel. Je m'en garderai 
bien. 

M, André Tourné. Mon cher collègue, 


je ne souhaite pas que vous s0yez obligé 


un jour d'y aber pour maladie grave, mais 
si un jour vous avez besoin de prendre 
du repos, vous serez, bien accueilli, 


M. André-François Monteil, rapnorieur 
pour abis, 11 y a mème un casino! 


M. Jean-Marie Louvel. En eflet, il y à 


mème un Casino, 


M. André Tourné, le caracière de l'éta- 
blissement d'Amélic-les-Baïns est très par- 
ticubier, car c'est le seul établissement 
thermal militaire qui soit ouvert toute 
l'année, On y soigne dans les mêmes 
conditions le caldat de deuxième classe 
et l'officier général. 


. Jean-Marie Louvel. Voilà la d'mocra- 
tie, L'est très bien! 

M. André Towrmé. Le personpel est hau- 
tement qualifié. cet se trouve 
duns un décor de verdure, de fleurs et de 
fraicheur qu'on ne trouve mule part 
ailleurs. (Sourires el inlerruplions à 
droîte, au centre et à gauche.) 

Des réparations de foriune ont été faites 
ar le personnel et par l'administration. 
matériel nouveau y à été installé, H 
donne satisiaction à tous. 

Seulement, il existe une ombre au ta- 
bleau, 

Ceque je dis ici a déjà été dit, peut- 
être cent fois, depuis vingt. ans, dans tous 
les congrès: de grands invalides et d'am- 
putés de gi natio- 
nales de retraités mililaires, 


Cela m'est 


re et 


des Iédera 


nouveau, mais j'espère 


qaè no$ paroïes seront mieux enlewtues 
que celles qui ont été prononcées par 
d'autrés avec plus d'autorité que rmoi- 
même. 


existe, disais je, une ombre an ta- 
bleaû. L'intérieur de cet hôpital thermal 


& laspect d'une caserne. Of, il est 
désagréable pour des ampulés de guerre 
‘et des invalides de guerre d'être lagés 
dés: soldafs. accorrmmissent 


service militaire, 

1 y à des gens qui souffrent et qui ne 
s'empêcher d'exprimer leur. dou- 
eur; c'est désagréable pour eux et pour 
les voisins. 4 faudrait séparer les m\a- 
lides en eloisonnant les grandes salles, dfin 
d'en aménager de p'tites. 


M. François de Menthon. Très bien! 


M. André Tourné, L'année dernière, j'ai 


J'visité cet hôpital Fai eu l'honneur d'as- 


Sister à une fête organisés par le miaistère 
de. la défense nationgie, J'ai pu me renère 


cotnpte si l’on procédait à cet amé- 
nagement, l'établissement thermal d'Amé. 


lic-les-Bains deviendrait très agréable et 
l'on rendrait service aux invalides de 
erre et à tous les militaires qui ont 

esoin de s’y faire soigner, . 

Telle est la raison de mon amendement, 
Je vous demande d’em tenir comme. Ce 
sera faire œuvre utile dans l'intérêt de 
tous ceux qui ant besoin de se faire s0ù 
gner dans eet établissement, 


M. Alexandre Guesdon, repporteur spé 
cial, On va s'occuper d'Amélie! Ssurires.) 

M. le ministre de la détense nationale. 
Le cas d'Amélie-les-Bains mérite de retenir 
l’atlentian, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Mon- 
| sieur Tourné, j'ordonnerni une enquête 
sur place puur savoir dans queiles condi- 
tions on pourrait améliorer l'hôpital. 


M. le président. Monsieur Tourné, la éé- 
claration de M..le secrétaire d'Etat vous 
donne-t-elle satisfaction ? 


M. André Tourné. J'espère que M. ls 
secrétaire d'Etat tiendra compte ce ms 
demande et je retire mon amendement. 


le président, L'imendement est ré 


Louvel. Tout cel: sera 

main dans le journal. (F'ics prot sstats 
à l'ertrême gauche.) 

M. André Tourné. Il n'est pas nécessaire 

= cela soit dans le journal, comme vous 

ites. 

Jean-Marie Louvel, C'est indicpen- 
sable, 


M. André Tourné. Vous êtes ridieule, 

3, en France, 60.090 invalides et amputés 

e guerre. 

M. Jean-Marie Louvel. Mais je sus dé 
| votre avis! 

M. André Tourné. ...qui 
heureux d'avoir non pas un 


seraient 


seul établis. 


ài 


sement thermal comme Amélie-les-Bains, 
mais un millier pour essayer de calmæ 


leurs douleurs. 
M. Jean-Marie Louvel. Vous avez raison} 


M. André Tourné. Il n'est pas nécess 
que paroles ‘Soient reproduites ans 
le journal, 


M. Pierre Villon. Monsieur louvel, @ 
vous Vous Occupiez de vôtre departement 
‘ussi bien que M. Tourné défend le sien, 
ce rait très bien! 


& 


M. Jean Bartolini. M. Tourné 


présentant... 


M. Jean-Marie Louvel. Des Pyrénées 


Orientales, on le sait. (Sowrires.) 


M. Jean Bartolini. ...des invalides ds 
guerre, M. Fourné est un grand mutilé de 
guerre. Il à le droit de parlef au nom des 
grands mutilés et invalides de guerre, 

Vous n'avez pàs le droit de rire, 

M. le président. Mes chers col îigues, jus 


qu'à présent In discussion s'est poursuivig 
normalement, Je vous demande de cénti. 


ect le ré 


puer et de mellre fin aux interruptions, 


| | 
| 
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Je mets aux voix le chapitre 901, au 
ashiffre de 220 millions de francs. 


chapitre 90, mis “aux voir, est 
oplé.) 


M. ie président. « Chap. 902. — Service 
{ 


du matériel. — Equipement, 295.631.000 
francs. 

La parole est à M. Monteil, rapporteur 
pour avis. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Monsieur le. ministre, Je «pense 

e vous vous souvenez de cê que je 

us ai dit à propos de certains établis: 
sements militaires chargés. de la rénova- 
tion du materiel automobile. 

Je copnais certaines réalisations qui 
me paraissent très heureuses, Pans la ré- 


gion parisienne, à Neuillw-Plaisanee, il y a, 


exeruple, un centre qui pari bien 
D'autres semblent  fonc- 
ffonner moins bien, Sous la rubrique « Ana- 
Que des opérations », vous nous deman- 
des crédits pour l'équipement. 
ehines-outils, engias de manutention et 
pareils de contrôle des ateliers lourds de 
rénovation des véhicules d'origine améri- 
œaine en Afrique du Nord et dans la mé- 
topole: Rouiba, Meknès, Kassar-Saïd et 
Neuvy-Pailloux. 
Monsieur le ministre, je vouidräis ébte- 
de vous l'assurance que vous fe- 

rez porter tous vos efforts sur une bonné 
tion industrielle, une bonne organisa- 

n téchuique de ces. centres, afin qu'ils 
devicunent rentables et efficaces, el que 
les abus que j'ai signalés du haut de cette 
tribune soient réprimés le plus tôt pos- 
sable. 

Lorsque vous allez en inspection, lars- 

e nous y allons, où nous présente des 

ines qui paraissent bien fonctionner. 
Les hommes sont au travail, mais, après 
sotre départ, cela va beaucoup moins 
bien, vous le savez. 

J'ai adressé À M. le ministre lettre 
éminemment instruélive à cet égard. 

Je voudrais que les établissements de 
l'armée, et, d'une façon générale, les en- 
. teprises publiques. soient des modèies et 
ais des objets de scañdale. C'est ainsi, 
pense, qu'on Jes délendra le mieux. 


C'est pourquoi je demande à M. le mi- 
mistre de faire porter son effort sur une 
organisation des étabtissements du 
matériel. 


M. Pierre Métayer. Les serviges du ma- 
fonuctionneut très bien. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
wrétaire d'Etai à la guerre, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Wguerre). J'ai souvent visité inopinément 
les établissements du matériel. Je n'ai pas 
Œœujours vu des choses parfaites, Inäais 
œnstaté un eflort soutenu de l'ensemble 
personnel 

Au cours des derniers mois, la presse à 
Mit état et les inspecteurs ont montré des 
ehoses qui laissaient à désirer, fnais ja 
direction du matériel a opéré un très fort 
podressernént depuis quélques mois. 

M. Pierre Métayer. C'est exact. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Œœuerre). Où doit béaucoup, dans ce do 
maine, à un général qui vient de partir, le 

énéral Pradeère, avait complétement ré- 

hi la situation, 


M. André-François Monteil, rapporteur 


por avis. C'est vrai. La commission de Ja 
défensé nationale a “constaté ce redressé- 


ment, mais elle désire qu'il sôit poursuivi 
et que les rendements soient encore accrus. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…, 


Je mets aux Voix le chapitre 902, au 
chiffre de 293.691.000 francs 


(Le chapitre 902, mis aux voir, esf 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 009. — Service 
du génie.— Equipement, 411 millions de 
francs. » 


La'parole est 
fense nationalé. 


M. le ministre de la défense nationaie. 
Sur ce chapitre, la commission a supprimé 
un tout petit crédit pour l'infrastructure de 
l'aviation - d'observation d'artillerie. Je 
crois que l'observation que j'ai présentée 
tout à Fheure est également valable pour 
ce chapitre, 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
teur spécial. Je l'avais tellement bien com- 
tee que j'ai demandé à M, le président de 
a commission de la défense nationale de 
bien vouloir renonéer A: cet abattement 
dans un souei de logique. 


-M. le: président, La parole est à M, le 
président dé la commission de la défense 
nâtionale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, Je m'excuse de mon 
obstination, mais, à l’occasion de l'examen 
du chapitre 903, jé renouvelle les obsérva- 
lions que j'ai présentées tout à lheure. 
Je suis persuadé qu'à l'usage on en vien: 
Wa, ce qui est logique, à distinguer l'erm- 
ploi tactique, d'une part, l'entretien du 
matériel et l'infrastructure, d'autre part, 


le ministre de la dé- 


M. Pierre Métayer. Je demande à l'As- 
semblée de ne pas se déjuger et de. main- 
tenir la position qu'elle a précédemment 
adoptée, 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit prévu 
par lui au chapitre 966, La commission des 
linances semble l'accerter. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapnor- 
teur spécial, Je suis d'accord, par un souel 
de logique, étant donné le vote déjà émis 
par l'Assecmbiée, 


M. le président. La parole est à M. Term- 


pile. 


M. Emmanuel Temple. laissez-moi expri- 
mer le regret que, sur un sujet qui me pa- 
rait important, nous liquidions le débat 
en quelques phrases, 


M. Montel a procédé. par affirmations 
sans très grands développements, M. Mé- 
laver a également. procédé par simples 
affirmations, J'avoue que je neguis pas au 
Courant de la question et qu'il m'est im:- 


possible de voter en connaissatite de 
cause, 


M. le président, La paro:e est à M, le pré- 
sident de la commission de la défense na- 
tionale, 


M. le président de ja commission de la 


défense nationale. Je rends hommage à | 


votre souci, monsieur le ministre, mais 
j'avoue que je suis Un peu inquiet de voir 


que l'on. va procéder au vote en considé- 
rant le Vote précédent tout en reconnais- 

“sant que le résultat est loin d’être parfait, 
IL est tout de même un peu dangereux 
de se maintenir dans l'erreur. .» 


Je parle à titre personne: et j'attire en 
“core l'attention de l'Assemblée: Je suis 
persuadé que, du point de vue budgétaire, 
on doit rl pratiquer des mutations 
de erédits pour réparer cette erreur. 


En tout cas, je soumets de nouveau cette 
question au Gouvefnement et je lui de- 
mande de la régler dans l'intérêt général, 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
ütre 903, au chiffre de 416 ‘millions de 
rangs. 


(Le chapitre 908, mis aux voir, avec ce 
chiffre, èst adopté.) À 


« Chap. 90%, — Réinstalation des sct- 
vices militaires, 33 millions de francs. à 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 904, — Chemins 
de fer et routes. — Equipement, 16.500:000 
francs. » 


M. Augarde a déposé un amendement 
ui tend à réduire de 1.000 francs le cr& 
it de ce”chapitre. 


La parole est à M. Augarde, 


M. Jacques Augarde. Je.m'excuse encore 
de reteair l'attention de l’Assémblée, mais 
ie chapitre 904 me re particulièrement 
intéressant, étant donné qu'il comprend 
les crédits prévus pouf la construction de 
pistes sahaïiennes et de pistes au Fezzan. 

IÎ serait nécessaire, À mon avis, que 
vous fassiez un eflort aussi grand que pos- 
sible pour donner à notre administration 
lüilitaire de ce territoire les moyens de 
continuer une politique qui, pré- 
sent, a été couronnée de succés. 

Vous n'ignorez pas que notre adminis- 


tration militaire a accompli là-bas un très 

-os effort, d’une part, en cé qui concerné 
es routes, d'autre part, en ce qui concerne 
l'irrigation. 

Les nombreux puits qui ont été forés el 
ont permis de donner aux « djebbad », 
c'est-à-dire à ceux qui travaillent dans des 
conditions sociales défavorables, près de 
200 hectares de terre. 

Je vous demande de bien vouloir faire 
le nécessaire et de prévoir des capitaux 
importants pour que cette politique puisse 
être continuée, 

Je souligne, qu'a côté de la politique 
économique, sé manifeste là-bas une pali- 
tique sociale aux points de vue sanitaire 
et scolaire tellement satisfaisante que la 
commission internationale qui, "il y a un 
an, s’est rendue sur les lieux, a marqué 
sa satisfaction Je pense qu'il y va du pres- 
tige et de l'honneur de la nation. (Applau- 
dissements.) 


M. te président. La parole est à M. lé 
secrétaire d'Etat à la gucrre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), Le Gouvernement approuve plet- 
nement les déclarations de M. Augarde. 


M. le président. Dans ces conditions, 
monsieur Augarde, maintenez-vous votre 
amendement 


M. Jacques Augarde, Non, monsieur le 
président, je le retire. 


M. le président. l'amendement 


retiré. 


Personne ne demande la parole ?.. 


| 
| | 
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: Je mets aux:voix le chapitre 904 aus: 
chiffre de 16.60.000 francs. 
. (Le chapitre 904, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 905. — Service 
des transmissions, — Equipement, 263 mil- 
lions 700.000 francs. » + 


M. André-François Monteil, au nam de 
la commission de la défense nationale sat- 
sie pour avis, a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre, 
à titre indicatif, de 1.000 francs et le rame- 
ner, en conséquence, à 263,699.000 francs. 


La parole est à M. le rapporteur pour 


M. André-Frangois Monteil, rapporteur 
pour avis, Monsieur le ministre, je me suis 
renseigné. auprès de vos services. Ils se . 
sont montrés très bienveillants, mais ils 
ont éveillé mes angoisses. | 


‘ Pensez-vous que les crédits qui figurent ! 
au chapitre 905 nous permettront de réa- ! 
diser immédiatement l'achat de radio-télé- 
types à grand rendement ét de vérification : 
imposés par les accords internationaux ? 


Pensez-vous que les crédits que vous 
nous demandez sont suffisants pour réali- 
ser un ensemble mobile d'éruissiion à 
grande puissance ? 


Il s'agit d’une œuvre d'une extrême im- 
portancé, Au moment où notre industrie 
tadiolectrique renaît, il serait 
de faire travailler uniquément celle-ci 

our la défense nationale en lui confiant 
à réalisation de cet équipement radio-télé- 
Eype à grand rendement et du centre mo- 
bile d'émission à grande puissance. 


M, le président. La parole est à M. le se-! 
crélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
). Je vous réponds simpiement, | 
monsieur Monteil, que j'aurais voulu faire 
davantage mais que, tout de même, les 
crédits demandés pour 1949 sont doubles 
de ceux qui avaient été accordés en 1948 , 
et qu'ils traduisent un fmmehse effort de- 
mandé au budget, 


M. André-François Monteil, rapporteur | 
pour avis, Mais nous ne renonçons pas à 
réaliser les. deux ensembles dont j'ai 
parlé ? Ils me paraissent indispensables si, 
nous voulons avoir une infrastructure va- 
lable pour notre armée. | 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
guerre), Nous ne renoncons pas à la réa- 
Nisation de ces deux ensembles, mas ls 
font partie d’un plan général dont nous 
sommes obligés d'envisager la réalisation 
par tranches. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
our avis. Alors, j'espère qu’en 1950, ces 
avaux pourront être entrepris. 


M. le président, Monsieur Monteil, reti- 
rez-vous votre amendement ? 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis. Oui, monsieur le président, 


4 le président, L'amendement est re- 
Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 96, au 
chiffre de 263.700.000 francs. 


. (Le chapitre 905, mis aux vour, est 


adopté.) adopté.) 


Acqgäüisitions immobiières,-30 millions 


possible 


906. — Achats. à l'étranger .de 


dotations d'entretien. » (Mémoire.) 


_« Chap: 907. — Achats à la Société na- 
tionale de vente des surplus, 1:05) mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 908. — Construction rt équipe- 
mént de Jaboratoirés et organes d’expéri- 
menatation, 82.999.009 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 909. — Intendance, — Acquisi- 


tichs immobilières, 50 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 910. — Service de santé. 
Acquisitions immobilières, 5 
frayes. » — (Adopnté.) 

« Chap. HO2. — Service du matériel. 
Acquisitions immobilières, 7 millions 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 941. — Service, du 


de 


de 


de 


énie. 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 912, — Matériel 
lourd, 6,503 .millions de francs. » 


M. Monteil à présenté, au-nom de la com- 
mission de la défense nationale, saisie 
pour avis, un amendement ‘tendant à ré- 
duire le crédit de ce chapitre, à titre indi- 
catif, de 1.000 francs et à le ramener en 
conséquence à 5.502.999.000 francs. 


La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil, rapporteur 
pour avis, Mesdames, messieurs, il s'agit 
du dernier amendement que j'ai reçu mis- 
sion de déposer au nom de la commission 
de la défense nationale. 


J'ai obtenu satisfaction partielle, car je 
voulais d’abord connaître les intentions 
äu Gouvernement en matière de fabrica- 
tion d'armements lourds, Le discours de 
M. le secrétaire d'Etat nous a éclairés, 
l'autre jour à ce sujet. 


Je désire, d'autre part, présenter üne 
remarque d'ordre général pour clore la sé- 
rie des interventions dont j'étais chargé 
au nom de la commission de la défense 
nationale. 


Nous voulons absolument que, de plus 
en plus, notre budget devienne un budget 
de matériel. L'instruction et le matériel 
voilà les deux phares qui doivent guider 
votre effort, monsicur le ministre. 

J'insiste pour que dans le budget de 
1950, que vos services sont en train d’éla- 
borer, figure une part plus importante de 
crédits destinés au matériel, notamment 
aux transmissions et au matériel lourd. 
Nous estimons en effet que :à est la puis- 
sance ct non pas dans les services par- 
fois un peu étoffés des administrations 
centrales, des élats-majors, des directions 
régionales et autres bureaux. 


M. le ministre de la défense nationale 
et M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre. Nous sommes d'accord. 


M. le président. Dans ces conditions, 
monsieur Monteil, vous retirez votre amen- 
dement ? 


M. André-François Monteil, "2pporteur 
Pour avis, Oui, monsieur le président, 


We le président. L'amendement est re- 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix Je chapitre 912 
chiffre de 5.503 millions de francs. 


(Le chapitre 912, mis aux voix, est 


au 


. « Chap. 9122, — Etudes æt 

Subvention au budget annexe: des fabrica- 
tions d'armement, 2.234 millions de 
francs. » — Adopté.) 


« Chap. 9123. — Subvention au budget 
anñexe des fabrications d'armement: pour 
la coùverture de dépenses de premier éla- 
blisseinent de caractère militaire, 1. 
millions de francs. » — (Adopté.) 


._ Chap, 913. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance. » — 


(Mémorre.) 


M. le président. L-examen des chapitres 
de l’état A relatifs à la section guerre est 
terminé. 
Conformément à la décision prise par 
l’Assemblée cet après-midi, la suîte de la 


discussion du projet de loi portant fixa- 


tion des dépenses 1nilitaires est reportée à 


mardi matin. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le Mardi 21 juin 1949, à 
neuf héures et dernie, première séance 
publique : 


Suite de la discussion des articles du 
projet de Joi portant fixation du budget 
es dépenses militaires pour l'exercice 
1949 (n° 6804, 7376, 7377,-1378, 7379, 7380, 
7352, 71383, 7984, 7385, 7415, 7433, 
7458, 7472) ; 

Discussion en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier (n°* 7500, 
7524. — M. Charles Barangé, rspporteur 
général) ; 


Discussion du projet de loi portant ou. 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au.litre: du budget gé- 
néral de. exercice 1949 (dépenses civi.es 
de reconstruction et d'équipement — Opé- 
rations nouveiles) {n° 6705, 7177 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la. discussion : L du projet de 
ioi eomp'étant j'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l’ordunnance du 
26 décembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à l’indignité 
nationale ; Il. du projet de loi comp.étant 
‘ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes re- 
latifs à la répression des faits de colliabo- 
ration et l'ordonnance du 26 décembre 
1944 por'ant modification et codification 
des textes relatifs à l’indignité nationale; 
I. de la proposition de loi de M. July et 
plusieurs de ses collègues, tendant. en ma- 
tière pénale, à substituer aux juridictions 
d'exception des juridictions normales 
(n°s 5674, 6571, 6933, 7360 — M. Grimaud, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agricores 
et fixation de ce Fudget pour l'exere:ce 
1949 (n° — M. de Tinguy, 
rapporteur) : 

Discussion, en deuxième lecture, de 1a 
proposition de loi tendant à eréer les cnn- 
ditions budgétares d'une saine réforme 
administrative 7213-7338 — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général); 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi sur le: publications destinées à 
la jéunesse (n°° 6690-7010-7365 — M. Gosset, 
rapporteur) ; 
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Suite de la diseussion: I, du projet de loi 
portant aménagement de la taxe locale 
additionnelle aux taxes eur le chiffre d’af- 
laires; I. de la 
Rigal, tendant à instituer au profit des dé- 
partements et des communes une taxe lo- 
tale frappant les ventes à la consomme 
Lion et les prestalions de service, oebiiga- 
boire dans toutes les communes, au taux 
aniforme de 2 p. 100 (en remplacement 
des articles 250 et 251 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948) (nes G618-6824-602 — 
M. Guillant, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de !à lettre 
mectificative au projet de loi partant amé- 
nagements fiscaux (n°* 6082, 7171 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général == 
Rapporieur spécial: M. Eugène Rigal) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l’article premier de la 
loi du 20 juillet 1895, relatif aux place- 
ments des fonds des caisses d'épargne; 
2e de M. Paumier et plusieurs de ses coliè- 
gues, autorisant les caisses d'épargne à 
rèter une partie de leurs fonds à des col- 
ectivités établissements pubties et à 
des particuliers sous forme de prêts 
thécaires (n° 2648 3990-5200 — M. Gabelle, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à compléter les dispositions de larti- 
cle 2054 du décret du 27 novembre 146. 

rtant organisation de la sécurité sociale 
ans les mines (n° 60796879 — M. Sion, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant 
eation au personnel docker et aseïruité des 
ports maritimes et fluviaux des disposi- 
tions de l'ordonnance du 22 février 195 
modifiée instituant des comités d'entre- 
rise {nes 2587-7107 —- M. Cayo!, rapport 

ur) ; 


Discussion de proposition de de 
M. Juiy et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à favoriser l'application du travail à 
mistemps où à temps réduit pour le per- 
sonne! féminin chargé de famille 
4040-4835 — Mine Francine Lefebvre, rap- 
porteur); 

Discussion de la nropesition de résoln- 
tion de Mme Lucie Guérin et plusieurs de 
ses collègues, tendant à invite le Gouver- 
nement à mettre en application dans son 
intégralité l’article © de la loi du 15 aoû! 
1947 portant le n° 47-1496, relatif à la ré- 
muntration des élèves maîtres et des 
élèves maîtresses des écoles normales pri- 


maires en slage de formation profcssion- 


neïle, par l'inscription au budget de l’édu- 
cation nationale des crédits néceséaires à 
l'étab'issement de leurs traitements d’'ine- 
tituteurs siagiaires dès la première rnnée 


de leur stage (n°* 3777-6610 — M. Caias, 
rapporieur); 
Discussion de la proposition de loi de 


M. Gosset, tendant à transférer les études 
de nolaire de l'Escarène, Lévens et Roque- 
billière à Nice et à y créer cinq éludes 
complémentaires (n°° 2517-4206 — M. Min- 
joz, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Ewile Hugues el Delcos, tendant à 
modifier les disposilions légales réglemen- 
tant la rédaction des testaments authenti- 
ues et ragstiques 2656-4001 — M. Min- 
07, rapporteur). 


A seize heures, deuxième séance publi- 
que : 


Nornination, par suile de vacances, de 
mernbres de commission; 


_« Cormoran 
roposition de M. Eugène 


Nomination des membres dé la com- 
mission d'enquête sur l'accident dé l'avion 
214 »; 

: Vote de la proposition de résolution de 
M. Paul Boulet, tendant à inviter le Gou- 
vernement à entreprendre des démarches 
immédiates eu vue de proposer que la 
rèéneantre du président Truman. et. du 


maréchal Slaline puisse avoir lieu à Pa k 


ris (n°4 6280, 7268 — M. Henri Teilgen, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 

Vote äu projet de loi poriañt modifica- 
tion au tableau annexe de la loi du 18 
juillet 18% concernant la détermination 
et Lx conservation des postes électrosé- 
inaphoriques G15S, 7339 — M. André 
Monteil, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vate du projet de loi tendant au peelas- 
sement d'enseignes de vaisseau de 2 
classe et officiers de grade correspondant 
{n°s 6029, 7340 — M. André Monleil, rap- 
porteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratitler l'accord 
culturel conclu entre le Gonvernement de 
la Républiqué française et le gouverne- 
ment de la Sarre, le 15 décembre 1948 
6607, 7357 — M, Philippe Farine, 
rapporteur) (sous réserve ait 
pas débat) ; 


Vote de la proposition de résolution de 
MM. Theetten et Nisse, tendant à joviter 
le Gouvernement à accorder un erédit de 
5 muilions de francs aux sinistrés de 14 
ville de Rosendaë}l (Nord), à In suite de 
l'inondation occasionnée par la rupture 
de Ja digne de Dunkerque, en mars der- 
nier (n°° 6988, 73576 — M. Truffaut, rappor- 
(sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
at) 


Vote de la. proposition de résolution de 
M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à aëtri- 
buer d'urgence au département du Morbi- 
han, un crédit de 32.195.796 franes, afin 
d'indemniser les victimes des dégâts eau- 
sés par la tempèle des 30 et 31 décembre 
198 6870, 73572 — M. Truffant, rappor- 
teur) (sans réserve qu'il N'Y ait pas dé- 
batà 

Vote du projet de lo! portant anmula- 
tion de l'acte dit lai du S août 1944 
(n° 9175-7264 — M. Monden, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat}; 


Examen d’une demande de 
d'enquête présentée par la commission des 
boissons ; 

Discussion des interpellations: 1° de 
M. Burlot, sur la politique économiqne et 
financière dans les territoires d'outre-mer 
el plus spéciaiement sur les conséquences 
économiques et sociales que peut avoir le 
développement actuel de l'inflation; 2° de 
M. Tchicaya, sur là politique économique 
du Gouvernement dans les territoires de 


| l'Union francaise relevant du ministre de 


la France d'outre-mer; 3° de M. Malbrant, 
sur la politique économique et financière 
du Gouvernement dans les territoires 
d'Afrique noire et plus spécialement sur 
Les conséquences économiques, puhliques 
et sociales qu'entraine l'incertitude du 
maintien de la parité actuelle du franc 
€. F. A., gage essentiel de Ja prospérité et 
de la mie en valeur de ces terriloires; 
fo de M. Apithy, sur les mesures que Île 
Gouvernement envisage de prendre pour 
Emiter les évasions de capitaux de la zone 
du franc CG. F, À. vers la métropole; 5° de 
M. Si:vandre, sur la politique économique 
et financitre du Gouvernement dans les 


1 


territoires d'outre-mer; 6° de M. Buveau, 
sur la politique économique et fluancière 
suivie dans les territoires africains et eur 
les mesures qu'il conviendrait de prendro 
d'extrème urgence pour garantir d'ume fa- 
con indiscutable le maintien de la parité | 
actuelte du frane C. F: À.: 7 de M. bet- 
terre, sur Ia politique economique dans les 
territoires d'outre-mer. 
IL n'y a pas d'observation 


L'ordre du jour est réglé, 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'infurme l'Assemblée 
= j'ai reçu de M. le président du Conseil 

» la République une communication d'où 
il résulte que ie Conseil de la République, 
dans sa séance du 16 juin 4949, a éthis 
un avis conforme sur le projet de lot au- 
torisant le ministre de l'éducation natio- 
nale à participer aux frais d'organisation 
d'une exposition de la Résistance. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée natios 
nale dans sa sante du 8 juin 1919 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'imforme l’Assemblée que j'ai recu da 
M. le président du Conseil de la Répubit- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance du 16 juin 1919, a émis un avis 
conforme sur la proposition de ioi tendant 
à modifier a fni n° 48-30 du 7 janvier 
1918 autorisant un prélèvement exception< 
nel de lutte contre l'inflation, 

Acte est dbnné de cet ävis comforme, 


Le texte par l’Assemblée natis 
nale dans sa séance dn 16 juin 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouvers 
nement aux fins de promulgation, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le . J'ai recu une demande 

en autorisation de poursuiles contre us 
membre de l’Assemblée. 
La demande sera imprimée sous 1e 
n° 7:29, distribuée et renvoyée à l'examen 
de la commission des immunités parle 
mentaires, 


6 
DEMANDES L'INTERP£ELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M, Augarde 
une demande d'interpellation sur la situg 
tion matérielle et morale faite aux travail. 
leurs nord-africains dans la métropole et, 
notaroment, sur les dispositions pren: 
dre pour organiser la venue de cette main- 
d'œuvre et sen accucil, sa formation pro- 
fessionnelle accélérée, compte tenu des 
possibilités de placement dans l'industrie 
et l'agriculture, enfin, sont sontrôle sani- 
taire’ en vue de permettre l’organisatior 
de soins pour les malades et, en, partieu- 
lier, pour les tubereuleux, et le rapatrie- 
ment éventuel des inaptes. 

J'ai recu de M. Musmeaux une demande 
d'interpellatjon sur le grave accident qui 
vient de se produire: à la fosse Lemay à 
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Pecquencourt, provoquant la mort de trois 
ouvriers Inineurs; ainsi que Sur les me- 
sures de sécurité que le Gouvernement 
eompte prendre pour mettre fin aux nom- 
breux accidents de ce genre qui ne ces- 
sent d’endeuiller nos populations miniè- 
res, : 


J'ai recu dé M. Laurens une demande 
d'interpellation sur : 1° les raisons qui ont 
amené le Gouvernement à introduire sur 
le marché français, en pleine période de 

oduction, un contingent de produits Jai- 

ers en provenance de Belgique et du 

Danemark; 2° les motifs qui l'incitent à 
négocier un accord avec la Hoillande en 
vue de nouveaux achats de produits lai- 
tiers; 3° la pue d'exportation de pro- 
duits agricoles, envisagée par le Gouver- 
nement. 


J'ai reeu de M. Grenier nne demande 
d'interpellation sur les raisons pour les- 

elles le Gouvernement a accordé le visa 
e censure à un film américain de provo- 
cation antisoviétique inouïe: « Le Rideau 
de fer », interdit âux Etats-Unis, au Ca- 
nada, en Italie, en Belgique, et dont la 
projection publique à été autorisée au mo- 
ment où se tient dans notre capitale la 
conférence des quatre ministres des affai- 
res étrangères. 


J'ai reçu de M. Grenier une demande 
d’interpellation sur les raisons pour les- 
a le Gouvernement a refusé le visa 
o censure à un fllm sôviétique : « La der- 
üière nuit », autorisé avant la guerre et 
qui relate simplement l'histoire d'une fa- 
mille russe en novembre 1917. 


J'ai reçu de M. Jacques Gresa une de- 
mande d'interpellation Sur le earactère illé- 
pal des sanctions qui sont appliquées aux 
onclionnaires ayant fait usage du droit 
de grève reconnu par Ja Constitution. 


J'ai reçu de M. Fayet une demande d'in- 
terpeillation sur l'attitude du Gouvernement 
à propos de la décision de l'assemblée al- 
gérienne concernant l'application de la sé- 
curité sociale en Algérie. 

La date de ces débats sera fixée uite- 
rieurement. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'inté- 
rieur demande à donner son avis sur : 


4° La proposition de loi (n° 4%2) de 
M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à fusionner les bureaux de bienfai- 
sance et les bureaux d'assistance en bu- 
reaux d'aide sociale, Qui a été renvoyée 
r examen au fond à la commission de 
famille, de la population et de la santé 
publique ; 
2° Le projet. de loi (n° 6349) portant 
création de bureaux d'aide sociale, qui a 
été renvoyé pour examen au fond à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 7305) de MM. Médecin, Emile Hugne- 
et Olmi complétant Fartiele 60 de la loi au 
20 septembre 1948 portant réforme du ré- 
gime des pensions civiles et militaires, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la 
commission des pensions. 


Conformément à l'article 27 du rège- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
tnent.) 


| 


M. le président. J'ai reçu de M. Valentino 
ét plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi relative aux rapports des bail- 
leurs. et locataires ou occupants de locaux 
à usage d'habitation ou professionnel dans 
les départements d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7503, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Delachenal une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l'article 4 
de la loi du 7 janvier 1248 autorisant 
l'émission d’un emprunt. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7504, distribuée ét, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Lambert et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à exonérer du payement de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles. les veuves de 

ierre non remarices et les femmes seules 
rent des orphelins de guerre chefs d’ex- 
ploitation dont le bénéfice imposable n'ex- 
cède pas 150.000 franes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7113, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Renard et plèseurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier le statut des travailleurs 
à domicile. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7514, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sbciale, (Assenti- 
ment.) | 


J'ai reçu de M. Calas et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
dégager les crédit nécessaires pour permet- 
tre l'application de l'article 31 du titre HI 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires en allouant aux 
professeurs d'école normale une indemnité 
égale au huitième du traitement moyen 
de professeur certifié. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7516, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Denais une proposition de 
loi tendant à compléter Ja loi du 1* sep- 
tembre 1918 sur les loyers. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7518, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvovée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mlle Archimède et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
sortant aministie de délits pol:tiques, dans 
es départements d'outre-mer, à l'occasion 
du transfert au Panthéon des cendres de 
Victor Seluelcher et de Félix Eboué. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7520, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guy Petit et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder aux contribuables assu- 
ro à la patente à la contribution mobi- 
ière et aux taxes calculées d'après la 
valeur locative, un dégrèvement correspon- 


dant aux réévaluations des valeurs locati- 
ves auxquelles il a été procédé par mesures 
administratives au cours de lexercice 
1949. 


La proposition de. loi sera imprimée sous 


[le n° 7227, distribuée et, s'il a 


d'opposition, renvoyée à la commission 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Montel une propo- 
sition de loi relative au cumul des mandats 


, d'administrateur dans les sociétés anony- 


mes, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7530, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Siefridt 
et plusieurs de ses coilègues une proposi- 
tion de résolution tendant à compléter le 
décret du 26 mai 1920 portant création de 
la médaille de la famille française. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7509, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion üe Ja famille, de la population et de 
la santé publique. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résoiu- 
tion tendant à inviter le Gouvernernent à 
faire étudier d'urgence des moyens de 
protéger la production oléicole francaise. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7510, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la eommis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger la circulaire ministérielle du 
22 avril 1949 relative aux caisses d'alloca- 
tions familiales. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 7511, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du fravail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Charbonnel et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à donner satisfaction aux agents de 
lycées et collèges qui réclament l'applica- 
tion d'un statut, dit projet Monod, élaboré 
par la commission paritaire nationale du 
second degré. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7512, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à kr commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Gros et plusieurs de ses 
coliègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder aux exploitants viticulteurs, ma- 
gichers et fruiliers sinistrés de là région 
agricole de Ganges (Hérault), victimes de 
la tornade du 9 juin 1949: des secours 
d'urgence pris sur le crédit spécial du 
ministère de l'intérieur; bd) l'exonération 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles au 
titre de 1949; c) des dégrèvements d’im- 
pôts; d) des crédits spéciaux à moyen et 
à long terme à faible intérêt; e)} des in- 
demnités en espèces progressives pour 
toute perte de récolte supérieure à une 
roportion de 40 p. 100; /) l'exonération 
es droits de circulation pour les quantités 
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de vin achetées au stade de la productien 

les exploitants sinistrés en vue 

æer leur provision fuiliale ét celle de 
Jeurs ouvriers. 

La proposition de résolution sera impri- | 

mé: sous le n° 7515, distribuée «et, n'y. 


a pas d'oppusition, renvoyée à la commis- 


son des finances, 


J'ai reçu de MM. Jean-Raymond Cuyon | 
et Audeguil une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à se- 
eourir d'urgence les cultivateurs et habi-< 
tents du département de la Gironde, vic- 
times des intempéries du 15 juin 1949. 

La proposition de résolutjon sera impri- 
mée sous de n° 7ätv, distribuée «et, s'il m'y 
a pas opposition, renvoyée à la cormmns- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Boganda une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
mement à supprimer le laissez-passer 
ministratift dans l'intérieur des territoires 
l'Airique équatoriale française. 

La propesition de résolution sera impri 
mée sous le n° 7526, distribuée et, s'i m'y 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assent- 


men.) 


— 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Palewski 
ea rapport, fait an nom de la commission 
de la justice et de législation, sur la pro- 
position de ioi de M. Palewski mettant fin 
aux dispositions prévues par l'article 2 de 
ls loi du 24 janvier 1041 portant proraga- 
tion de délais en matière de propriété 1- 
dustrielle {n° 715). 

Le rapport sera imprimé sous le &° 7501 
distribué. 

J'ai recu de M. Delahoutre un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation, sur le projet de oi 
modifiant les lois des 15 décembre 14924 et 
6 février 19H relatives à la reconstitution 
des actes et archives détruits dans tes dé- 
partemenis par suite des événements de 
guerre (n°. 3922). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7502 
distribué 

J'ai recu de M. Yacine Diallo we rapport, 
fait au nom de ia commission des {erri- 
toires d'outre-mer, sur la pes de 
résolution de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues, tendant à mwiter le Gouverne- 
ment à accorder aux anriens combattants 
originaires des tebritoires d'outre-mer des 
avantages analogues à ceux accordés aux 
anciens combattants métropolitains 
demmité spécinle extraordinaire) (n° 708D1. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 750n 
et distribué. 


J'ai recu de M. Mamadou Konate un rap- 
, fait au nom de la commission des 
d'outre-mer, sur la proposition 
de résolution de M. Diori Hamani et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à iovit@ 
de Gouvernement prendre les disposi- 
tions nécessaires pour l'admission immé- 
date et sans condition des inctituteurs 
institutrices africains, dans le catre com- 
mon supérieur de l'enseignement en Afri- 
que occideutale française (n° 3002). 
Le rapport scra imprimé sous de n° 7306 
distribué. 
J'ai recn de M. Cogniot un rapport, fait 
su nom de la commission des finances, 


À et distribné. 


À taïle d'Alésia 7124). 


| ep distribué. 


sur le projet de doi portant ouverture d'un | 
crédit de 5 millions de francs au budget, 
du ministère de l'éducutios nationale pour 
la célébration du centenaire de la mort de! 
Chopin (n° 7125). 

Le ragport sera imprimé sous le n° 7508 | 
ot distribué. 

J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport, 
fant an mom de la commission de la justice ? 
et de législation, sur l'avis donné par le | 
Conseil de la République sur le groget die ! 
l'article 265 du code pénal 
n° 7114). 


der aux inutllés des deux guerres des ré- 
dartions de tarif sur les lignes de nmavi- 
gution aérienne (n° 266, 5099). 

L'avis sora imprimé sous le n° 3507 €! 
Uistribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. de président. J'ai recu, transmis que 


Le rapport sora imprimé sous le n° 7517 | M, je président du Conseil de la Répu- 


J'ai recu de M. Finet un fuit au | 
nom de l1 commission de l'éducation | 


tionsie sur le de loi régutarisænt fa ||: 


situation des élèves recrutés au concours | 
de 1947 de l'école centrale des arts ‘et ama- 
nufactures (n° 7460). 

Le rapport sera imprimé sous de @° 79521 
et distribué. | 


J'ai reçu de M. Georges Cogniat un vap- 
ort, fait au nom de la commission des 
nances, sur le projet de loi portant ou- | 
verture d'un crédit de deux auitlions pour | 
la célébration du biamillénaire de la ba- 


Le rapport sera {imprimé sous le me 7522 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux un rap- 
port, fait au mom Ge la commission des 
affaires étrangères, sur te jet de doi 
autorisant le Président de la République à 
ralifier le statut du conseil. de l'Europe 
signé à Londres le 5 mai 1949 et fixant les ! 
modalitäs de désignation des représentants 
de la France à l'Assemblée consuitative 
prévue par ce statut (n° 7166). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7528 | 
et distribmé. 


J'ai reçu de M. Chartes Barangé, rappor. 
teur général, un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur l'avis don- 
né par le Conseil de la République sur de 
projet de Joi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique «et financier (n° 7220). | 

Le rapport sera imprimé sous de n° 7324 
et distribué. | 


J'ai reçu de M. de Tiaguy un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, 
sur la proposition de résolution de 
M. Theetten et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter Le Gouvernement À re- 
porter au 1% août la date d'exigibifité, 
sans pénalité, du montant des taxes loca- 
lives (n° 745). 

Le rapport sera imprimé sous de «° 7526 
et distribué, 


J'ai recu de M. Mauroux un rapport, fait 
au non de le commission des affaires éco- 
norniques, sur de de loi fixant les 
modalités de la prise en Charge par {Etat 
de l'exécution des tâches de ‘répartition 
des produits industriels (n° 7127. 

Le rapport ‘sera imprimé sous le n° 7528 
et distribué. - 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai ceçu de M. Couston 
un avis, présenté au mom de la cormwmis- 


sion des moyens de communication €t du des pornmes de terre dé primeurs de da région 


tourisme, sur ja proposition de résohition 
de MM. Joseph Denais et Xavier Bouvier. 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 


réponses des rainistres 
e pubhées. 


qu'ils réclament un délai sun 


blique, un avis sur le prajet de loi, adapté 
par l'Assemblée nmationuie, relatif à diver- 
ses dispositions d'ordre économique et f- 
nuncier. 


L'avis sera imprimé sous le n° 7500, dis- 


tribué et, n'y pas d'apposilion, œen- 
| à la des es. (Âssen- 
fiment.) 


Personne ne demande la parole?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures 
trente-cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténouraphie 
l'Assemblée nationale, 
PauL Laissr. 


Convocation de la sonftérence 
ces présidents. 


La conférence des présidents, prévue 
par l'article 24 du règlement se réunira 
mardi 21 juin 1949, uatorze ‘heures 
trente, dans de cabinet de M. le président. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DK L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 JUIN 4949 


{Applicalion-des articles 94 à 97 du règ'ement.} 


« Les questions doivent être très sommaire- 


ment rédigée et ne contenir aucune 


tion d'ordre ps à l'énpard nom 
mément désignés. » 


« Art. 91. — Les questions Ccrites sont pu- 
bides à la sutle du compile rendu in exténs0; 
dans le mois suit cette publication, des 

doivent également 


être y 

e Les «ont toutefois 4a facuité de 
déclarer pur écrit que l'intérêt public leur 
terdi de répondre à titre ezceptionnel, 
nlaire pour 
rassermibler les éléments de leur 
supylementare ne peut mm 
» 


QUESTION ORALE 


AGRICULTURE 
10782. — 47 juin 1049 — M. 


Gray demande à M. le ministre de 


ture quelles mesures il compte prendre pour 
permettre l'écoulement, à des prix normaux, 


actuellement vendues à des 
prix qui ruinent les produrteurs. 


réponse, ce 
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“2 fe ASSEMBEEE NATIONALE — % SEANCE DU 17 JUIN 1949 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


10783, — 17 juin 1949 — M Jacques Gresa 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonetion et ré- 
torme administrative) qu'après là Hication 
de l'ordennance ne 45-4006 du 24 mai rela- 
tive à la titularisation des employés auxiliaires 
de VEtat âgés de plns de 68 ans et réunissant 
au moins 4h années de service, l'article 3 de: 
ce texte avait fait Vobjet d'interprétations dif- 
férentes, dent l'une tendait à étendre le béné- 
ice de la titularisation aux auxiliaires qui 
uvaient atteint l’Age de 60 ans entre ln date 
de promulgation de l'ontdonnance ét la date 
de son application pratique, à savoir celle des 
premières tilularisations, le fer juillet 1945; 
et lui demande si une décision em ce sens n€ 
pourrait être prise en faveur du nombre très 
; int de ctionnatres dont la demande 
a été rejetée parce qu'il leur manqunit quek 
ques jours ou quelques semaines d'âge. 


10784. — 177 juin 1919. — M, Bernard Pau- 
mier dumande à M, le t du concvil 
(ravitaillement): 1° s’il est exact que les ser- 
vices du ravitaillement ont recu l'autorisation 
de procéder à des achats de beurre; 2e duns 
l'affirmative dans quelles eonditions seront 
effectués ces achats; 3e s’il est exact que des 
négociations sont actuellement encours pour 
obtenir que les professionne!s (industriels, 
coopératives et négociants} soient aultarisés à 
stocker du beurre et des fromages; & dans 
quelles conditions seraient effectués ces 
s'ockages. 


10785 —- 17 juin 1919. — M, Marius Cartier 
expose à M, le ministre de l'agriculture que 
dans de nombreuses régions agricoles de ln 
Haute-Marne, les récoltes sont littéralement 
détruites par les rongeurs. Si cette situation 
persiste jusqu'à lx moisson, au moins 60 É: 100 
du blé sera détruit. Les prairies artificielles et 
naturelles sont déjà Utéralement détruites. H 
lui demande ce qu'il compte fafre pour arrêter 
ce fléaw; et pour indemmiser, en tout ou par- 
tie, les eullivateurs, des pertes subies et les 
exonérer d'une partie de leurs impôts. 


10786. -- 17 juin 1941, — M, Eugène Monta- 
anier demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture: 4° si un préfet, conformément à la loi 
du 31 décembre 1948 modifiant l'article 22 du 
statut du fermage, est en droit de prendre un 
arrêté fixant la valeur locative des biens 
loués, qui détermine ainsi le prix du fermage 
sans consultation au préalable des parties 
intéressées dans une région essermtiellement 
viticole où n'y avait aucun fermice vitieul- 
tours en 1999, l'arrêté en question ayant été 
pris le 1 mars 1949 ei les représentants ayant 
été appelés en consultation seulement le 
42 avril; 2 si cet arrété peut être annulé et 
Re récours peuvent avoir les fermiers contre 

ii. 


. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE : 


10287 - 17 juin 1959, — M, Menri Gaillavet 
d-imande à M, le ministre des anciens combat- 
tants. et victimes de la guerre: {° si un pen- 
sionné de guerre, qui doit hablier Tahiti, peut 
toucher s& pension dans cette colonie, 2e ques 
en est l'organisme; Je comment le transtert 
de son dossier doit s’opérer et quelles sont les 
lormalités qu’il doit accomplir; 4e si se pen- 
slom Imi sera payée en francs « Pacifique » ou 
en francs continentaux, 


DEFENSE NATIONALE 


— 17 juin 1949. M. le colonel Félix 
demande à M, le ministre de la défense na- 
Étionale si une veuve de gendarme dont le 
mariage a été contracté deux ans ct dermi 
après que ce dernier avait obtenu sa retraite 
peu j re à une pension du fait du décès 
e son mari qué avait été retraité après 25 
dé services effectifs et 48 ammées et 6 mois 
d'ancienneté. 


10789. — 17 juin 4%9 — M, Claude Thorai 
signale 4 M: le ministre de la défense natio- 
nate que des Français, imeulpés de coilabera- 
tion, se trouvent incarcérés à Fresnes depuis 
l& mois d'août 19%4%4; et lui demande pour 
quelles raisons ceux-ci n'ont pas été jugés, 
pourqnoi fls sout détenus prévertivement 
depuis près de cinq années, en violation de la 
déclaration des droits de Fhormune et quelles 
mresnres il compte prendre pour remédier à 
cet élut de choses très regrettable. 


10790. — 17 juin 1949. — M. Edmond Miche- 
let demande M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre} si un adjudant-chef de 
reerutement, retraiié après 20 ans de service 
et qui à fait l'objet de plusieurs propositions 
| pour le grade de sous-lieutensnt de reerute- 
ment, commandé à la Libération un 
centre rtemental annexe de recrutement 
ne peut bénéficier d'une retraite Hquitée sur 
les bases de l'échelle de solde me 3 où 4 réser- 
vée aux sous-oficiers titulaires d’un brevet de 
spécialité. H appetle son attention sur le fait 
dans ce service particulier il n’exisie pas 

brevet de spécialité et il parait peu 
équitable de ne pas réserver à cette catégorie 
de sous-offfciers le bénéfice d’un réghne que 
leur compétenre justifie amplement. 


0791. — 17 juin 1949 — M, dean Guillon 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) les délais prévus par les 
textes réglementaires actuellement en vigueur 
dans ivsquels. les autorités maritimes sont 
tennes de statuer, par le congédiement de 
l'intéressé ou l'abandon des accusations por- 
tées contre lui, sur les avis qni leur sont don- 
nées les conseils d’enquète prévus à l’ar- 
ticle 24, paragraphe 8, du décret relatif au 
statut du personnel ouvrier des arsenaux et 
établissements de li marine du ter avril 1920. 


EDUGATION NATIONALE 


17 juin 1949 — M, Virgile Barel 
expose à M le ministre de l'éducation natio- 
qu'it existe à la Brigue une caserne désaf- 
fectée, dent le bâtiment est neuf, mais dont 
les aménagements intérieurs sont endora- 
magés. 11 lui demande s'il ne serait pas pos- 
sible d’affecter ce bâtiment, actuellement non 
utilisé, à l'usage des enfants, pour y créer 
soit une éeale, soit une colomie de vacanees, 


10793 17 juin — M. Maurice Poirat 
pe à M. le minisire de l'éducation natio- 
n que, se basant sur ce que l'ordonnance 
du 3 mars 1945 a aboll toute distinction entre 
les classes primaires des lycées et collèges et 
les classes des écoles primaires publiques, une 
circulaire du {8 mars 1949 de l'enseignement 
du second degré en a conclu que les com- 
munes étaient tenues de fournir le logement, 
ou de servir l'indemnité de logement, aux ins- 
ütuteurs du cadre départemental en fonction 
dans les elasses primäires du second degré. 

a e si de telles charges nouvelles 
peuvent ainsi être imposées aux municipalités 
par voie de ciroulaire, alors que les conseils 
municipaux qui doivent être consultés pour 
toute création de postes nouveaux dans les 
écoles primaires, quand il en résulte une dé- 
nouvelle pour la commune (décret dun 

avril 1887, art. 3) ne le sont pas pour l'auver- 

primaires dans les établisse- 
res, 


| ments | 


Ë 10794. — 17 juin, 1919 — M. Auguste Fous 
taud. rappelle à M. le ministre de l'éducation 
naülonale: îi° que le commissaire général du 
mouvement lakque d'enfants et 
Union des vaillants et vaillantes, à renoumelé 
le 18 mars 1919 à ses services une demande 
de subvention accompagnée d’'um dossier cum- 
prenant le compte rendu financier ainsi que 
celui des activités au cours de l’année 1938; 
20 qu'à ce jour aucun suite n’a été donnée à 
cette demande, et qu'aucune réponse m'est 
parvenue des services de la direction des mou- 
veménis de jeunesse; Jo que lars de la .dis- 
cussion du budyet 1948, à la suite des remar- 
ques faites sur l'attitude de la direction des 
mouvements de jeunesse, à l'égard de “ertaims 
mouvements, des promesses avaient Cté faites 
concernant une répartifion équitable des eré- 
dits, tenant compte notamment de ’’activité 
des différents mouvements hi ‘lemande 
quelle suite il entend denner à la demande de 
subvention adressée par l’Union des vaillants 
et vaillantes. : 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUXESSE 
ET SPORTS 


107295. — 17 juin 1949 — M. Maurice Brib. 
louet. demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports: t° si un professeur, délégué dans 
un collège d'éducation physique. après avoir 
tenté, sans résuilat, la deuxième partie de 
professorat d'éducation physique et dans 
cette branche depuis décembre 19%, peut, 
d'une part, être assimilé aux instituwéeurs, 
c'est-à-dire tifularisé, eomme le sont les ins- 
tituieurs au bout de à ans de service, et, 
d'autre part, compter dans un avenir proche 
sur un rappel de traitement ; 2° dans l'affirma- 
tive à partir de quelle date la tituiarisation 
serait effective et le rappel de traitement æs- 
cordé. 


10796. — 17 juin 1949. — M. Maurice Béné 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que eertains agents de 
son administration ont tendance, en pro- 
vince notamment, à exiger sans le maindre 
délai, avec menace de saisie, le rembourse- 
ment de sommes perçues en trop cuncernamni 
sait des pensions, soit des allocations, à læ 
suite d'erreurs dent n’est pas responsable. le 
titulaire; il Ini demande ne serait pas 
possible d'inviter ces agents à procéder en 
pareil cas avec moins de rigueur à l'égard de 
personnes qui se trouvent dans l’impossibi- 
lité matér'elle de rembourser de euile ie mon- 
imtégral des sommes réciamées, faute de 
DEA 


10797. — 17 juin 194% — M. Maurice 
Deixonne expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires éco i que les des- 
sinateurs des journaux hebdomadmires, quati- 
diens ou périodiques sont assimilés aux jour- 
| malistes à la pige et aux travailleur: salariés 
par la loi du 2 mars 1995 (Z @ du 2% mars 
1935, article 30, ‘alinéa # et la convention 
eolleclive de 1997 art. 10), disposilisons con- 
firmées par l'attribution de la earte de presse 
à ces travailleurs salariés; que ta piupart 
des contrôleurs des eontribulions directes 
n'ent soulevé aucune objection aux dcclara- 
tions d'impôts faites sur cette base. mais que 
quelques-uns veulent ignorer les textes 

lés ci-dessus, et persistent à imposer les 

ssinaleurs de presse, possédant lur cartes 
de presse, dans la catégorie des protessians 
non cominerciales: que certains dessinateurs 
se voient ainsi réclamer illégrtement, au titre 
| du prélèvement ou de rappels d'imputs, des 
sommes considérables se montant à pirsieurs 
centaines de mille francs, qu'ils sont dait- 
leurs dans l'impossibilité de payer. lui de- 
mande s’il ne serait pas passible de rappeler, 
dans une circulaire, la situation des seins 
teurs de presse, que les con'reurs 
d’une doctrine unique et conforme à 
a réalité des faits, 
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10798. — 17 juin 1919. — M. Félix Garcia 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° à combien s'élèvent 
les importations de miel, en 1949, et en vertu 
de quels accords elles ont lieu; 2e quelles 
sout les mesures que le Gouvernement compte 

rendre pour remédier à cette situation 
Lstroph'que pour les apiculteurs landais. 


10799. — 17 juin 1919. — M. Gresa 
appelle l'attention de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur les re- 
tards apportés à la parution du décret inté- 

rant les contrôleurs principaux des contri- 

utions indirectes retraités dans le cadre des 

inspecteurs nouvelle formule. en application 
du décret 49-365 du 17 mars 1919; lui signale 
que, de ce fait, les Inléressés n'ont pas en- 
core perçu les. rappels qui leur sont dus-au 
titre de la péréquation des retraites; et lui 
demande s'il compte hâter le moment où 
cette siluation pourra Cire régularisée. 


10800. — 17 juin 1949 — M. Jean Guillon 
siznale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des bénéficiaires de 
l'allocation temporaire aux économiquement 
faibles ayant changé de résidenre depuis 
l'obtention de leur titre doivent d’après les 
instructions en vigueur, pour obtenir leur 
dû, ou se rendre à ;a perception qui a payé le 
premier coupon. ou faire apposer par ceîfte 
perception du « Vu bon à payer» sur le coupon 
échu qui sera alors payé par la percep'ion de 
la nouvelle résidence. fai demande quelles 
mesures il compte prendre pour simplifier 
cette procédure qui complique inutilement la 
situation déjà difficile des « économiquement 
faibles ». 


10801. — 17 juin 1949. — M. Claude Thoral 
demande à M, le minisire des finances et des 
affaires économiques: 1° si l'administration 
de l'enregistrement peut exiger l'impôt de 
mutatiou par décès sur les arrérages d'une 
pension de mutilé ou infirine, accordée en 
vertu de l'arlirle 10 de la loi du 31 mars 1949, 
alors que cette pension est, de par la loi, des- 
tinée à payer l'assistance constante d'une per- 
sonne, et que la rémunération de celte assis- 
tance est, ainsi que Ja pension, toujours payée 
à terme échu; 2e s'il est possible de ne pas 
considérer le caractère odieux d'une telle ré- 
clamation. lorsque l'aide constante a été four- 
nie au mutilé par ses propres parents qui 
sont ses hériliers. 


10802. — 17 juin 1919. — M. Claude Thoral 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'un contribua- 
ble qui a payé les deux tiers de son prélève- 
ment en avril 1918 et le troisième tiers en mai 
1949; ji lui signale que ce con‘ribuable a subi 

our ce dernier tiérs une majoration de 

0 p. 100; il lui demande si, étant donné que 
Ja loi ne 49-520 du 15 avril 1949 a reporté au 
der juin 1949 l'application de la majoration de 
40 p. 100 en ce qui roncerne les cotisations 
comprises dans les rôles mis en recouvrement 
avant le 1er mars 1949, le percepteur est fondé 
à lui réclamer cette majoration. 


10803. — 17 juin 1949. — M. André 
demande à M. te ministre de l’intérieur: 
4e si un employé communal nommé par ar- 
rêté municipal a un emploi et à une classe 
déterminée peut, à l'occasion du reclassement, 
tout en étant maintenu dans l'emploi fixé 
par l'arrêté de nomination, être affecté à la 
classe inférieure, sans que cette rétrograda- 
tion puisse avoir le caractère de sanction 
disciplinaire au sens de l’article 88 de la loi 
du 5 avril 1884; 20 si, en procédant au reclas- 
sement du personnel, le conseil municipal 
peut modifier le classement arquis en vertu 
de décisions antérieures ayant fait l'objet 
d'exécution tout en modifiant la qualification 


exercées; 3e quel récours peut éventuelle- 
ment avoir un employé communal s'estimant 
lésé par la qualification nouvelle qui lui est 
par délibération du conseil muni- 
cipal. 


de chacun selon les fonctions effectivement | 


RECONSTRUCTION ET PR, 


10804. — 17 juin 1949. — M. Virgile Barel 
expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que certains sinistrés des 
Alpes-Maritimes, prioritaires pour les élé- 
ments d'exploitation en 1948, ayant fait l'ob- 
jet de décision provisoire à la fin de l'année, 
ayant, en vue de cette décision, rèéconstitué 
leur exploitation avant la parution de la loi 
du 8 avril 1949, étaient en droit de compter 
sur un payement en espèces, bien qu'ils 
n'aient pas fait l’objet d'une réquisition de 
paament, et se trouvent, du fait de cette 
oi, dans une situation très difficile ; que le fait 
de l'application de la loi donne un effet ré- 
troactif à ce texte. IN lui demande s'il ne serait 
pas possible que les sinistrés ayant reconsti- 
tué régulièrement entre le fe janvier ct le 
8 avril 1949 soient payés intégralement en 
espèces. 


10805. — 17 juin 1919. — M, Virgile Barel 
expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que, dans le département 
des Alpes-Maritimes, les éléments d'exploi 
tation font l'objet d'une indemnisation par 
remise de titre représentant un important ; 
pourcentage eu égard à la valeur de l'exploi- 
tation; que ce mode de payement rend im- 
possible toute reconstitution et, de ce Jait, 
place le sinistré agricole dans une situation | 
difficile, les terres me se prêtant pas à une 
autre culture que celle faite précédemment. 
Il lui demande s'il ne serait pas possible 
qu'une première tranche de 200.000 F soit 
payée en tn ce qui faciliterait le dé- 
marrage de l'exploitation, 


10806. — 17 juin 1949. — M, Virgile Barel 
expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l’urban:ssme que dans la commune 
sinisitrée du Moulinet (Alpes-Marilimes}) des 
modifications ont été apportées, en dernier 
lieu, par les services intéressés, au plan de 
remembrement primitivement établi par les | 
vonts et chaussées et donnant entière satis- 
action, non seulement aux sinistrés, mais 
aussi à toute la population parce qu'il per- 
mettait l'essor touristique et économique du 
Moulinet. Les modif'cations apportées ne ré- 
pondent plus aux désirs de tous ni aux pro- 
messes faites en 1946 par le ministre de la 
reconstruction. Il lui demande les mesures 
qu'4 compte prèndre pour la réalisation pro- 
et rapide du plan conçu prirnitive- 
ment. 


10807. — 17 juin 1949, — M, Paul Greffier 
demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si les vieux travailleurs 
qui sont sinistrés mobiliers peuvent toucher 
leurs allocations mobilières sans se voir exi- 
ger les factures d'achat ceci en tenant compte 
que les vieux travailleurs dans leur en- 
semble désirent se servir des allocations pour 
subvenir à leur vie matériclle. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10808. — 47 juin 194. — M, A Hugon- 


‘nier expose à M. le ministre de la santé pu- 


blique et de la population que des vieillards 
hospitalisés et bénéficiant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, perçoivent au titre 
d'argent de poche, une somme mensuelle de 
2% francs alors que les vieillards hospitalisés 
dans les mêmes Conditions, mais bénéficiaires 
de l'allocation temporaire aux éronomique- 
ment faibles, perçoivent à titre d'argent de 
poche une somme mensuelle de 417 francs ou , 


‘émotion se fait 


450 francs selon qu'ils atent élevé moins ow 
lüs de trois enfants. II lui démande : 
° quellés sont les raisons de ces régimes 
différengs; 2e quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour modifier cette situa! 
pénible et injuste. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10809. — 17 juin 1919. — M. Félix Garcia 
demande À M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale où en cest l'application de le 
loi du 17 janvier 1948 quant à la constitution 
des caisses agricoles, et quelles sont les rat- 
sons qui ont, jusqu'ici, empêché la constitu- 
tion ces caisses. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10810. — 17 juin 1919. — M. Menri Bourbon 
informe M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'une grarte 
our dans le département de 
l'Ain, à la suite d'articles parus dans le jour. 
nal La vie des transports, concernant l'éven- 
tualité de la suppression des lignes secon- 
daires et d'un grand nombre de gares inter 
médiaires sur les lignes principales. H de- 
mande: 1° quelles sont les lignes de chemin 
de fer dont la suppression est prévue pour le 


département de l'Ain; 2° quelles sant les 


gares qui pourraient être fermées au trafic des 
voyageurs. 


1081, — 17 juin 1919, — M. Henri Pourtalet 
signale à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'une décision 
brusquée du tribunal de Grasse ordonne Îs 
mise en vente de l'hôtel Martinez, à Cannes, 
ré le 26 juillet prochain; que le Martinez, 

ôtel de 5%3 chambres, employant en pleine 


| saison, près de 400 personnes est le seul hôtel 


du groupe Sokolnikoff géré par les domaines 
qui soit bénéfictaire, I! lui demande s'il 
compte intervenir afin que soit reporté l'arrêt 


: du tribunal de Grasse ou que figure, au cahier 


des. charges, l'obligation lc ou les ache- 
teurs, de continuer l'éxploitation du Martines 
en hôtel et, par des clauses formelles, empé- 
cher sa transormatton en appartements, l'ar. 
rêté du 22 avril 1919 pris en application de 
l'article 17 de la loi du 81 décembre 1918 
étant insuffisant. à cet égard. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION 


7939. — M. doseph Denais demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(information): 1° quelles est la situation des 
cormptes débiteurs des men vis à vis de 
la S.N.E.P.; 2e quel est le montant de chacun 


d'eux; 2° quelles mesures sont prisèes ou €n- 


visagées pour assurer le recouvrement des : 


! sommes dues, (Question du 171 novembre 1948.) 


Des renseignements qui 
m'ont été communiqués par le S.N.EP., 
ressort que la deite des journoux (Paris et 
province) telle qu'elle a été provisoirement 
arrêtée au 341 décernbre 1948 par cette société, 
s'élève, compte tenu des loyers arriérés, à la 
somme de 62.956.114 francs, Dans cette 
somme, la facturation courante intervient pour 
121.734.968 francs. La dette arriérée se décom- 
ose comme suit: a) dette contractée par les 
Purnauz envers l'administration des dornaines 
vendant la gestion par celle-ci des entreprises 
ransférées, au 91 décembre 1948, 193.147.809 
francs; b}) dette envers la S.N.E.P.: 4) de la 
ai de possession au 21 décembre 1947, 
38.550.802 francs; 2) du 1er janvier au 31 dé- 
cembre 1948, 171.522.5%5 francs, soit au total, 
50.221.146 francs; 2° n'apparaît pas possible 


Réponse, — 19 


_ teinte au crédit des entreprises de 


: 
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mûre à cctte question sans porter at- 
où 
vausez 3° le recouvrement des dettes des jour- 
paux est effectué actuellement par la SN.EP. 
soit par des moyens directs, soit, en ©2s 
contèstations, en application des décisions r°n- 
dues par le consel supérieur des entreprises 
de presse. D'autre part, il a été mis à l'étude, 
var Ctre incessament publié, un projet de 
cret complétant les dispositions du décret 
16 juin 1946 et permettant À la S.NEP. 
recouvrer ses créantes dans de meilieures 
@onditions. 


10336, — M, Pierre Dreylus-Sohmidt 
mundo à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce artisan régulièrement jns- 
crit au registre des métiers, payant les im- 

dts et toutes les charges incombant à sa pro- 

ion. peut, lorsque les revenus de son ate- 
Lier me suflisent plus à l'entretien de sa fa- 
maille, travailler une Usine, tout en con- 
tinuant à exploiter son !l est stipulé 
que cet artisan ne travaille que temporaire- 

t et en raisan Ju chhmage existant dans 
profession. (Question du 19 mai 1949.) 


Réponse, — En l'état actnel de Ja ph 
tion artisanal, rien ne parait s'opposer à ce 
qu'un artisan rêgnlièrement inscrit re- 

stre. des méliers, puisse exercer, en inême 

rmps et sans perdre sa qualité d'artisan, une 
autre activité, nolammment une activité sala- 
riée à la condition de satisfaire à la fois aux 
obligations juridiques, sociales et fiscales at- 
tachées à chacune de ces deux activités. Tou- 
tefois, la question posée rentrant essentielle- 
ment dans le cadre de la loi du 11 octobre, 
4940, sur je cumul d'emplois dont l'interpré- 
tation et l'appiication ressortissent à la com- 
pétence de M. le ministre du travail et de la 
éécurité sociale, elle a été transmise à ce 
dernier à qui il appartient de fournir en 
d'objet june réponse détaille et documentée. 


ministre de la justice si un prisonnier de 

erre, rapatrié seulement du mois de mai 

3, qui exploite un commerce de pâtisserie- 
confiserie dont le bail vient d'expirer, peut 
voir oppose: à sa demande de renouvelle- 
ment de bail le droit de reprise sans indem- 
nité exercé par le propriétätre des locaux 
pour y habiler ou y loger son fils, alors que 
ée propriétaire et son fils sont déjà logés 

s un autre immeuble leur appartenant. 
(Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — La question posée est relative 
& un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interpellation souveraine des tri- 
dunaux, 


10196. — M, Joseph Denais demande à M. le 
gp de la justice si un juge d'Instruc- 
peut maintenir, sans limitation de temps, 
jusqu'à un an et davantage, la détention - 
ventive d'un justiciable soupçonné de lit 
de lucre alors qu'aucune plainte n'a été dé- 
posée et que les prétendues victimes énon- 
es par le délateur rélcament la mise en H- 
derté du prévenu pour faciliter un règlement 
amiable, TOueshon du 17 mai 149.) 
Réponse, — Afin de lu! permettre de répon- 
à la question posée en toute connaissance 
cause, la chancellerie serait obligée à 
onorable parlementaire de bien voyloir pré- 
r le cas d'espèce auquel il se réfère. 


: 10198, — M. Joseph Denais, faisant état de 
2 réponse donnée au Journal officiel du 
avril 1M9 à sa question ne 9775, demande 

à M. le ministre de la justice si, en ce qui 
concerne les décorations conférées à des Fran- 
oais !rappés, puis relevés de l'indignité natilo- 
le, il ne convient pas de préciser qu'en 
senve d'une décision du consëfl Tür- 
dont elles relèvent, elles demeurent ee- 
mises aux Utulaires, le port eu publi, étant | 


de , tion de 


seul interdit comme le précise le gparagra- 
ne de de l’article 21 de l'ordonnante, du 

octobre 1941 édictant la privation: « du 
droit de porter aucune décoration », disposi- 
roit étroit qui ne vise pas ln dé- 
chfance de la décoration elle-même. (Ques- 
tion du 17 mai 1949.) 


Réponse. — La dégradation nationale est, 


aux termes de l'article de l'ordonnance 


da décembre 1944, une peine criminelle in- 
famante.. En tant que tele, elle entraîne la 
radiation matricule des éCcorations 
férées par le Gouvernement françüs. Cette 
radiation <onstitue une sanction définitive in- 
dépendante des incapacilés pénales encourues 
par la personne radiée qui peuvent être limi- 
tées à ung certaiiie périvde e temps ou rermni- 
ses par voie de grhce. La solation ci-dessus 
exposée est conforme à l'avis de M. le grand 
chaneelker de la Légion d'honneur et à 
conseil d'Etat. (arrêt Millot du 7 jinvier 


10946. —- M. Robert Biohet rappelie à M. le 
ministre de la justice, qu'en vertu d’une or 
donnance en date 2? novembre 1495, a 
créé l'unende de composition: c'est une 
condwmanetion forlaitaire qui doit être payée 
par le contrevenant suivant décision du pré- 
sident du tribunal de simple police; coctte 
décision est nolifiée à l'intéressé par lettre 
| recommandée avec accusé de réception, le 
| magistrat ne bénéficiant pas de la franchise 
| postale, l'envoi des notifications 
| timbré à 89 francs: le greflier du tribunal de 
| simple police fait l'avance desdites sommes, 
\ et est remboursé sur le vu d'un état visé per 
lle président du tribunal de simple police, par 

le receveur de l'enregistrement; or, environ 
| 45 p. 190 des leltres recommandées avec accu- 
sés de réception ne touchent pas l'intéressé; 
H lui fait remarquer qu'en prenant pour 
exemple un tribunal de simple police de 
Seine-et-Oise, envoyant deux cents notifica- 
tions par mais, on oblient deux mille quatre 
cents francs de perte sèche pour le Trésor; il 
lui demande, s'il ne juge pas opportun afin 
d'éviter, d’une part, les pertes de temps né- 
cessitées par l'achat des tinxbres, l'opposi- 
tion des timbres sur les lettres et sur les avis 
de réception, la confection des états en vue 
de recouvrement, le pos par le receveur 
de l'enregistrement, la vérification de ces états, 
la transmission au service des finances, et 
d’entre part, la perte des timbres sur les avis 
ne touchant pas les destinataires, de prendre 
en acconmd avec le secrétaire d'Etat aux PTT. 
les mesures nécessaires pour que les envois 
d'avis concernent les amendes de composi- 
tion jouissent de la franchise postale. (Ques- 
tion du 19 mai 1959.) 


Réponse, — La chancellerie a saisi le secré- 
tariat d'Etat aux postes télégraphes ct télé- 
phones de la aÿ:slion soulevée par l'hono- 
rable. parlementaire et ne manquera pas de 
lui donner la suite qu'elle sera susceptible 
de comporter. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10960. M, François de Menthon à 
M, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme qu'un certain nombre 
de mécaniciens ou de ohaffeurs aux mines 
domeaniales de la Sarre ont été reciassés après 
19% à la Société nationale des chemins de 
fer français; il lui fait remarquer, étant donné 
qu'il semble que les versements à eflectuer 

ar ce personnel soient calcuks sur des bases 

ifféren actuellement que précédemment, 

"li est normal de tenir compte des intérêts 

retards revalorisés, qu’il ne paraît guère 
possible de revaloriser les retenues elles- 
mêmes, sinon on risque de rendre absolu- 
ment impossible pour les intéressés je béné- 
fice des dispositions en question; fl lui dèe- 
mände dans quelies conditions ils peuvent 
Obtenir qu'il soit tenu compte, pôur le calcul 
de leur retraite, des années passées aux mi- 
‘arte u ment des retraites, (Ques- 
tion du 19 mai 1939.) es, (Que 


Réponse. — Ls agents dont fl s’agit ont é# 
invités, su moment de leur admission à la 
Société mationase des chemins de ter frax- 
çais à faire valider les services accomplis par 
eux aux mines dormaniales de la Sarre sur la 
base des salaires en vigueur à cette Cpoque; 
ont à cette dute refusé de bénéfivier de 
la mesure envisagée, soit pour partie, soit 
pour la totalité de ces services. Il est en 
séquences correct de subordonner aujourd’hui 
In réguiarisation de la période en cause au 
payement par les intéressés de cotisations ré- 
iroactives sur ls base des salaires actuets. Le 
ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme re saurait contraindre Fa So- 
ciété nationale des chemins de fer français À 
edopler une autre solution, sauf toutefois pour 
ceux des agents — s’il en exisle — qui n’a 
ralent pas été appelés à faire connaître leur 
décision à ce sn, après leur intégration 

cadres :8 Société nationale des 


ui ont pré- 


de 

stations de tourisme, d'autant plus 

d'une ville sinistrée, (Question de 
mai 1949.) 


Réponse, — En application de article 
de l'acte dit loi du avril 1942, provisoire. 
ment applicable, la perception de la laxe de 
Séjour a été rendue obligatoire dans toutes 
es stations classées, En conséquence, la mue 
nicipalité de Vendôme, qui n'avait jama 
perçu la taxe de séjour a été invitée à enta- 
mer la procédure réglementaire en vue de 
Hxer les laux de perception de la taxe de 
a Gr, par letire en date du 16 Juillet 
1918, le prétet de Loir-et-Cher m'a fait 
ire que le conseil_ municipal de Vendôme 
considérant que le rendement de :a trxe de 
séjour constituerait une ressrurce négligeable 
pour la ville, avait décidé, par une délibéra- 
tion en date du 14 juin 1918, de renoncer au 
bénéfice du décret du 19 aeût 1921 qui l’éri- 
en Station de tourisme et sollic'tait 

lassement pur et simple. C’est à la suite 

commune endôme à é non 
arrêté du % avril 1949 


5 


10562. — M. Bernard Paumier expose à» M, le 
ministre dés travaux publics, des transyorts 
et du tourisme les répercussions que ne mam 
querait pas d'entraîner la déviation à l'Est 

e la v£k de Vendôme (Loir-et-Cher) de la 
route nationale ne 10. Une soixantaine de pen 
sonnes Seraient ainsi sans abri et sans træ 
vall, de même qu’une dizaine de maisons 
commerciales ou privées seralent sbaltues: 
qu'un autre projet déviant la rouie nationaig 
n° 10 à l'Ouest de la vi!e: entraînerait 
destruellon d'un nombre infime de 
2 demanderait Ja construction d'ouvrages 
Moins importants et moins onéreux: 3° 
trait des t ains beauconp moins riches que 
les terres ma:aichères de l'Est qui sont expro- 
priées. il lui demande quelles mesures il en- 
tend prendre pour éviter de leles injustices, 
(Question du 19 mai 1949.) 


Réponse. — Une déviation par l'Ouest, aussi 
rapprochée que possible du centre de !a ville, 
fut d'abord envisagée par les ingénieurs. Mais 
elle aurait rencontré de nombreux immeu- 
bles et n'aurait pu éviter la traverse du 
faubourg Saint-Lubin (route natlonze no 10 
actuelle), seul passage possible à travers les 
collines élevées et très abruptes qui se trou- 
vont au Sud de la ville. Ce projet, fort coûe 
teux, n'aurait d'ailleurs pas permis de zu 
primer le passage à niveau de la ligne 
Paris à Tours, la gare de Vendôme se trou- 
vant immédialement à l'Ouest de ce passage, 
Lo tracé adopté en 1911 traverse ue zohe 
dans laquelle, contraire, les constructions 


né sont pas encore denses: les collines du 
Loir y présanient, un peu au delà du village 

pre, le seul affalssement nalurel de 
lerraiïn suscepthble de faciliter lour accès 
au delà, cel du plateau. 1] n'est d'ailleurs 
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parkemrentaire serait en mesure d'indiquer les 
au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 
10061. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des travaux publics, des traus- 
4 
10188. —- M. Paul Antier demande à M, le | 
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lus, possible de remettre en question la so- 

retenue, qui a été incorperée. au pen 
d'aménagement et de reconstruction de Ven- 
dôme. En vutre, la procédure d'expropriation 
entreprise depu:s3 plusieurs années esl prati- 
quement terminée et, les Indemnités provi- 
sionnelles ayant eté -consignées au mois 
d'avri: 1945, l'Etat est defenu légalèement :le 
propriétaire des immeules et des terrains tou- 
chés par ia. déviation en ‘<Cuuse. Toutefoie, 
tant que les travaux de conswuctlon n'au- 
rant pas encore été entrepris, les propriftaires 
conserveront la jouissance de leurs blens à 
titre de lovataires de l'Etat, Cette situation 
ge prolongera sans doute encore longtemps, 
en raison de l'insuffisance des dotations bud- 
aïouées pour l'équipement routier et 
e l'ordre d'urgence attribué à l'opération en 
cause. 


10363. M, Marcel Rosenblatt c\pose à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme qu'ilexiste une instruc- 
tion générale sur la signalisatién routière en 
date du ter goût 1946 émanant de son minis- 
tère et prévoyant, en particulier, en ses ar- 
ticies 63 et suivants, la signalisation dés chan- 
tiers de travaux établis sur la vole publique. 
EH demande: te si célte instruction générale a 
force de lol, en d'autres termés, si elle est 
intervenue dans une form. qui Ia rend appli- 
cable à toue les usagers de la vole publique, 


règlement intérieur n'obligeant que l'admi- 
nistration des ponts et chaussées elle-même 
èt dont l'application ne doit être réalisée qué 


par - étapes successives: 2e si, dans Je 
deuxième cas de l'alternative. précédente 
votto instruction générale s'est ‘réalisée par 


vole. Iégislative imposable à tous; si, en 
particulier, Il existe une disposition prescri- 
vant à un entrepreneur de travaux de signaier 
les embarras qu'il peut créer sur la vole pu- 
blique par un procédé spécial, étant entendu 
que le code de la route ne semble pas conte- 
nie une prescriplion à cet égard; 4e si, plus 
spécialement, un entrepreneur de travaux en 
omettant de signaler efficacement une prise 
d'eau établie sur la voie publique, commet 
une infraction spéciale engageant sa respon- 
sabilité, ou si au contraire sa responsabilité 
civile est simplement engagée selon Le droit 
commun. (Question du 19 nai 1949.) 


Réponse. — 1e L'instracUon générale sur 
la signaiisation routière du 1 août 1946 cons- 
titue un règlement intérieur n'obligeant-que 
l'administration des pents et chaussées et 
dont l'application, ainsi que le prévoit l'ar- 
ticle 74 de ce texte, doit être réalisée par 
étapes successives. Elie n'a pus force de 101; 
2e voir réponse ci-dessus; 3° un entrepreneur 
de travaux doit prendre toutes mesures utiles 
afin de signaler aux usagers de la route les 
encombrements qu'il peut créer sur Ja volo 

ublique, mals il n'existe aucun texte Jégis- 


eu si au contraire elle n'est qu'un simple | latif lui prescrivant d'eflectuer celte signali- 


sation par un procédé spécial et notamment, 


au moyen d’un panneat conforme à un type 


prévu l'instruction générale susvisée: 
o 


ne peut y être tenu que si cette signalisat! 
spétiale est par l'autorisation de voi 
mettant énrombrement ou, s'il s'a 
e l'exécution de travaux publics, par une 
clause du cahier des charges; 4° un entrepre- 
neur qui a omis de signaler efficacement une 
prise d’eau établie sur la voie publique eng 
Sa responsabilité pénale (code pénal, art, 11) 
responsabilité civile (code civil, art, 


au compte rendu n extenso de la 3e séance 
du 14 juin 1949. 
(Journal officiel du 15 juin 1949.) 


Dans le serutin (ne 1654) sur l’ordre du jo 
de MM, Lussy, de Menthon, Delcos #t 
Plevèen en conclusion des interpells 
tions sur le complot KR. P, À 
M. Harman! Dior! porté comme « n'ayant 

pris pt au vote », déclare avoir voulu voter 

contre », 


M. Rollin (Iau!s) porté comme ayant votg 
ve 


pour », déclare avoir voulu « 


lontalrement », 


Parts. — des Journaux officiels, quai Voltstee, 
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